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Dans des contextes de plus en plus technologiques et concurrentiels. la 
coopération interentreprises, qui est devenue un impératif pour toutes les entreprises. 
soulève de nombreux défis de gestion sachant qu'une des plus grandes difficultés à 
surmonter repose sur la création et le maintien de la confiance mutuelle entre les 
partenaires. Cette confiance est perçue, tant par les gens de recherche que de terrain. 
comme la pierre d'achoppement à la mise en place de relations coopératives 
pçrforn~antes ou encore d'échanges relationnels qui se distinguent des échanges 
classiques de types hiérarchique ou de marché. 
Face à cette problématique, cette thèse a pour objet principal d'identifier les 
types d'investissements stratégiques qui contribuent au développen~ent de cet actif 
intangible non imitable, non négociable et à haute valeur ajoutée qu'est la confiance 
mutuelle- En se reportant sur les deux courants théoriques majeurs dans notre domaine 
que sont la théorie transactionnelle et la théorie des ressources et compétences 
stratégiques , cette recherche 1) approfondit des concepts théoriques fondamentaux 
pour mieux comprendre ces échanges fondés sur la confiance, et 2) met en évidence 
des Iiens majeurs occultés jusqu'à présent entre les concepts ressortis : les 
investissements spécifiques. les engagements réciproques et la confiance mutuelle. 
Pour tester ces éléments théoriques, notamment pour mesurer les différents types 
d'investissements et voir Leur impact sur la confiance mutuelle, une enquête empirique 
a été réalisée auprès de 86 entreprises manufacturières québécoises. Les résultats 
s tatisriques de cette étude exploratoire, qui s'est portée sur des relations d'échanges 
entre fournisseurs et clients de biens industriels dans les secteurs du plastique et de 
I'électronique, démontrent L'importance capitale, parmi l'ensemble des investissements 
spécifiques humains, technologiques et matériels mesurés, d'un type particulier 
d'investissements spécifiques : Les investissements humains réciproques relationnels. 
Ces investissements humains réciproques, qui correspondent à ceux réalisés pour 
comprendre 1) la mission, 2) la philosophie de gestion et 3) les objectifs stratégiques 
du partenaire, apparaissent comme des éIéments essentiels au développement de la 
confiance mutuelle et subséquemment au développement technologique des entreprises. 
À partir de ces résultats, un effort important de réflexion et d'intégration a été 
fait pour mieux appréhender les liens entre 1) ces investissements humains réciproques 
rehtiomeIs, 2) les actifs stratégiques qu'ils génèrent et 3) la confiance mutuelle- Ce 
qui nous permet de proposer notre propre modèle de construction de la confiance 
mutuelle ou encore du capital social auquel cette confi~ance réfere. 
De nombreuses applications pratiques en découlent, sachant que compte tenu du 
caractère fondamental des concepts étudiés, ces applications s'entrevoient autant d'un 
point de vue interorganisatio~el qu'intra-organisationnel. 
vii 
ABSTRACT 
The environment k ing  more and more technological and cornpetitive, inter-firm 
cooperation, which has becarne a must for al1 businesses, raises new management 
challenges. One of the major diffculties to surpass leans on the creation and 
maintenance of rnutual trust between partners. This trust is perceived, by researchers 
as well as practitioners, as the stumbiing-block in establishing efficient CO-operative 
retations or even more relational exchanges which are different from cIassica1. 
hierarchical or market excbzages. 
Confronting this issue, the main object of this research is to identiw the types of 
stratepical investments that contribute to the development of mutual trust. As an 
intangible asset. mutual trust is non imitable, non negotiable and of high added vaIue 
for the firm. Based on two major theoretical school, transactionat theory and 
strategical resources and cornpetencies theory, this research 1) builds upon existing 
theory for a better understandinz of those exchanges based on trust. and 2) brings 
forward major links between the concepts of specific investments. reciprocal 
çonlniicment. and mutual trust that haven't been emphasized up to now- 
In order to test these theoretical elements, in particular to measure the different 
types of investments and assess their impact on mutual trust, 86 manufacturing firms 
of Quebec were surveyed- Statistical Results of this exploratory study on exchange 
relationships between industrial goods suppliers and customers operating in the plastic 
and the electronic sectors show the fundamental importance, among al1 the human, 
technological and material specific investments studied, of human reciprocal relational 
investments. 
These human reciprocal investrnents equivaient to those used to understand 1) the 
mission, 2) the management's philosophy and 3) the paruier's strategic objectives seem 
to be essential variables in the building of mutuai trust and subsequently to the 
technological development of firms. 
From the results an understanding and integration effort has been achieve in 
order ro apprehend the Iinks between 1) these human reciprocal investments : 2) the 
strategic assets that are generated and 3) mutual trust- This allows to propose Our own 
mode1 of mutual trust building or social capital to which this trust refers- 
Numerous practical applications trickle down from this research. especialty piven 
the kndamental importance of the concepts studied, and can be Iooked at the inter- 
or_oanizationaI as well as the iritra-organizational level. 
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INTRODUCTION 
La réalisation d'un bien nécessite des activités nombreuses et variées qui sous- 
tendent les choix les plus fondamentaux de la stratégie manufacturière : faire ou faire 
jiritr (Welch et Nayak, 1992). Le premier choix pousse les entreprises vers l'intégration, 
le second les amène à transiger avec des agents externes- Ces deux options stratégiques 
km appel à I'autorité : la FiiérarcF~k. et aux mécanismes de prix : [e niarché en tant que 
structures c i  'écl~anses sfticaces (Williamson, 1975). 
Toutefois. ces deux types fondamentaux d'échanges sont de pIus en pIus remis en 
question (Tichy. 1993). De fait, les échanges de marché qui préconisent une 
independance des entreprises cèdent le pas à des reiations plus étroites (Eriksson et 
HZkansson. L990 : Galt et Dale. 1991 : Walker et Poppo, 1991). De même. le 
piinoiiikne de CC d6sinrégrahz .. des entreprises (Carlsson, 1988 ; Lorenz. 1988 ; 
Lu r-enzon i er Orna t i . l989), ou encore de « dévenicalisation décenrrnlisnrion w 
(Brtisco, 1982 : Inzerilli. 1990 : Mariotti et Cainarca, 1986 ; Piore et Sabel. 1954)- 
remet en question le concept d'intégration verticale (Lazenon, 1993 ; Moskal, 1988) et, 
par là. les modes hiérarchiques puisque les structures formelles, notamment de contrôle, 
n-existent pas dans ces nouvelles formes d'échanges (Sheppard et Tuchinsky, 1996). 
Ces nouvelles formes de relations coopératives ou d'échanges interentreprises se 
justifient tout particulièrement dans les secteurs technologiques complexes, très 
dynainiques ou turbulents (Barreyre, 1988 ; Keckscher, 1994 ; Marïti et Smiley. 1983 ; 
Powell. 1987)- Elles constituent les éIéments de l'infLastructure de soutien nécessaire à la 
compétitivité des entreprises (Porter, 1990) comme validés, entre autres, par les modèles 
japonais (Clark. 1989 ; Dertouzos et al., 1989 ; Dyer et Ouchi, 1993 ; Gerlach. 1987 ; 
Lewis. 1990 ; McMillan, 1990 ; Orrù et al-, 1989) et italien (Inzerilli, 1990 ; 
Lazerson, 1988 et 1993 : Mariotti et Cainarca, 1986)- 
Cependant. bien que les bénéfices de telles relations soient nombreux. ces dernières 
sont peu développées en Amérique du Nord (Teece, 1992). notamment au Québec (De 
Gagné et Angers. 1994). et en sus. les résultats ou bénéfices semblent très mitigés 
(Business Week. 1986 : Porter et Fuller. 1986 ; Geringer et Hebert. 1991 : HeIper. 
199 1 : Bensaou et Venkatraman, 1992)- De fait, de nombreuses ententes de co1Iaboration 
se terminent prématurément en raison, entre autres, des difficultés éprouvées devant 
I'Otablissenient de inécanismes de contrôle adéquats (Ingharn et Thompson, 1994). De 
plus. les réticences des entreprises à s'engager dans des relations d'échange suggèrent 
que au-delà des bénéfices économiques nombreux, qui rendent cette coopération 
souhaitable. il existe d'autres facteurs critiques à prendre en considération. Ainsi. les 
tlombreus chercheurs trop préoccupés par les objectifs de la coopération devraient, selon 
Borys et Jemison (1989). se porter davantage sur les façons ou moyens d'atteindre ces 
objectifs. 
Ainsi l'un des concepts majeurs le plus souvent mentiorné lorsqu'il est fait 
référence à la coopération inter-entreprises est, comme le confirment Grandori et Soda 
(1991). celui de la confiance. De fait, ces dernières années, les recherches qui ont traité 
de ces nouvelIes formes d'échanges interentreprises Bensaou et Venkatraman, 1992 ; 
Bleiikhorn et Noori. 1990 ; Borys et Jemison, 1989 ; BromiIey et Cumrnings, 1989 : 
Heide et Miner. 1992 ; Oliver. 1990 ; Parkhe, 1993, Pilling et al.. 1994 : Ring et Van 
de Ven. 1992 : Thorelli. 1986 : etc.) ont toutes relevé l'importance d'un facteur 
irnpoi-rant : la confiance entre partenaires en tant que facteur critique de succès. 
De même. pour les gestio~aües à tous les niveaux. la confiance a été reconnue 
comme le problème majeur à surmonter pour que des relations coopératives puissent se 
developpei-. et ce. que se soit pour construire des relations performantes avec les 
fournisseurs (Business Week. 1992). pour surmonter les défis reliés aux changements 
ciqanisationnels (Heifetz et Laurie. 1997). pour résoudre des conflits autant à l'interne 
qu.avec les fournisseurs ou les clients ( ~ i c h y  et Charan, 1989) ou encore, pour faire 
croit re des industries de haute technologie (Yoffie, 1994). 
Indiscutablement cette confiance est perçue comme une condition essentielle au 
succès de toute démarche coopérative (Sheppart et Tuchinse, 1996) et eIle le sera 
encore plus dans l'avenir (Drucker, 1989), compte tenu des défis que Les entreprises 
auront à surmonter dans des environnements de plus en plus incertains et compétitifs, 
lesquels justifient le recours à des partenariats pour mieux gérer cette incertitude et pour 
se diniarquer d'un point de vue concurrentiel. 
Reste que ce concept de confance pourtant si important, est encore bien mai 
compris. notamment pour Meyerson. Weick et Kramer (1996) : Our theorzës about ir 
ruimin feiv and iveak m. Il mérite en effet, selon Bamey (1990), plus d'attention. C'est 
un fait que les recherches sur la confiance se sont portées majoritairement sur les 
mécanismes formeIs ou encore institutionnels de ces échanges et sur les mécanismes plus 
into rniels Iiés au contexte environnant de ces relations (normes, valeurs, comportements, 
etc.)- 
En ce sens. dans une perspective stratégique et volontariste, les résultats de ces 
recherches offrent peu d'éléments pour mieux comprendre comment cette confiance se 
construit ou. de façon ultime. comment elle peut se construire. À vrai dire. les 
recliercIies anterieures ne s'attardent pas sur les facteurs économiques et sociaux 
essentiels qui sont sous-jacents à cette confiance dans la mesure où nous n'avons pas de 
cadre intégrateur qui relie ces dimensions socio-économiques étroitement imbriquées. 
Plus particulièrenient, le concept d'engagement, qui apparaît comme un des éléments 
iniportants sur leque! repose cette confiance n'a pas été traité dans une perspective socio- 
6conomique intégrant à la fois les aspects relationnels (socioIogiques) et économiques 
(coûts de transaction) auquel il renvoic dans un contexte d'affaires. 
C'est pourquoi ce travail, dans une optique de coopération interentreprises, vise en 
premier lieu à mieux comprendre les liens théoriques socio-économiques sous-jacents à 
cette confiance et. dans un second temps, à valider empiriquement les relations 
nombreuses entre ces investissements - qui définissent l'engagement selon notre 
conception - et la confiance mutuelle. 
Notre exposé se présente en cinq chapitres. Le premier aborde la problématique de 
[a coopération en général et apporte les précisions théoriques qui s'imposent afin de 
justifier Ia perspective empruntée et les objectifs qui en  découlent. Dans le deuxième 
chapitre. nous exposons et justifions les fondements théoriques et les concepts retenus 
afin de circonscrire Ia problématique de la coopération interentreprises et de la confiance 
qui s'y rmaclie. Les aspects méthodologiques. quant à e u .  sont traités dans un troisième 
chapitre. L'analyse et I'interprétation des résultats de notre recherche empirique sont 
esposés dans le chapitre 4. De façon ultime, le chapitre 5 présente un effort de synthèse 
de ce que nous avons vu, lu et entendu durant ces dernières années consacrées à un 
d ~ h x  de recherche que nous considérons en émergence. 
CHAPITRE 1 
Afin de situer la problématique générale, soit les enjeux auxquels elle renvoie, dans 
les sections 1.1 et 1.2, nous traitons respectivement de l'évolution et des impératifs de la 
coopération industrielle. Dans la section 1.3 sont exposés les grands courants théoriques 
ou paradigmes qui apportent chacun des explications complémentaires quant au 
développement de ces nouvelles formes de coopération. Les sections suivantes, 1.4 et 
1.5. quant à eiles. présentent et commentent les concepts théoriques importants rattachés 
à I'objet de notre recherche : les échanses relationnels'. Ultimement. au point 1.6. nous 
concluons sur l'objet de l'étude et les intérêts qui s'y rattachent. 
1.1 L'kolution dc la coopération interentreprises 
Dans la prerniére partie de ce chapitre, nous avons préféré nous référer au concept 
plus global et plus intégrateur de coopération. et ce, pour bien mettre en évidence les 
liens nombreux et pas toujours explicites entre ia coopération, les formes d'échanges et 
la cont'iance. sachant bien évidemment que traiter de la coopération. c'est aborder 
idvitablriiient la confiance, comme le soulignent Burt et Knez (1996) : Tl? decision to 
coope~-ote is a decision to crus? et Putnam (1993) : Trusr no1 only iubricate 
coopcr-otfon but cooperution itseif breeds trusr >>. À n'en pas douter, la coopération 
iiiipliqur obligatoirement une confiance entre partenaires. 
La coopération interentreprises, qui est apparue tardivement en Amérique du Nord 
(Teece. 1992). plus particulièrement dans le domaine technologique (Gugler, l992), 
n'est pas un phénomène nouveau (Richardson, 1972). La nouveauté provient, d'une part, 
de l'intensification des efforts de rapprochement entre firmes (Michalet, 1988) et, d'autre - 
part. de I 'apparition d'une variété énorme d'arrangements coopératifs (Powell. 1987). 
Que ce soit pour la recherche ou le développement, la fabrication de composantes. 
voire I'assemblage ou encore la distribution et la commercialisation, les entreprises se 
reportent de plus en plus sur des partenaires qui s'impliquent dans le processus 
d'innovation. et ce, tant au niveau des produits que des procédés (Helper. 1991 : 
Sasenian. 1991 ; Turnbull et al,. 1992). 
Ces nouvelles relations, qui different des modèles traditionnels : << nonmarket. 
iiorzbrn-emcrntic orgrrnixrional arrangements * (Powell, 1987) s'étendent à tous les 
secteurs (Barreyre. 1988 ; Iohnston et Lawrence, 1988), des plus traditionnels 
(Barberis. 1990 : Flynn. 1987 : Helper. 1991 ; Roseger, 1991) aux plus technologiques 
(Doz. 1988 : Freeman, 1991 ; Friar et Horwitch, 1986 ; Jorde et Teece, 1989 ; Powell 
et Brantley. 1992 ; Teece, 1986)- 
Cette intensification de la coopération résulte principalement de trois grands 
iiiouvements de la part des entreprises : (1) un phénomène de décentralisation ou 
' Aipan[ de détinir le terme éclzanges relmionrrels, le terme parrenariat que nous utilisons dans cette 
première parrie englobe l'ensemble des formes d'échanges ou reIations coopératives- 
d-externalisarion'. qui correspond à un recentrage des entreprises sur leurs activités 
fondanientales (Ford et Farmer, 1986 ; Nooteboom, 1994 ; Powell, 19906 ; Prahalad et 
Harnel. 1990) et. parallèlement. (2) un phénomène de contraction de leur base de 
fournisseurs (Eriksson et Hakansson, 1990 ; McMillan, 1990), afin de développer de 
nouveIles formes de relations de type a$ contracring>> (Powell, 1990b) fondées. sur 
une coopération plus étroite, et ce. jumeIées à un autre mouvement non moins important 
( 3 ) de c rb t  icn d 'entreprises à caractère hautement technologique. qui justifie aussi. pour 
ces entreprises regroupées dans des réseaux innovateurs, de nouvelles formes de 
coop6nrion (Freeman. 199 1). Ces trois mouvements. qui modifient la structure 
industrielle. donnent à la petite entreprise une place de plus en plus importante dans 
De toute évidence. la coopération interentreprises, qui apparaissait réservée aux 
crandes entreprises. se déplace vers les entreprises de plus petites tailles3 (Perrow. - 
1993). Storper et Walker (1989) remarquent. à juste titre, que la croissance des grandes 
entreprises durant ce vingtième siècle a eu pour effet de détourner l'attention des 
cliercheurs et d'ignorer le potentiel des petites entreprises et des relations interfimes. 
Bien qu'il soit diffkile de mesurer précisément l'ampleur de ce phénomène, compte tenu 
Ce phénomène, qui implique le transfert d'activités à l'extérieur de la compagnie =mère- peur se 
concrétiser de manières différentes (Maillat, 1990) : décentralisation vers tes filiales, désintégration des 
activités de production et d'innovation, en ayant recours à des sous-traitants, désinvestissement par 
1 'octroi de licences, de franchises et par t'essaimage corporatif- 
du caractère informel de ces partenariats, ces petites et moyennes entreprises, et les 
réseaux qu-elles constituent - ~csmall firm nenvorks et nondependent subconrracting~, 
(Perrow. 1993) -jouent. d'ores et déjà, un rôle non négligeable dans certaines régions du 
Japon (Friedman. 1988). de l'Italie (Inzerilli. 1990) et des États-~nis (Saxenian, 1991). 
Pour les entreprises. et ce. quels que soient leurs tailles, activités ou secteurs. ces 
partenariats constitueront les formes d'organisation économiques dominantes des 
prochaines années (Business Week, 1986 ; Drucker, 1988 ; Perrow, 1993). Ces 
nouveaux types d'échanges. qui représentent les éléments de l'entreprise wirnielle~~ 
(By-ne. 1993 : Davidow et Malone, 1992) ou de l'entreprise <<réseau>) (Miles et 
SIIOW. 1956 ; Poulin et al,, 1994 ; Snow et al., 1992), font de la coordination un élément 
central (Malone et Crowston. 1991) et de la confiance entre partenaires un probkme 
iiiajrur (Miles et Snow. 1984 : Sabel. 1993 ; Creed et Miles, 1996). Il apparaît évident 
que. sans contlance. ce type d'organisation économique, essentiel à la compétitivité, ne 
pourra se développer. 
À un autre niveau. ces partenariats constituent les éléments sur lesquels certaines 
rérions - du Japon. de L'Italie, mais également des États-unis ont appuyé leur 
d&eIoppement économique. Ces réseaux ou nouveaux districts industriels (Piore et 
Sabel. 1984), qui représentent la vague du funir dans l'économie mondiale selon Pyke et 
- II convient toutefois d'être prudent dans cette affinnation puisque l'emphase sur [es grandes entreprises 
n peut-être eu pour effet de sous-estimer l'importance de cette coopération en ce qui concerne les petites 
et moyennes entreprises, 
al.. 1990). ont tous des traits communs : relations coopératives, assistance mutuelle, 
inves tissernents réciproques, structures d'échange peu formelles, et surtout, confiance 
entre partenaires - 
En conclusion. s'il apparaît évident que la quantité d'échanges interentreprises a 
auginenté ces dernières années. il faut toutefois rester très prudent, plus particulièrement 
quant à la nouveauté de ces Iiens. Ce type de relations existe depuis longtemps. 
~Macaulay devait déjà en 1963 ces relations d'affaires très différentes, et nous pourrions 
avancer qu'elles ont toujours existé puisque, sous l'angle économique, Alfred Marshall 
(1919) nous décrivait les districts industriels et, que sous l'angle sociologique, Émile 
Durkheim (1893) relevait les principes mêmes de ces relations. 
1 .Z Lcs impbratifs de 1a coopération interentreprises 
Sans aucun doute. la coopération apparaît, aujourd'hui plus que jamais, comme une 
nécessité. et ce. tant pour les entreprises que pour les gouvernements- C'est sur cette 
exigence de coopération que repose notamment la stratégie de développement 
éconon~ique du Québec fondée sur les grappes industrielles. 
1.2.1 Du point de vue des pays et des régions 
De toute évidence, la coopération est une source incontestable de compétitivité 
pour les pays. notamment pour les régions pour ce qui est de la création d'emplois, de 
l'acci-oissenient de la productivité et, plus globalement, de la compétitivité (voir à ce 
sujet Inzerilli, 1990 et Saxenian, 1991). L'emphase actuelle sur la création de réseaux 
ré_oionaux traduit cette prise de conscience4. 
À cette dynamique industrielle de coopération, il faut rattacher également des - 
bénéfices sociaux non négligeables. Les relations plus harmonieuses entre entreprises ont 
des effets importants sur la solidarité sociale et, par conséquent, sur la qualité de vie 
(Dore. 1983 : Perrow, 1993). Cette solidarité, qui limite les effets négatifs de Ia 
cornpéririon capitaliste (Groupe de Lisbonne, 1995) e t  préserve 
1 'environnement entrepreneurial (Lazerson, 1988), offre un contexte favorable 
aux initiatives individuelles. soit à l'implication, à l'innovation, à ta participation et. 
suhs6quemrnent à I'épanouissernent des individus. Ces relations de coopération ont des 
iniplications nombreuses. puisqu'elles favorisent une répartition plus égale de la richesse 
et du pouvoir (Perrow, 1993). Il convient donc d'y rattacher une plus grande équité 
sociale, pour ceIles tout au moins qui sont sous le signe d'une coopération << réelle » en 
vue de créer, nous précisons. 
1.22 Du point de vue des entreprises 
Les bénéfices économiques de cette coopération ont été largement commentés 
(Bazoee. 1990 : Bradach et Eccles, 1989 ; Poulin et al., 1994 ; Powell, 1987 et 
1990a). Sachant que les motivations qui incitent les entreprises à coopérer sont très 
Au Canada et au Québec, De Gagné et Angers (1994) recensent de nombreux programmes 
gouvernementaux, qui ont pour objectif de stimuler le développement de réseaux, 
variées (Parkhe, 1993 ; PowelI, 1987) et que ces motivations évoluent et se modifient 
dans le temps. nous synthétisons les principaux arguments les plus souvent avancé? en 
quatre grandes catégories. 
1-2.2- 1 L'acquisition de compétences 
L'accroissement considérable des comaissances, notamment scientifiques et 
technoIogiques, fait que les firmes sont devenues de moins en moins autonomes pour 
soutenir leur croissance (Nelson, 1990). L'intégration technologique (informatique, 
matériaux. télécommunication, etc.) exige un amoncellement d'expertises qu'une 
entreprise à elle seule ne peut posséder et gérer. En ce sens, comme souligné par Arbora 
et Gambadera (1991). la base de connaissances nécessaire pour générer des innovations 
est devenue. de manière croissante, de plus en plus complexe et multidisciplinaire. Ce 
scénario implique qu'une quantité de plus en plus importante de savoir-faire se situe à 
1 'esr&ieur des frontières de l'entreprise (Badarraco, 199 1). 
En réponse. de nombreuses entreprises ont créé des liens multiples qui leur donnent 
accès aux savoir et savoir-faire d'organisations spéciaiisées- Ces connaissances 
spécialisées difficilement codifiables (Winter, 1988), qui résident dans la -tête* des gens 
et dans les équipes de travail, exigent toutefois des relations étroites entre entreprises - 
PowelI (1987) synthétise ainsi ces motivations : obtenir un accès plus rapide aux nouvelles technologies 
ou ails nouveaus marcl~és, bénéficier d'économies d'échelle dans de la recherche ou dans la production 
conmuries. puiser dams des sources de savoir-faire situées en dehors des frontières de Ia firme, partager 
les risques pour des activités qui sont au-delà de L'envergure et des compétences d'une firme seule et 
contracter pour des habiletés complémentaires, 
4mpented contacts benveen the parties, ad hoc communication channelsn (Mariotti et 
Cainarca, 1986) - afm qu'eues soient transmises et exploitées pleinement- Les relations 
coopératives à long terme, très courantes au Japon, se fondent sur Le principe de 
I'apprentissase collectif dearning by doing>> et sur le partage de comaissances 
informelIes (Aoki. 1986). Ce type d'échanges permet de transférer plus Eacilement ces 
connaissances, de stimuler de nouvelles façons de faire, de créer de nouvelles 
compétences et- finalement. d'accroître l'innovation (Badarraco, 1991 ; Powell. 1987)- 
Business Week (1986) relève d'ailleurs que le lieu des innovations s'est déplacé des 
crandes firmes vers les réseaux de relations interorganisatiomelles dans IesqueIs il est 
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difficile d'identifier l'innovateur et, par conséquent, le type spécifique d'organisation. 
Cette acquisition de compétences apparaît donc comme une motivation importante en 
faveur de ces nouvelles relations. Antérieurement, les entreprises procédaient par fusions 
er par acquisitions. Les résultats décevants (Badarraco, 1991 ; Dot, 1988) de ces 
stratégies les obligent aujourd'hui à emprunter d'autres voies, notamment celle de la 
coopération. fondée sur la confiance, la réciprocité et l'engagement entre partenaires 
(Powell. 1987)- 
1 -2.2.2 La rcclierche d'efficacité 
Cet te recherche d'eEcacité, qui repose sur la recherche d'une meiIleure 
configuration de coùts, fait référence notamment à la réduction des coûts fmes. des coûts 
irrécupérables et des coûts de complexité à Vinterne, mais également, à la minimisation 
des coûts de transaction et à la recherche d'économies d'échelle et d'envergure en 
agissant de manière concertée avec des entreprises externes- C'est un fait que les 
rsigences de tlexibil i té entre autres. obligent tes firmes a focaliser sur leurs compétences 
de  base et. par conséquent. à déléguer des activités à des partenaires externes 
(Nootebooiii. 1994). Selon cet auteur, ceci explique que l'attention des entreprises repose 
plus intensément sur la recherche d'économies d'échelle et d'envergure entre 
organisations qui sont de formes hybrides, soit entre le marché et la hiérarchie. et ce. au 
détriment de I'organisation intégrée, qui représentait encore jusqu'à ces dernières années 
la voie principale d'accès à ces économies. Comme chacun sait, le contexte actuel de 
concurrence accrue. de faible croissance et de ressources [imitées fait que les 
pr6occupations n~anagériales e portent plus intensément sur la réduction des coûts. Ces 
réseaux de relations imbriquées sous-tendent une discipline, qui peut être absente ou 
beaucoup plus coiiteuse à l'intérieur d'une firme (Eccles et White, 1988). A I'évidence, 
les coiits d'agence internes sont, dans bien des cas, plus élevés que les coûts de 
transaction encourus par une entreprise qui traite à l'externe avec des petites entreprises 
dont le gestionnaire est propriétaire. Toutefois, cette efficacité (économies d'échelle ou 
d'envergure, etc.) attendue sera anéantie s'il n'y a pas un contexte de confiance, qui 
permet de limiter les coûts de transaction entre entreprises. 
1.2.2.3 Lc partage de risque 
Le partage de risque représente un autre objectif prépondérant. tout 
particulièrenient dans les secteurs dynamiques et complexes soumis à une obsolescence 
tres rapide des produits. L'escalade des investissements en R-D et la réduction des cycIes 
de vie de produits laissent de moins en moins de temps pour amortir les investissements 
engagés. En se spécialisant, soit en réduisant leur niveau d'actifs immobilisés. les 
entreprises limitent leur risque et leur vulnérabilité. Manifestement. ces relations 
coopératives à long terme entre entreprises - où chaque partie accepte et supporte une 
portion des investissements - permettent de réduire le risque individuel de chacune. En 
raison du rytlinie d'innovation accéléré, faisant de la célérité un enjeu économique. les 
entreprises sont contraintes d'agir de pIus en plus rapidement. Elles doivent gérer de ce 
fair de plus en plus de risques, ce qui les incite donc à s'allier et à multiplier les tiens de 
coopération afin de s'appuyer sur des partenaires. Ces derniers, en raison des 
investissements complémentaires réalisés, deviennent des éléments essentiels à leur 
croissance. mais également, des sources de dépendance vis-à-vis d'intervenants 
économiques qui possèdent des savoir-faire complémentaires. C'est pourquoi la 
contiance apparaît stratégique et devient un problème majeur. Il est un fait certain que si 
les entreprises peuvent diminuer leurs risques technologiques, commerciaux ou 
financiers. par le biais de stratégies coopératives, elles peuvent également l'au, =menter. 
notamment lorsque la confiance entre partenaires est insuff~sante. 
1 -2.2.J La recherche de pouvoir de marché 
À première vue. cette recherche de pouvoir de marché peut paraitre paradoxale en 
raison de Ia nature de ces relations fondées sur un partage du pouvoir (Aoki, L986 ; 
Lorenzoni et Omati. 1988)- De manière évidente, si cette coopération fait apparaître une 
iiiterdépendance des partenaires. on peut. à un autre niveau. y voir un pouvoir accru vis- 
à-vis des autres intervenants. comme le suggère JarilIo (1988). Ces arran, uements entre 
des organisations ont comme objectif, selon lui, de maintenir ou d'accroître l'avantage 
compétitif des firmes vis-à-vis de leurs concurrents en dehors du réseau, sachant bien 
évideninient que ces réseaux, ne pourront se mettre en place et encore moins durer en 
l'absence d'une confiance collectivel 
En conclusion. nous soulignons ici deux éléments ou faits de base à prendre en 
considération. Le premier ayant trait au fait que ces motivations sont complémentaires et 
plus ou moins dominantes compte tenu du secteur, des activités sujettes à la coopération 
et des compétences spécifiques des entreprises, sachant que l'accès à de nouvelles 
compétences ou l'aspect dearrting-by-doing @em illustré par Mariotti et Cainarca 
(1986) apparaît largement dépasser les considérations à court terme de minimisation des 
coûts trop souvent mises en avant selon Zajac et Olsen (1993), puisque ces relations 
coopiratives. et donc la confiance qu'elles justifient, exigeront effectivement des 
investissements importants. Ces derniers cadrent fort mal avec une stratégie de 
minimisation des coûts, ceci fort justement amené par la revue The Economist (1995): 
~mfomrnnteiy, rrcrsr and eflciency do not always go hand in handu. 
En second lieu, fait plus important encore, ii faut bien reconnaître que ces 
motivations sur lesquelles on a tant discouru ces demières années. sonr de piètres 
indicateurs lorsqu'il s'agit de comprendre ce phénomène de coopération, comme le 
souligne Powell (1996): 44orives are a ive& guide ro outcornes>>. Niosi (1993) relève 
d'ailleurs que les avantages retirés sont différents de ceux qui ont motivé cette 
coopkration- 
1.3 Lcs courants thiioriques esplicatifs de la coopération 
Les principales théories, ou encore courants de pensée, qui apportent des 
esplications quant à ce phénomène de coopération interentreprises. sont exposées 
hrièvenient. Comme le souligne Romanelli (1991), la littérature qui traite de l'apparition 
des nouvelles fonnes d'organisation est très abondante et, de plus, les courants 
tlieoriques sont très nombreux et fort disparates. Les quatre grandes approches retenues 
ici nous permettent de relever les explications majeures avancées par les auteurs. et ce, 
aux niveaux macro et micro afin d'avoir une vue d'ensemble des facteurs et de leurs 
interrelations. 
1 . X I  Les approches macroenvironnementales 
Au niveau rnacro, les auteurs prennent pour postulat que la coopération est 
largement déterminée par la cuIture et L'infrastructure existantes6. 
1 J . I . 1  L'appi-oclie cultureîle 
De ce point de vue. les normes sociales et les valeurs déterminent les 
comportements et modes d'organisation. Les valeurs héritées du confucianisme : loyauté. 
harmonie. orientation collective, expliquent les particularités du modèle japonais. Ces 
valeurs favorisent une orientation commune. qui se traduit par des schémas, des 
conceptions et des pratiques plus ou moins identiques pour les gens d'affaires (Dore. 
1983). Sous un angle identique. les valeurs dominantes de type individualiste de la 
société américaine justifient, selon Kanter (1983), les organisations «segnzenralistes~> 
fondées sur des principes de domination et de contrôle. Ces valeurs, compte tenu du 
climat d'hostilité et de suspicion, expliquent le faible niveau de coopération prkvalant aux 
États-unis (Nelson. 1991). En effet. que ce soit au niveau d'un pays (Hamilton et 
Bigsart. 1988). d'une région (Inzenlli, 1990) ou d'un réseau local (Macneil. 1978), ces 
valeurs et nomes communes - solidarité, réciprocité, etc. - favorisent la coopération 
interentreprises (Putnam, 1993) - 
Toutefois, l'importance de la coopération dans certaines régions de l'Amérique du 
Nord. à l'instar de la Silicon Valley (Angel, 1991 ; Saxenian, 1991) et de la 
Pennsylvanie (Sabel, 1993), démontrent que ces valeurs, à un niveau sociétal ou encore 
macro, ne peuvent, à elles seules, expliquer les formes et la diversité des organisations 
iiconomiques que l'on retrouve dans un même pays ou dans une même région, et, 
notamment celles qui reposent sur une confiance mutuelle. Les thèses contradictoires, 
notamment entre Kanter (1983) et Fukuyama (1997), démontrent les Limites de ces 
théories . 
1.3.1.2 L'approche institutionnelle7 
Les promoteurs de cette approche relèvent le rôle des institutions et plus 
clobalement de l'infrastructure. Le concept de coopération qui prévaut au Japon a été - 
fortement influencé par certaines politiques gouvernementaLes (Johnson. 1982). Celles-ci 
ont incité les entreprises à gérer dans une perspective de long terme (Powell, 1990b) et 
ont permis de développer voire d'imposer cette coopération en restreignant la 
compétition (Yoshida. 1992)- Tant et si bien que l'esprit de compétition qui prévaut en 
Amérique du Nord constitue, selon cet auteur, des entraves majeures au développement 
de relations similaires. Les exemptes de 1'AIIemagne (SabeI et al_, 1987) et de l'Italie 
( Lazerson, 1988 et 1993) apparaissent confirmer 1' impzct des mécanismes institutionnek 
(subventions, taxes, etc.) et des actions publiques (syndicats, associations, organismes de 
" Toutefois, tel que souligné par DiMaggio (1990)- la distinction analytique entre ces deux approches, 
soit la "culture" et Ia "structurew, est, dans bien des cas, arbitraire- 
- Nous avons prétërë opter pour le terme hstiru~iomel compte tenu de son usage courant dans la 
lirrirmire pour désigner de manière générale les structures qui sont à l'origine des normes. des 
coutunies et des lois. qui encadrent les actions et qui régissent les relations, comme lTilIustre notamment 
financement et de formation, etc.) sur le développement de la coopération industrielle. 
Cette coopération intefimes, pour de nombreux auteurs qui ont traité des districts ou 
réseaux ré,oionaux. est reliée à ces infrastructures (voir notamment Arthur. 1987). 
Cette littérature substantielle apporte, selon nous, peu d'éléments quant à la 
coopération*. En effet. si cette infrastructure peut favoriser les comportements 
coopiratifs en M forçant les entreprises à coopérer implicitement par les normes ou 
esplicitement par les règlements. législations, etc.. elle reste, somme toute. peu influente 
pour favoriser l'engagement indispensable à la coopération. Le système juridique est 
d'ailleurs souvent perçu par les entreprises comme peu efficace (Van de Ven. 1993) et. 
donc. d'utilité limitée (Macaulay, 1963). De plus, l'intervention directe des 
couvernements en tant que maitres d'œuvre de cette coopération apparaît peu eficace et 
C 
peu souhaitable dans sa forme traditionnelle (Sabel, 1993). 
Cette approche. qui met l'emphase sur les éléments contextuels d'infrastructure en 
rant que guides de comportement pour les firmes, est d'utilité limitée pour expliquer les 
cliois spécitiques de ces firmes (Powell, 1990b), comme le souligne Van de Ven (1993): 
<< Bur )(sr as instir~~tions comain,  liberate, und expund individual actions, individuals 
consrrucr and change instit~ctions ». 
Rnwls : * By this structure 1 mean such a society main polirical, social, and economics institutions, and 
how tliey fit together into one unified system of social cuoperation (L980 : 225)- 
" Voir Perrow (1993) pour de nombreuses références quant à ces districts industriels ou agglomérations- 
De fait. pour conclure quant aux explications macroenvironnementales, qui traitent 
donc la confiance comme un facteur exogène, il apparaît évident que les facteurs 
culturels et structurels ne peuvent expliquer à eux seuls ces échanges coopératifs. Sabel 
(1993). d'ailleurs. montrent qu'à I'intérieur de ces réseaux régionaux soumis aux mêmes 
règles. il existe des éléments nombreux de conflits et de discordes. De même, 
Granovetter ( 1985). tout en mettant en évidence ce phénomène d'ancrage social 
important. d'où découle, selon lui, cette coopération, relève toutefois que cet ancrage 
social peut être une source de comportements opportunistes, soit de comportements 
a anti-coopératifs >> de la part des acteurs économiques. 
1-32 Lcs approclies microenvironncmentales 
Contrairement aux précédentes. ces approches accordent une plus grande place au 
caractere volontariste des entreprises et des individus qui les composent. 
1.3,LI L'approclic orgzinisationneIle 
Dans cette perspective, l'évolution de ces nouvelles formes de coopération 
s 'explique grandement par les facteurs technologiques. La recherche de flexibilité et 
d 'amélioration des capacités imovatnces représentent les arguments majeurs avancés 
(Abernathy, 1978 ; Helper, 1991 ; Powell, 1990a et 1990b). Les technologies de 
production flexible ont permis notamment aux entreprises d'acquérir souplesse et 
rapidité. éiéments importants de leur compétitivité. Il va de soi que ces technolosies qui 
offrsiir de nouvelles possibilités d'organisation - décentralisation ou extemalkation 
d'activités - autorisent de nouvelles formes de relations- Elles rendent possibles les 
échanges entre entreprises et permettent d'éviter L'intégration excessive d'activités, 
source d' inefficacité. Par exemple, Marïotti et Cainarca (1986) justifient l'adoption de 
ces nouvelles formes d'échange par les grandes entreprises en raison de leur incapacité à 
répondre rapidement aux changements traduisant leur résistance aux innovations de 
processus ainsi qu'à 1' introduction de nouveaux produits. 
Toutefois. comme le met en relief Perrow (1993), ces théories. qui redonnent 
l'avantage à la petite entreprise en relevant l'échec de la grande entreprise. sont peu 
espIicites sur les justifications de la coopération interentreprises. Il n'y a pas si 
Iongemps d'ailleurs. Chandler (1977) expliquait l'apparition des grandes entreprises de 
ce siècle par les technologies qui ont permis d'atteindre des marchés éloignés, de mieux 
coordonner les individus et de bénéficier des économies d'échelle et d'envergure. De 
~nè~iie. I'entreprise intégrée était perçue comme une source importante d'innovation 
( Aiiiour et Teece. 1980). capable de générer un grand nombre d'idées et de produits. 
En ce sens. ces explications sont inadéquates pour Perrow (1993) puisque ces 
technologies peuvent profiter à toutes les entreprises. 11 reconnaît toutefois que ces 
nouvelles technologies peuvent profiter un peu plus à la petite entreprise en la 
rapprochant de la grande en terme de parité technologique. C'est pourquoi, L'évolution 
technologique. très reliée à I'évoIution de nouvelles formes d'organisation, n'est pas 
l'antécédent majeur qui justifie ces nouveaux arrangements (Romanelli, 1991). À l'instar 
de Linhart et Linhart (1985), nous prétendons qu'il n'existe pas de déterminisme 
technologique. tout en reconnaissant bien évidemment que les nouvelIes technoIogies - 
par exemple les systèmes électroniques d'échanges de données - offrent de nouvelles 
possibilités en ce qui a trait à L'adoption de nouveaux modes d'échanges interentreprises. 
De toute évidence, tel que le confirme Hennart (1994), le succès des entreprises 
japonaises n'est pas dû à leur plus grande automatisation, mais bien plus, au << design 
supérieur de leurs relations, tant internes qu'externes, soit aux types de relations intra- 
entreprises et interentreprises- 
Soulignons ici que pour Coleman (1993) notamment, ces relations coopératives. et 
donc ce capital social qu'il assimile à la confiance, ont été détériorées par l'avènement 
des techno Iogies . notamment par celles des communications. qui ont rendu 
impersonnelles les relations. Jack Welch, président de General Electnc, à la question sur 
la création de la confiance, insistait : « Narhing can replace eyeball to eyeball » (The 
Economist. 1995). 
1.3.2.2 L'appi-odic transactionnetle 
Pour les tenants de l'approche transactio~elle (Coase, 1937 ; Williamson, 1975, 
1985 et 1992), l'étude des organisations économiques doit aller au-delà des 
considérations technologiques et se porter sur les mécanismes de coordination et de 
contrôle goc7ernmce srructures and incentives (Williamson, 1985), qui permettent de 
diminuer les coûts de transactions. Cette approche, encore peu explicite sur la 
coopération, met l'emphase sur les structures qui permettent aux entreprises de 
surmonter les problèmes d'opportunisme et de rationalité Lunitée, à l'origine des coiits de 
transaction9. En ce sens, l'importance de ces coûts - compte tenu du contexte de la 
transaction et notamment du degré de spécificité des actifs et de l'incertitude - font que 
Ies entreprises retiennent des structures différentes pour gérer Ieurs échanges. 
Dans cette perspective. les parties coopéreront ou s'abstiendront de coopérer sur la 
hase d'un calcul économique des profits espérés pour eu-mêmes, compte tenu de leurs 
intérêts propres. L'opponunisrne potentiel et, par conséquent, les possibilités 
d'exploitation et de manipulation sous-jacentes nombreuses lorsque les transactions 
inipliquent des investissements ~~écif iques '~ ' ,  feront que les parties prenantes utiliseront 
des mécanismes de protection afin de s'assurer du respect de leurs intérêts. Dans un 
contexte d'incertitude et de complexité, caractérisé par des contingences importantes 
difidement prévisibles à L'avance, Ies protections seront peu e f i a c e s  et les coûts de 
contrÔIe seront élevés. Les entreprises opteront donc pour l'intemalisation de leurs 
activités puisqu'en remplaçant les fournisseurs externes par leurs propres employés, dont 
" Williaiiison définit ces coûts de transaction comme étant reliés à la recherche d'information. à la 
n6gociation. à la rédaction des contrats, à la protection, au suivi des accords et aux coûts d'ajustement, 
voire d'inadaptation (Williamson 1985)- 
'" La dimension majeure du cadre d'analyse de la théorie transactionnelle repose sur la spécificité des 
actifs puisque ces investissements spéciaiisés ou spécifiques, dont la rentabilité est à moyen er à long 
ternie. enferment Ies parties dans la relation : u Inasmuch as the value of specific capital in other uses 
is. by definition. much srnaller than the specialized use for which it has k e n  intended, the suppIier is 
effectivdy "locked into" the transaction to a significant degree- This is symmetrkal. moreover, in chat 
[lie buyer cannot turn to alternative sources of supply on favorable terms, since the cost of supply for 
ui~specialized capital is presumabty great. The buyer is chus committed to the transaction as welt, - 
(Williamson, 1981 : 155). 
le comportement peut-être mieux surveillé et contrôlé, elles réduiront les coûts de 
négociation. d'ajustement et de contrôle (Hennart, 1989 ; Klein, 1989). 
La pertinence de cette approche a été démontrée par de nombreux auteurs, 
nocamrnent en ce qui a trait aux phénomènes de décentralisation et d'externalisation 
(Eccles. 1981 : Mariotti et Carnaira, 1986), de coopération pour la gestion de ressources 
communes (Ostrom, 1990) et de coopération pour la gestion de ressources 
technologiques complémentaires (Teece. 1986). 
Cette approche hisse cependant en suspens un certain nombre de questions. et donc 
de réponses. par rapport à ces échanges interorganisatiomels, qui se sont développés tout 
particulièrement depuis une dizaine d'années, soit dans un contexte caractérisé par un 
niveau de complexité et d'incertitude particulièrement important, qui favorise 
l'internalisation des activités selon la théorie transactio~elle. 
A l'évidence. les stmctures d'autorité propres à Ia hiérarchie, considérées comme 
des remèdes à l'opportunisme et à la rationalité par Williamson, ne sont pas, dans bien 
des cas. une réponse adéquate pour réduire l'incertitude et les coûts de transaction selon 
Mariotti et Cainarca (1986)- En ce sens, les nonnes et valeurs partagées, laissées de côté 
par Williamson, constituent également des mécanismes de coordination et de contrôle 
puissants. qui expliquent les choix particuliers des entreprises et différents de ceux 
prédits par 1 'auteur. Ces normes tempèrent le penchant ~~selfnteresb~ (Ouchi, 1980b) qui 
constitue le postulat de base. d'ailleurs très contesté, de Williamson " . 
Manifestement, le paradi-gme rationnel dans lequel est ancrée cette théorie rend 
difficile la compréhension de ces formes d'échange, qui semblent s'éloigner des purs 
arguments économiques, notamment de ceux de maximisation du gain. II n'en reste pas 
moins que la réduction des coiits de transaction - ou des coûts sociaux, selon Coase 
(1960) - constitue et constituera un des e n j e u  majeurs des systèmes économiques, 
fondés de plus en pius sur une économie du savoir et d'innovation. puisque ces coûts 
représentaient déjà en 1970 45 % de produit national brut des États-unis. (Wallis et 
North. 1986) - 
1 -32.3 L'approche sociale 
C'est un fait que les approches organisationneIle et transactionnelle se portent 
essentiellement sur les facteurs économiques et notamment sur les motivations 
rationnelles d 'efiïcaci té. qui déterminent les structures d'organisation. Ouchi (1 979, 
198Oa. 1980b et 1984) apporte des éléments complémentaires puisque les valeurs, telle la 
confiance. influencent les choix structurels retenus pour gérer des transactions (Voir 
Maitland et ai., 1985). Ces travaux, et notamment ceux réalisés conjointement avec 
WilI iainson (Williamson et Ouchi, 1981), constituent une première tentative visant à 
' '  Sur cet aspect, I'article de Granovetter (1985), repris très abondamment, constitue la première et plus 
importante critique de la théorie transactionnelle. 
relier les courants économique et sociologique en ce qui a trait aux normes et aux 
valeurs. et plus particulièrement à la confiance. 
Dans la perspective dTOuchi, la coopération repose sur des mécanismes d'allocation 
des tâches et des récompenses permettant aux parties de percevoir l'échange comme 
équitable. Le problème n'est pas le risque d'opportunisme, mais les difficultés reliées à 
I 'ident it'icat ion et à 1 'évaluation des contributions respectives des parties. Des 
investissements seront nécessaires pour créer cette perception d'équité (Ouchi. 1980b). 
Par conséquent. les formes d'organisation retenues dépendent, selon cet auteur. de la 
nature de la transaction et de la confiance, qui accroît l'efficacité économique. Bien que 
peu explicite sur cette confiance. et notamment sur les conditions qui favorisent son 
apparition. Ouchi rejoint le courant sociologique (Coleman 1988, 1990a. 1990b : 
Durkheim. 1958 : Eaioni. 1988 : Gouldner. 1960 ; Granovetter, 1985. 1990 : Touraine. 
1994) qui prend pour postulat que les activités économiques sont ancrées dans un 
contexte normatif et socia1. Ces reIations sociales ou rapports sociaux, qui sont pour les 
sociologues, à I'orÏgine des systèmes techniques (Linhart et Linhan, 1985), réduisent 
1 'opportunisme (Granovetter, 1985) - 
Plus particulièrement encore, pour ceux qui adhèrent à la perspective 
constructiviste (Berger et Luckmann, 1986 ; Weick, 1979, etc.), la culture, les valeurs, 
les intérêts et les motivations ne sont pas statiques (Fine et Kleinmam, 1979 ; 
Granovetter. 1985). mais ils se façonnent et se transforment en raison d'un processus 
continuel d'interactions sociales (Calhoun, 1991 ; Co leman, 1 W O b  ; Emirbayer et 
Goodvin. 1994 ; Mead, 1962 ; W t e ,  1992)'2 et donc de dialogues entre 
entreprises, qui fait découvrir de nouvelles applications (Freeman, 1991) ; ce qui, à juste 
titre. fait dire à Powell (1996) que la dynamique de coopération est endogène dans les 
secteurs de haute technologie. 
Dans cette perspective. la confiance émerge des interactions entre les organisations 
et résulte de l'expérience. La coordination entre acteurs prend place non pas tant par un 
plan central ou hiérarchie organisatio~elle ni par le mécanisme de prix. mais 
principalement par les interactions (Martsson, 1987) qui permettent aux entreprises de 
reconnaître leurs intérêts mutueis ou encore de créer des intérêts mutuels- 
Dans Ia mesure où les entreprises doivent se procurer des ressources et 
con~pétences complémentaires auprès d'intervenants externes, ces intersections, qui 
fou~missent des occasions d'interactions, les amènent à reconnaître leur interdépendance 
et à coopérer. Les entreprises peuvent alors mieux visualiser les bénéfices d'une 
intégration de leur spécialisation fonctionnelle (Van de Ven et Garud, 1989). La 
formation des normes résulte d'une interaction collective (Commons, 1970) et des 
comportements spécifiques des entreprises (Van de Ven et Garud, 1989) qui leur 
" FwelI (1993 : 605) commente ion bien la position de Coleman (1990b : 946-949) quant à cet aspect : - Where do interests corne €roms? Asking this " pushes us back " to a deeper level, in which we find the 
self does not really have inrerests as such originally, but rather an intemal constitution tliat is formed 
tlirougli the process of mutual recognition and consensus that goes on between the self and the extemal 
iiitluences of otlier peoples, 
permettent de construire cette confiance. Ces relations et comportements spécifiques se 
traduisent en effet par la construction de nouveaux systèmes de valeurs. Les contrats 
légaux font place à des contrats moraux, qui se caractérisent par la transparence, la 
confiance et la solidarité. 
En résumé. ces facteurs définissent un ensemble de forces - socioculturelles, 
politiques. économiques et administratives - qui favorisent les formes d'organisation 
économiques fondées sur la coopération et donc sur la confiance. En effet, dans la 
niesure où. d'une part, il est difficile d'y voir des liens de cause à effet et dans la mesure 
où. d'autre part. chacune de ces explications est insuffisante (Powell. 1990b)''. il 
apparaît plus approprié de parler d'interpénétration de ces forces (Badarraco, 1991 : 
Bianclii. 1994 : Inzerilli, 1990), sachant que, pour nous, ni les valeurs ni les normes ni 
le contexte structurel ou institutionnel, et ce, que ce soit au niveau macro (société) que 
~nicro (organisationnel ou groupe d'individus), ne peuvent générer cette coopération et la 
confiance mutuelle que cette coopération justifie. La confiance, selon notre paradigme, 
est une théorie de l'action qui s'élabore 5 partir d'interactions et se construit sur une 
expérience commune. 
" PoweIl (1990b : 325) résume fort bien cette complexité et l'interpénétration de ces forces à Ia fois 
macro et micro: More broadly, it appears that tbese new organizational foms  have a certain coherence 
in that rhey consist of a number of supporthg elemencs any of which would be insufficient on its own. 
Relational contracting, for exampte, seems to entail some combination of skilled labor, employment 
security, salaries rather chan piece rates, some extemally provided means of job training, and relatively 
equnlity among the various partners- * 
1 A Les différentes formes d'organisation économiques 
Dans la pratique, les formes de coopération interentreprises sont extrêmement 
nombreuses et variées (Arbora et Gambadera, 1994 ; Chesnais, 1988 ; 
H ag ed O O m. 1990). Dans le domaine académique, selon les disciplines et champs 
ci- intérêts. les appellations, Ies classifications et taxinomies proposées pour différencier 
ces formes de  coopération sont aussi extrêmement nombreuses, comme nous l'illustrons 
en reprenant quelques-unes des appellations les plus souvent usitées : mzodes hybrides)> 
(Bersquist. 1993 ; Borys et Jemison, 1989 ; Powell, 1987 ; welationd contract)) (Bolton 
et al.. 1994 ; Dore. 1983 ; Gerlach, 1987 ; Mahoney, 1992 ; Mulherin. 1986 ; Okun, 
1981 : Ring et Van de Ven. 1992 : Williamson, 1979) ; <<reIafional exclranges>> 
(Golberg. 1980 : Macneil, 1980 ; Morgan et Hunt, 1994) ; ~coordinated contractirtg 
amiigenzerzts» (Child. 1987) ; &ter-firm organizariom (Phillips, 1960 ; Reddy et Rao, 
1990) : c<qzïasi-J?nii» (Eccles. 198 1 ; Luke et al., 1989) ; «ve&aI quasi-integraiiom 
(Blois. 1972. 1978 : Monteverde et Teece, 1982a) ; *quasi-desintegration>> (Aoki, 
1986) : «bilateral integratiom (Sriram, 1987) ; dztennediate-market transaction» 
(Joskow 1985a) ; wetworks~ (Jarillo, 1988, 1990 ; Jarillo e t  Ricart, 1987 ; 
Larson, 1992 ; Lincoln, 1990 ; Provan, 1993 ; Smith et al,, 1991 ; Teubal et al-, 
1991 : Thorelli. 1986 ; Walker, 1988 ; Walker et Poppo, 1991) ; &mparfihon» 
(Barreyre. 1988) ; qartnerships>> (Henderson, 1990 ; Johnston et Lawrence, 1988) ; 
~.nlliaizces~ (Gerlach. 1987 ; Heide et John, 1988 ; Lewis, 1990 ; Lorange et al., 1992 ; 
Osbom et Baughn. L990 ; Parkhe, 1993 ; Spekman, 1988). 
Le tableau 1-1 ci-après recense Ies définitions les plus importantes et met en relief 
I'anibiguïté dans Ia mesure où les auteurs empruntent des dénominations différentes pour 
évoquer des principes ou formes d'organisation identiques. 
Tableau 1 - t : Définitions des modes d'échanges 
Belriz neittirr fimial organizations witli clmrly detined. hienrcliical 
structures nor inipen-onal, deceiitnIizrd markets, business alliatices 
operztr instad tlirougli rxtended nrrwork5 of relatiomliips betwtxn 
çci~iipaii i~ are bouiid togrrlier in dur~b le  rrtatiorvsliips hrcïrd on long- 
terni rrcipnxity 
Voluncary agreements and relatively enduring cooperative 
arrririprnieiics involving tlows and 1 iiikages that utilize rrsources 
andlc~r g iwer t~a~i~e scructur~s tioni ~ U C O I I O ~ I O U S  orga~i izat io~,  h r  the 
jciiiit ~icrcmpIisliiiiriit of individual goals llnked ro [lie corporatr 
iriissii)ii rjf racli sptmsoriiig tirni 
long-standing trust relations and a signitlcant degrer of rnutual 
contidence 
Ncmiiarkrt, iiciiiburraucrzcic orgrinizational arrangements 
Orgaitizritioi~al rrrmzigetiients tliiit use rrsources and/or govrriiancr 
structures froni iiicirr thari one existing organization. 
Tlir iiivzrst: of vertical incegrrition, - inipartition -, is detÏiied as an  
riitrrprriieurial hehavior which consise in castiiig oflier t?ms 
(partnrrs) tiir Jiffrrent paru of its overall systrm o f a c t i ~ i t i ~ .  
Refrrs to two or niore organizations involved in long-terrn 
rrlatioiisliips. 
Distinct h i m  iiiarket or Iiierarcliical arrangements in their heavy 
reliaiicr on reciprocity, collaboration. complernentary 
intrrdrprndrncr, a reputacion and relationsliip basis for 
criiiiiiiunicatioii, and an infonnal climatc oriented toward mutual 
gain- 
Aii intrriiiediate e system of governiince = that lies between 
hirrarchic orgmization (a the firm D )  on the one liand, and - classical * or spot transactions (a [lie market =), on the otlier 





Teubal, Ylnnon, et 
Zuscovitli (1 99 1) 
larilk) (1988). Walker 
et Poppo (1991). 
Prwaii ( 1993). 
Tableau 1.1 Définitions des modes d'échanges (suite) 
- -  - 
Appellations Définitions 
A working relationship tliat retlrcts a long-tetm cornmitment, a 
sense 01' mutual coopention, sliared risk and benefits. and other 
qualities consistent with concepts and tlieories of  participatory 
decisim making 
Arrangemcnc of extensive and Iong-trrm relaciooships among 
contractors and subconrractors as an organizittional form logically 
interrneJiacr hetwern tlir pure market and the venically integrated 
tirni. 
A loosed criuplrd, rnduring set of intrrorganizational relationsliips 
tliat are Jtisigwd tr) acliievr purposes of substantial importance to 
[lie viability of prirticipating niernbers 
Tlir owiiersliip by a rfciwnstrmni tirm of [lie specialized tools, d i s .  
jigs- ;ilid (patterns usecl in tlir fabrication of the cornponerir-s fiir 
Rrttrrs ai die situation where a large custimier virtually controls a 
sniall supplier by virtur of [lie suppiier's coiiceni not to losr this 
Ohfigütions lof principals and agents are specified and self-etntorced, 
SociaI ctiiiclitioning is applicahlr, 
Long tenii invrstiiients chat stem forin groundwork laid hy 
recurrrnr hargaining on tlie production and transfer of propeny 
riglits aiiicmg tliese Iegally q u a i  and autonoriious parcies, 
Long-terni, continuous. and cornplex relationsliip in wliicli tlir 
iiidividual transactioiis are of relativrly littlr importance cornparrd 
to [lie rehcionsliip itself. involve sliaring of the burdrns and 
hetiietits, future plaiiiiing and coopention, long lives. large 
tiunihrrs. coiiiplrxly nieasured and specifïed excliringr. loose 
coupliiig wliicli iiicreases with trust, aiid experience- 
Auteurs 
Hrnderson ( 1990) 
Eccles (198 L )  
Luke Be, wu11 rc 
Pointer (l989). 
Blois (1978) 
Ring et Van de Vrn 
( 1992) 
Ainsi, quelles que soient les définitions spécifiques et les particularités légales de 
ces formes". le problème de la coopération renvoie à des principes corn~nuns'~. Cette 
'' Powell (1987 : 68) soutient d'ailleurs : a Strategic alliances, equity paruierships, collaborative 
r-esearch pacts, licensing agreements, reciproçity deah,.,, there is no clear-cut relationship between the 
littérature abondante sur les formes d'organisation partage en effet un tronc théorique 
commun, qui fait référence à ce que Ouchi (1980b) appelle : <C Fundamental probiem of 
cooperorion W .  Par conséquent, les concepts théoriques développés dans le cadre de cette 
recherche transcendent les types particuliers d'échanges interentreprises. puisque les 
relations entre ces concepts et les principes sous-jacents sont, selon Parkhe (1993) et 
WilliCmson (1985). très similaires, 
1-4.1 La transaction ou la relation d'échanges 
En premier lieu. les problèmes complexes et communs de la coopération et les 
concepts qui en découlent sont étudiés à un niveau essentiellement micro. En effet, même 
s'il apparaît indiscutable que cette confiance peut être favorisée ou contenue par des 
facreurs exogènes telles la culture et l'infrastructure en place, elle émane principalement, 
selon nous. des relations sociales, tel que le soutient DiMaggio (1990 : 1 13) : 
« Patterm of social reIations drive and channel the acquisition and 
e~pression of culture. and polterns of cognition are deeply impiicared in the 
consrirrrrion of social structure ,>. 
Les différences sipificatives en terme de coopération dans un même pays, voire 
dans une même région. démontrent que certaines entreprises sont à même de produire la 
le@ forni of the cooperative agreement ant the purpose they are intended to achieve. The forni of die 
agreement appears CO be individually taiIored co the needs of the respective parties, and to tax and 
regulatory considerations - 
'' Quel que soir le type de stratégie et de mécanisme retenu pour gérer les relations 
interorgmisatio~eIles. pour Blois (1978 : 56) : u The common element in al1 these strategies is co- 
operation and cornmitment by the parties involved. rn 
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confiance nécessaire à leur compétitivité, là où d'autres échouent ou renoncent, comme 
prétendent de nombreux auteurs (Frey et Schlosser, 1993 ; Lorenz, 1988 ; 
Pe r ro w , 1 9 9 3 ; Sa b e 1, 19 9 3 ) - De même, Ie transfert réussit du modèle japonais au 
contexte nord-américain par les fabricants d'automobiles japonais (norida et Kemey. 
1991) démontre que le modèle japonak de coopération ne peut être expliqué uniquement 
par les variables environnementales - infrastructure et culnire - au niveau du pays. 
Hennart (1994) soutient en effet que le succès du modèle japonais repose avant tout sur 
Irs relations de confiance que les entreprises ont su instaurer avec l'ensemble de leurs 
partenaires (employés et autres entreprises). De fait, si la coopération est moins 
développée en Amérique du Nord, elle est loin d'être absente comme l'illustre 
Saxenian (LW 1). 
Cette perspective micro dans un contexte canadien permet donc d'entrevoir l'aspect 
volontariste et stratégique de cette coopération, qui est, selon notre conception. avant 
[out une création endogène des acteurs éconamiques, un acte volontariste d'entreprises. 
En second lieu. bien que les problèmes liés à la coopération soient communs, puisqu'ils 
réfèrent aux mêmes concepts de base, dans le cadre de cette recherche, nous étudions 
plus particulièrement les relations d'échange entre entreprises. 
Toutefois, traiter de la coopération interentreprises implique de distinguer les 
activités internes et externes. En effet, la définition des frontières d'une organisation 
soulève depuis longtemps des dificultés conceptuelles et empiriques majeures (Evan, 
1966) non résolues, qui font dire à Barney et Ouchi (1985) que le concept d'organisation 
est insidieux, et ce. tout particulièrement depuis I'accroissement de ce phénomène de 
coopération- 
C'est pourquoi. nous nous portons au niveau de la transaction, puisque tout 
système interorganisationnel se d é f i t  en termes de tramactions (Achrol et al.. 1983) et 
que pour Aldrich et Whetten (1981) : <C Die stariing point for all studies of aggregares of 
o~-gnniznrions ir n relrrrion or rransaction benveen rwo organizations wL6 
Le fait est indéniable que toute transaction résulte dans un transfert de propriété 
entre deux ou plusieurs parties (Cornmons 1934 et 1970) et elle implique une relation 
entre les parties prenantes afin d'échanger les ressources convoitées. Une relation 
d'échange se caractérise donc par un ensemble formel ou informel d'arransements afin 
d'assurer le transfert de ressources (Seabnght et al-, 1992)- 
Le but central de tous Les gestionnaires est d'ailleurs, selon Barnard (1938). 
d 'ham~oniser ces relations d'échange, et ce, en définissant des structures appropriées afin 
de gérer ces transactions17. Ces mécanismes de coordination et de contrôle sont à n'en 
pas douter des Êféments critiques (Van de Ven, 1976) qui permettent aux entreprises de 
récolter les bénéfices de flexibilité, d'innovation et d'efficience, qui donnent à ces 
'" Dans cette définition, comme dans l'ensemble de la littérature, Ies auteurs prennent ces deux vocables 
- transaction et échange - de manière interchangeabIe, 
échanges relationnels leur avantage compétitif ('Powell, 1987). La nahïre et Ie nombre de 
ces mécanismes formels, mais égaiement informels (nonnes et valeurs), définiront donc 
les types d'échanges ou de modes de gestion retenus par les entreprises. 
l.-I.Z Les trois grands types d'échanges 
Compte tenu des dificultés soulignées précédemment, la distinction entre les 
ci i fférents types d'échanges est arbitraire (Kay , 1992 ; Stinchcombe, 1990 : Thorelli. 
1986). Les types hiérarchique et de marché de Williamson (1975) représentent des 
extrêmes sur un continuum plutôt qu'une dichotomie naturelle (Hudson et Ring. 1986). 
De plus. pour Bradach et Eccles (1980), ces deux types ne sont pas mutuellement 
exclusifs. Ceci explique les alternatives très nombreuses qui font appel de manière 
combinée à trois grands mécanismes de contr6le et de  coordination, seion Bradach et 
Eccles (1989) : << Price. a~ïthoriry and tncsi m. 
Les contributions théoriques de Macneil, de Ouchi et de Williamson sont toutefois 
celles qui fournissent les concepts les plus pertinents dans le cadre de notre recherche, et 
ceux d'ailleurs qui sont les plus souvent retenus pour différencier ces grands types 
d'échanges, autant d'un point de vue intra-organisationnel qu'inter~rganisationnei~ 
' - Précisons que Williamson ne définit pas le terme rramactbn, il se réfere à Commons ( 1968 : 6 3 ,  
saciiant que celui-ci n'est pas plus explicite sur ce qu'il considère comme l'unité d'analyse de base, la 
transaction : actual transactions occur. of course between those who actually exchange products. - 
1.4.2.1 Les échanges de marché 
Les échanges de marché, w spot market contracting - (Williamson, 1983), 
(c discret » (Macneil, 1974, 1978 et 1980), « markets » (Ouchi, 1979, 1980a et 1980b), 
s'accommodent essentiellement de biens standardisés, qui exigent peu de coopération 
entre les parties (Richardson, 1972). Ces échanges se caractérisent par un risque 
d'opportunisme faible. compte tenu de I'existence d'un grand nombre de fournisseurs 
potentieis et d'investissements spécifiques peu importants- 
Les mécanismes de marché (les prix) et institutionnels ou les mécanismes 
juridiques (les lois. les assurances ou garanties, etc.), qui protègent les intérêts des 
parties. permettent à ces agents indépendants, sans relations sociales personnelles, 
d'éclianger. Comme l'illustre Shapiro (1987), ces mécanismes de contrôle créent une 
contiance imperso~elle. Ils sont toutefois [argement insuffisants et inefficaces. selon 
nous. pour soutenir 1 'ensemble des transactions, notamment les échanges de propriété 
ititellectuelle où les droits des parties sont difficiles à déterminer ex ante en se référant au 
cadre 1égaI. totalement démuni dans ce type de transactions, et ce, comme le confirment 
Arbora et Gambadera (1994) et Ring et Van de Ven, (1989)18. De fait. comment 
s'entendre sur la distribution ou encore sur l'exploitation des h i t s  de la coopération, 
alors même qu'il est souvent très difficile de connaître ex anre ce qu'il ressortira de cette 
'"orilme Ie sodignent Arora et Gambardellla : u However, a division o f  lahr in innovation is rather 
niore difficult than in sa?, pin making, because the intermediate input, knowledge and information, is 
difficuIt and costly to tnnsfer via arms length market relationship. As a result one sees a variety of 
difkrent institutional fonns- - (1994 : 92) 
coopération? En d'autres mots, à qui appartiendra l'innovation qui résultera de cette 
coopération? 
1 . U  -2 Les échanges hiérarchiques 
Les échanges hiérarchiques (Stinchcombe, 1990 ; Williamson, 1975) ou encore 
w ~~rreurïcrnti~tïes d9 (Ouchi, 1979, 1980a et 1980b ; Powell, 1987), quant à eux, se 
caractérisent par des mécanismes administratifs de contrôle, tels des systèmes dwautonté 
et de récompense. des méthodes d'ajustements des coûts, de prix et de qualité. des 
structures de résolution de conflits et des procédures opératio~elles. afin de préciser les 
obligations et responsabilités des parties (Stinchcombe, 1990). Les agents se trouvent 
dans une situation asymétrique puisque Ie fournisseur ou les employés exécutent les 
ordres et spécifications du client ou des dirigeants. Ces échanges, caractérisés par une 
structure de gestion unilatérale ainsi que par des investissements spécifiques, font 
entrevoir des coûts de transaction importants pour la négociation, la rédaction des 
contrats et l'administration des échanges entre entreprises. C'est pourquoi. en faisant 
appel à l'autorité et aux mécanismes de compensation propres à l'organisation, cette 
dernière constitue a an enomzocdy eflcient w q  tu senle inrtrumental d~zerences .., 
seIon Williamson (1975)- Les coûts de transaction sont donc, en théorie, moins élevés 
dans une perspective d'échanges intra-organisatio~e1s~ Les règles, les procédures et les 
I V  Les échanges hiérarchiques sont assimilés aux échanges bureaucntiques pour Ouchi ( 1 979, 1980a et 
1980b). en ce sens qu'iis sous-tendent I'omnipotence de la structure ou des mécanismes formels pour 
conrroler les coûts de transaction entre parties. 
arbitres internes permettent de réduire les conflits et de s'accommoder de contrats 
standard entre employeurs et employés. 
Toutefois, ces types d'échanges hiérarchiques, qui laissent entrevoir une 
dkpendance d'une des parties, ne sont pas réellement coopératifs. La confiance y est 
faible. puisque le pouvoir et l'autorité, majontairement entre les mains d'une des parties. 
fait que celle-ci cherchera à utiliser ce pouvoir de négociation à son avantage- Macaulay 
(1963) et Macneil (1981) montrent ces effets pervers de domination et de coercition dzns 
des relations d'échanges entre entreprises. Les structures, nécessaires. selon Williamson, 
au contrôle de I'opporrunisme, réduisent selon Shapiro (1987) et Anderson et Weitz 
( 1992). la confiance dans une relation d'échange. Par conséquent, sans confiance, les 
entreprises ne s'engageront pas, ou encore, son déclin les amènera vers des solutions 
bureaucratiques (Lewis et Weigert, 1985), réduisant ainsi la quaIité des interactions. le 
niveau d'apprentissage et. subséquemment, l'innovation. De fait. la production de savoir 
et savoir-faire et l'innovation qui en découle ne peuvent se produire sans coopération 
(DeBresson et Barker, 1996) dans la mesure où l'apprentissage qui en découle est 
interactif (Lundvall, 1992) et justifie sans conteste en amont une confiance mutuelle qui 
rassure les partenaires. 
1 A2.3 Les 6changes relationnels 
Les échanges relationnels, relational contracting » (Macneil, L974, 1978, 1980 et 
1983: Williamson, 1985), qui s'assimilent au concept de R clan » (Ouchi. 1980a), 
s'entrevoient entre parties semi-autonomes (Gordon, 1985), de pouvoir égal (Gommons, 
1970 : Macneil, 1980 ; Ring et Van de Ven, 1992), c'est-à-dire sans autorité centrale 
dominante. Ils se caractérisent par une interdépendance (Helper et Levine, 1992), par un 
partage des coûts et des bénéfices (Deusch, 1993), par une perspective de coopération 
tùture sans date fme d'échéance w open-end& (Macneil, 1978. 1980 et 1983), par un 
partage de connaissances (Aoki, 1986), par un intérêt commun dans la poursuite de la 
relacion (Telser. L980 ; Masten, 1984). par des structures d'échanges informels 
(Macaulay. 1963 : Sheppard et Tuchinsky, 1996) et par des obligations réciproques 
(Powell. 1990 : Putnam. 1993). Ces échanges se distinguent à la fois par leurs structures 
informelles. << soft contracting (Williamson et Ouchi, 1981)", puisqu'ils reposent sur 
des normes, telles la solidarité, l'intégrité, la réciprocité ou la loyauté (Macneil, 1983 et 
1986 : Stinchcombe. 1986), et par des investissements bilatéraux, compte tenu du niveau 
d'interdépendance important entre les partenaires, 
De manière évidente. ces échanges qui sous-tendent des investissements importants 
de part et d'autre, sont difficiles à gérer entre entreprises en raison de l'opportunisme 
(Williamson, 1985). En ce sens, la confiance, condition essentielle à leur succès, est 
considérée comme un mécanisme important et non conventionnel de contrôle et de 
'" En effet, comme ces derniers le soulignent, Under hard contraction, the parties remain relatively 
autonomous, each is expected to press his or her interests vigorously, and contracting is relatively 
complete. Soft contracting, by contrast, presumes much closer identifjr of interests between the parties 
and formal conrracrs are much Iess complete- This is the clan-type management style- Soft Contracting, 
ro be viable, needs to be supported by a more elaborate informal governance apparatus than is associated 
coordination (Lorenzoni et Omati, 1988)- En vérité, ces échanges font peu appel au 
système juridique externe et am procédures bureaucratiques internes (Hakansson, 1993 ; 
Powell. 1990a : Ring et Van de Ven, 1989)- Ils reposent sur des accords oraux 
(Macaulay, 1963 ; Dore, 1983) et se caractérisent par une congruence des buts entre 
parties (Ouchi. 1980). Les différends sont réglés entre les parties prenantes plutôt que 
par le recours à la loi (Bromiley et Curnmings, 1989). Par conséquent, ces échanges 
entre entreprises peuvent apporter des bénéfices comparables ou supérieurs aux échanges 
internes à condition qu'il y ait une confiance entre les partenaires. 
En ce sens. ces trois grands types d'échanges peuvent se concevoir tout aussi bien 
au sein d'une même entreprise que entre entreprises (Ouchi, 1979). L'intégration 
verticale se définit d'ailleurs, selon Grossman et Hart (1986), par un contrôle décisionnel 
er non pas exclusivement par la propriété en tant que telle. Les transferts internes entre 
centres de profit. qui introduisent les caractéristiques d u  marché dans la 
hiérarchie (Chandler. 1962 : Eccles. 1985 ; Eccles et White, 1988), ainsi que les 
contrats entre firmes indépendantes3, avec des éléments de la hiérarchie (Bradach et 
Eccles. 1989 : Corey. 1978 ; Stinchcombe, 1990), soulèvent des problèmes majeurs de 
validité pour les études antérieures qui ont défini l'intégration, la quasi-intégration ou Ia 
non intégration par rapport au degré de propriété des actifs (Amour et Teece, 1980 ; 
with Ilrird contractirtg Thus, whereas the latter relies heavily on legal and economic sanctions, the 
tonner rests much more on sociaI controls. - (1981 : 361). 
" Indépendant s'entend ici dans le sens d'indépendance du point de vue de la propriété- 
Monteverde et Teece, 1982b ; Buzzell, 1983 ; Walker et Weber, 1984 et 1987 ; 
Hemart, 1988 ; John et Weitz, 1988 ; Errarnilli et ho, 1993). 
Le tableau 1 -2 ci-après synthétise, d'une part, les caractéristiques importantes de 
ces échanges et, d'autre part, relève l'ambiguité puisque ces trois types se retrouvent 
sous les deux types de structures - unifiée et bilatérale - de Wiliiamson (1985)- 

Le choix entre ces deux structures - bilatérale ou unifiée - repose sur le postulat 
que I'intemalisation des activités, qui correspond à la structure unifiée, facilite les flux 
d'informations entre des étapes séparées puisque cette stnicture élimine les frontières et 
les conflits causés par la propriété distincte. Les codes de communication et les routines 
communes. qui émergent plus facilement, minimisent les coûts d'identification et de 
révélation d'informations (Amour et Teece, 1980 ; Arrow, 1976 ; Crocker, 1983 : 
Helfat et Teece, 1987 ; Monteverde et Teece, 1982a ; Nelson et Winter, 1982)- 
Toutefois. cette supériorité de la structure unifiée est remise en question (Dow. 1987 : 
Eccles et White. 1988 ; Evans et Grossrnan, 1983)- 
En effet. I'internalisation, qui permet aux entreprises de s'adapter plus facilement 
sans avoir besoin de consulter ou de revoir les accords interfirmes selon Williamson 
(1 985). peut également être une source de vulnérabilité, car elle réduit la flexibilité (Day 
et Klein, 1987) et la capacité de réaction aux changements (Contractor, 1987). La faible 
qualité s'associe souvent aux transactions internes (Eccles et White, 1988 ; Rotemberg, 
2991). Ces dernières, mandatées par le management, sont soumises à d'importantes 
frictions. La confiance et l'engagement sont souvent rares à l'intérieur des firmes à cause 
des politiques. de la bureaucratie et d'autres contraintes (Badarraco, 1991)- Ceci remet 
en question la théorie de WilliamsonLZ, qui prétend que les coûts de transactions 
augmentent lorsqu'une entreprise traite avec des agents externes- Soulignés par 
" Voir notamment les arguments critiques de Kay (1992). 
Williarnson lui-même (1991b), les désavantages de l'intégration, vetïicaI financiid 
o,vnership P, suggèrent que les recherches devraient examiner avec plus d'attention les 
alternatives à l'intégration. 
1.5 Les concepts théoriques reliés à la coopération 
D'un point de vue global, la coopérarion, du latin CO et operari. c'est-à-dire 
msembk et mvuiller, fait référence aux situations dans lesquelles les parties travaillent 
ensemble afin de réaliser leurs objectifs mutuels (Anderson et Narus, 1990). Elle sous- 
entend donc une solidarité (EJuckley et Casson, 1988) et une dépendance mutuelle, 
puisqu'elle permettra aux parties de réaliser leun objectifs respectifs, à condition bien 
évidemment qu'elles travaillent ensemble (Van de Ven, 1976). 
1.5.1 La confiancc et l'engagement 
Quelles que soient les perspectives macro ou micro et quelles que soient les 
disciplines scientifiques (économique, sociologique, politique, psychosociologique, etc.). 
la confiance est perçue, surtout depuis ces dernières années, comme l'élément important 
au cœur de ces relations organisationnelles et interorganisationnelles. Certes, bien que 
les économistes, et notamment Williamson (1993), soient réticents à intégrer à part 
entière ce concept dans leurs cadres théoriques, la confiance n'en est pas pour autant 
absente. à l'instar d'Arrow (1974), qui relève que chaque transaction contient un élément 
de confiance- 
Fort justement considérée comme une ressource morale essentielle par Hirschman 
(1984) et pour Bamey (1990) comme un actif productif au même titre que le capital 
physique ou humain. mais également du côté de Coleman (1988) comme un actif 
essentiel au développement subséquent du capital humain et physique, cette confiance 
met en doute le déterministe économique3 et rejoint Commons (1934). Selon cet 
économiste. les organisations économiques ne sont pas essentiellement une réponse aux 
caractéristiques technologiques (aspects physiques et techniques) et économiques 
(économies d'échelle ou d'envergure), puisque les gestionnaires ont souvent comme 
objectif d'harmoniser des relations d'échanges. 
Cette confiance remet en question les postulats d'opportunisme et de maximisation 
des gains personnels des économistes'' et démontre l'importance des relations sociales en 
tant que facteurs favorisant le développement de normes, de valeurs et de structures? 
Granovetter (1985) met particulièrement L'emphase sur ces relations sociales, à l'origine 
de cette confiance- Bien que cette dernière, élément central de sa thèse, ne soit pas 
d6tinie. elle détermine. avec le phénomène d'ancrage socialz6, le comportement des 
aoents. Ces relations créent des obligations et des normes, notamment celle de la 
" Les résultats de l'étude de Putman (1993) - qui compare la performance des différentes régions de 
I'italie - apportent des éléments importants et nombreux qui amènent l'auteur à mettre en doute ce 
déterminisme économique- 
'' Les critiques sur ce sujet sont très nombreuses, voir notamment Sen (1977). Granovetter (1985) et 
Etzioni ( 1988)- 
Sur la nature corisrrncrivisre de cette corifiance, voir Barber (1983). Zucker (L986), et Etzioni (1988). 
'h L'ancrage social ou ernbeddeness M se définit ainsi pour l'auteur : s I mean that economic action. 
outconles, and institutions are affected by actors personal relations, and by the structure of the overall 
confiance mutuelle, qui freinent 1 'opportunisme. Selon cette conception, les relations 
sociales réduisent cet opportunisme. Paradoxalement, cette irdkasmicture constituée en 
réseau peut parfois être, selon Granovetter (1985). une source de comportements 
opportunistes puisqu'elle peut inciter certains agents à abuser de cette confiance 
collective. Dans cette optique, la confiance apparaît d'utilité limitée, voire dan, mereuse, 
Toutefois, ces relations sociales nécessaires sont, selon nous, insuffisantes pour 
créer un contexte de confiance- Provan (1993), en étayant sa thèse sur celle de 
Granovetter (1985) et en rejetant celle de Williamson (1975) prétend que la coopération 
sera facilitée par une haute interdépendance entre partenaires au sein d'un réseau. Cette 
interdépendance. qui résulte du phénomène d'ancrage et de confiance, selon lui. 
correspond en fait. selon nous. aux engagements réciproques des entreprises dans la 
relation et. par là. aux investissements spécifiques qu'elles auront réalisés au préalable. 
En effet. si les entreprises dépendent l'une de L'autre, c'est qu'elles ont investi 
respectivement pour satisfaire les besoins ou les intérêts de leurs partenaires. Ainsi, la 
confiance résulte des relations sociales certes, mais égaiement des engagements réalisés 
par les partenaires dans la relation qui les unit. 
Au même titre, de nombreux auteurs ont mis en avant, en tant que conditions au 
développement de la confiance, les normes d'ouverture, de transparence, de Loyauté, 
network of relations. 1 refer to these respectively as the relational and the stnicmrai aspects of 
embeddeness. (Granovetter 1990 s 98). 
d'équité, de consensus, etc. (Butler, 1991 ; Mishra, 1996 ; Ouchi, 1981). Pour nous, 
bien qu'elles facilitent le développement de la cofiance, ces conditions ne peuvent à 
elles seules développer des relations de confiance mutuelle. En d'autres mots, beaucoup 
d'entreprises et d'individus sont loyaux, transparents, honnêtes ... envers leurs 
partenaires d'affaires ou leurs collègues. mais ce n'est pas pour autant que les relations 
qui les unissent sont fondées sur la confiance mutuelle. En amont, il doit y avoir en effet 
des engagements. soit des investissements pour que cette codiance mutuelle - actif 
straté$que - puisse comme tout actif être créée et se maintenir dans le temps. 
II est en de même pour les compétences qui, pour certains auteurs, sont une 
condition à la confiance (Barber, 1983 ; Mishra, 1996 ; Sako, 1992). Bien que ces 
compétences appuient ou renforcent la confiance, elles sont, elles aussi, largement 
insuffisantes, comme le démontre d'ailleurs Lorenz (1988). 
En ce sens. à t'instar de Williamson (1985) et de Bamey (I990), nous partons du 
postulat qu'il existe effectivement des individus opport~nistes'~ et d'autres qui ne le sont 
nioins. Dans certaines circonstances, plus particulièrement lorsque les investissements 
spécifiques seront absents, voire inadéquats, il sera très coûteux de distinguer les 
Comportements opportunistes de ceux qui ne le sont pas et, par conséquent, les 
entreprises seront réticentes à coopérer, c'est-à-dire qu'elles investiront peu ou pas dans 
.- 
-' On peut difficilement en douter puisque, si les individus n'étaient pas opportunistes, le système 
juridique de contrôle perdrait sa raison d'être. 
la relation d'échanges et qu'elles privilégieront leurs intérêts personnels. C'est pourquoi 
ces investissements spécifiques, au cœur de la théorie transactionnelle, représentent des 
dimensions majeures essentielles à la compréhension des échanges en général, et plus 
particulièrement de ceux relationnels. Au cadre d'analyse de la théorie transactionneile, 
il convient cependant d'intégrer l'aspect social, soit les normes et valeurs qui résultent 
d'un processus de socialisation, puisque les valeurs, normes et intérêts mutuels se 
d&finissent, ou encore. se construisent dans le temps, @ce aux interactions sociales ou 
encore humaines, soit aux investissements dans Ia relation- Ces normes constitueront en 
effet des mécanismes de contrôle et de coordination informels puissants. 
Dans cette perspective, la spécificité des actifs résulte des interactions (Johanson et 
Mattsson. 1987). Ce ne sont donc pas tant les actifs spécifiques - dans le sens étroit 
auxquels ils réCrent dans la théorie transactionnelle, qui expliquent les formes 
d'organisation retenues. mais la confiance, soit le capital social lequel correspond à un 
actif collectif propre aux relations pour Coleman (1988). Cette confiance mutuelle, qui 
de manière unanime, réduit les coûts de transaction (Cummings et BrorniIey, 1996)' 
favorise les investissements et les ajustements nombreux requis afin de réaliser Ies 
objectifs complémentaires ou conpnients des partenaires, est, selon notre conception, un 
actif spécifique, sachant que les investissements en amont pour construire ce capital sont. 
eux aussi, spécifiques. 
Sous un angle similaire à l'approche transactionnelle, les investissements - compte 
tenu de leur nature (de leur degré de spécificité notamment) et de leur localisation - 
auront pour effet de réduire ou d'augmenter l'actif collectif et spécifique qu'est la 
confiance. soit les coûts de transaction- Ces investissements auront de ce fait un impact 
sur les formes et sur la performance des organisations économiques retenues pour gérer 
ces échanses interentreprises. 
Par conséquent, il convient d'explorer et d'analyser les aspects théoriques auxquels 
cette confiance se rattache et de défmir les concepts pertinents sous-jacents. notamment 
ceux reliés au concept d'engagement, central à toutes les formes d'échanges (Morgan et 
Hunt. 1994). En efkt, l'intérêt porté à cette conti~ance ces dernières années a donné lieu 
5 4~ rrir pot pourri » de définitions selon Shapiro (1987). Souligné par Moorman. 
Deslipandé et Zaltman (1993). la distinction entre les facteurs générateurs de cette 
confiance et la confiance elle-même reste ambiguë, comme cela apparaît dans certaines 
recherches (Sullivan et al., 1981 : Sullivan et Peterson, 1982b ; Morgan et Hunt, 1994)- 
1.5.2 Les structures informelles 
Les formes d'échanges impliquent des dimensions multiples les rendant 
extrêmement difficile à situer sur le continuum marché - hiérarchie, comme I'avance 
Pisano (1989). Williamson qui, d'ailleurs, ne propose aucune dimension opérationnelle 
pour différencier ces différents échanges - considérés par Dwyer, Schurr et Oh (1987) 
comme un phénomène multidimensiome~ - omet, de plus, les dimensions informelles. 
Comme le soulignent Heide et John (1992), il n'y a pas de consensus sur les dimensions 
de ces échanges. Ii convient de circonscrire et d'intégrer tout particulièrement les 
mécanismes informels de contrôle (normes et valeurs) perçus comme des éléments 
critiques de performance. 
En effet, de nombreux auteurs (Bowie, 1990 ; Etzioni, 1988 ; Granovetter, 1985) 
préconisent un nouveau paradi-me pour comprendre le comportement des acteurs 
économiques dans la mesure où les entreprises ont des obligations économiques 
(efficacité. rentabilité. etc.). mais ézalement, morales (équité, justice, autonomie, etc.). 
C'est pourquoi. nous avons recherché les dimensions importantes d'intérêts dans la 
littérature qui aborde les organisations en tant que communauté morale (Coleman 1988, 
1990a et 1990b : Moon. 1993 ; Rawls, 1971, 1980 et 1985, etc-). 
Selon ces auteurs, les organisations doivent définir de nouvelles relations et créer 
par conséquent de nouveaux contrats, dans la mesure où il convient de remplacer, entre 
autres. les aspects légaux et structurels très présents encore, par des obligations morales. 
Ainsi. Coleman (1990b) mais également Rawls (1980 et 1985) entrevoient le processus 
de consensus social comme une sorte de contrat social volontaire dans lequel les 
individus ou encore les entreprises n'ont pas de droits tant que les gens ne sont pas 
accordes sur leur distribution, Le droit de faire quelque chose est la conséquence d'un 
consensus social (Favell, 1993). De fait, pour Rawls (1980)' la tâche réelle et importante 
est de découvrir et de formuler les bases profondes de I'accord. Cette négociation et ces 
échanges (dialogues. discussioos, etc.), qui supportent la relation, auront pour résultats 
non seulement d'harmoniser les intérêts, mais ils permettront également de modifier, 
voire de transformer+ les intérêts et les identités respectifs des parties. 
Les dimensions, en termes de consensus, de responsabilité et d'autorité partagées. 
de participation dans le processus décisionnel, d'autonomie relative ou de pouvoir égal, 
d'équité ou de partage des coûts et bénéfices, constituent les aspects importants qui 
caractérisent ces échanges relationnels, de type contrat moral, fondés sur la confiance. 
1.6 L'objet d'étude 
1.6. 1 Les échanges relationnels interorganisationnels 
Nous étudions les échanges de types relationnels entre entreprises lesquels 
impliquent des investissements bilatéraux, notamment humains ou physiques. 
Eft'ectivernent. pour qu'il y ait coopération, il faut un engagement des deux parties 
(BuckIey et Casson. 1988). Ces engagements, compte tenu de leur nature et de leur 
localisation, définiront une relation coopérative supportée par des mécanismes de 
coordination et de contrôle particuliers. 
1.G.2 La question de recherche 
Cette recherche a pour objectif d'identifier - dans une perspective socio- 
économique à un niveau micro - les facteurs déterminants de la confiance munielle, 
perçue comme un élément crucial au succès de ces échanges relationnels 
interorganisatiomels. Le cadre conceptuel (chapitre 2) ainsi que les propositions de 
recherche qui en découlent (chapitre 3), ont pour objectif de mieux appréhender l'impact 
des engagements, ou encore des investissements, sur cette confiance. La question 
uénérale de recherche s'articule donc ainsi: quels sont les investissements qui favorisent 2 
les échanges relatiomels? 
Nous partons en effet du postulat (justifié théoriquement dans le chapitre 2) que ce 
sont les engagements qui sont à I'origine de la confiance. Ces engagements. qui 
correspondent. dans le cadre de cette recherche, aux investissements spécifiques? sont 
donc les éléments à étudier. En effet, tel que nous le justifierons par la suite. un 
engagement est synonyme d'investissements spécifiques, autrement on ne peut pas parler 
d'engagement. Par conséquent, il s'agit plus particulièrement d'identifier les dimensions 
importantes de ces investissements et d'évaluer leur impact respectif sur la confiance, sur 
Ies mécanismes de coordination et de contrôle retenus et sur la performance. En ce sens, 
deux sous questions se rattachent à la question générale : 
1. quels sont les types d'engagements ou d'investissements créateurs de confiance'? 
2. quelles sont les caractéristiques importantes de ces échanges relationnels, soit les 
normes relationnelles qui les supportent? 
Par rapport à la deuxième question, soulignons ici qu'il s'agit de voir les relations 
entre ces investissements et les caractéristiques de ces relations, puisque, selon notre 
perspective, les normes sont perçues comme une résultante des hvestissements ou encore 
des interactions sociales. 
1 h.3 Les intérêts de la recherche 
Les contributions de cette recherche s'entrevoient aux niveaux théorique et 
pratique. 
1.6.3.1 Les contributions théoriques 
Bien que les recherches sur Ia coopération soient abondantes, les théories sur la 
confiance sont perçues comme étant pauvres (Meyerson et al., 1996). De plus, celles qui 
traitent plus spécifiquement de ces échanges atypiques relationnefs, fondés sur la 
confiance. sont encore très limitées selon Ruig et Van de Ven (1992), sachant. comme le 
soulipent Borys et Iemison (1989), que les perspectives théoriques empruntées ne 
traitent pas des moyens à mettre en œuvre dans la mesure où leur emphase repose sur les 
motivations ou les objectifs, lesquels sont - comme nous l'avons fait remarquer 
précédemment - de faibles indicateurs pour justifier ces échanges coopératifs. 
En ce sens. le cadre conceptuel qui relie deux grands courants théoriques dans 
notre domaine. soit l'approche transactionnelle (Coase 1937 ; Williamson 1975, 1979. 
1981. 1983 et 1985) et l'approche des ressources et compétences stratégiques (Bamey 
1986. 1991 ; Dierickx et Cool, 1989 ; Mosakowski 1993 ; Peteraf, 1993 ; Prahalad et 
Hamel, 1990 ; Rumelt, 1984 ; Wernerfelt 1984)- fournit un cadre de réflexion enrichi 
afin de mieux comprendre la problématique complexe de la coopération en général et. 
plus spécifiquement, celle des échanges relationnels, et par là même, te rôle de la 
confiance. 
De plus, ce projet a pour objectif de valider la pertinence de L'approche 
transactiomelle dans le domaine des relations interorganisatio~elles peu exploré par 
cette théorie (Ring et Van de Ven, 1992). De manière indéniable, les prescriptions qui en 
sortent sont encore limitées en ce qui a trait à ces échanges (Pilling et al.. 1994). De fait, 
perçue comme une des avenues les plus prometteuses pour expliquer le recours à de tels 
échanges (Bamey et Ouchi, 1986 ; Bradach et Eccles, 1989 ; Hill, 1990). cette approche 
est. paradoxalement, comme le souligne Bamey (1990), la plus contestée (Voir 
notamment Perrow, 1981 et 1986 ; Kogut, 1985 ; Englander, 1988 ; Donaldson, 1990)- 
Cette approche reste encore une perspective majoritairement théorique (Leblebici, 
1985 : Robins. 1987) avec des prescriptions trop générales pour Williamson lui-même. 
Elle justifie. selon lui, des eFforts en termes d'approfondissement et d'extensions 
théoriques (Williamson 199 l a  et 199 1b)- Le cadre conceptuel développe donc. par 
rapport à la problématique des échanges retatiomels, bs dimensions encore peu 
esplicites dans le cadre d'analyse proposé par la théorie transactionnelle. 
Les études qui en sont issues se contentent en effet d'expliquer les modes de 
gestion adoptés par les entreprises en raison de la spécificité des actifs. Cette dernière, la 
dimension la plus importante pour expliquer les modes d'échanges (Williamson, 1985), 
est remise en question (Coase, 1988 ; Kay, 1992) par l'apparition de ces nouvelles 
formes relationnelles (Poppo, 1991 ; Walker et Poppo, 1991). Cette étude a, par 
conséquent, pour objectif d'explorer le rôle des actifs spécifiques et donc de mettre en 
évidence les relations entre ces actifs et fa confiance, et ce, en faisant les liens 
nécessaires et occultés jusqu'à présent entre les engagements, les actifs spécifiques et la 
confiance. 
Ultimement, notre recherche a pour objectif d'approfondir ce concept de confiance, 
encore bien mal compris, comme L'iIIustre Shapiro (1987). En ce sens, par rapport aux 
dimensions confrnnce versus crppor~ccnisme, qui ont donné lieu à des débats passionnés, 
nous espérons que cette recherche permettra d'une certaine façon de réconcilier, dans 
une option de gestion stratégique. les perspectives économiques (Barney et Ouchi. 1986 : 
Williamson. 1985) et sociologiques (Perrow, 1981 et 1986 ; Granovetter. 1985 : 
Oberschall et Leifer, 1986 ; Donaldson, 1990). 
Précisons que notre objectif n'est pas d'expliquer les causes et origines de ces 
formes relationnelles. Il s'agit de relever, dans une perspective de gestion, les conditions 
internes - ou encore endogènes - qui favorisent le développement de cette confiance. 
1.6.3.2 Lcs contributions pratiques 
Le développement du phénomène de coopération, qui est un impératif pour toutes 
les entreprises, se traduira par des changements majeurs dans l'organisation des systèmes 
de production et par une reconceptuaiisation de l'entreprise autour du concept de 
réseam, formes dominantes des années à venir (Business Week, 1986)- Ces changements 
soulèvent de nombreuses implications pour les gestionnaires, tout particulièrement au 
Québec. puisque la coopération y semble encore trop marginale. Le phénomène de 
réseaux notamment est relativement nouveau (De Gagné et Angers, l994). Étant donné 
I3nponance des PME dans l'économie actuelle et future - en l'an 2000. 70 % des 
emplois qui seront crées au Québec le seront par des PME non existantes (Les Affaires, 
26-10-1993) - la coopération, et par le fait même, la confiance, sera un sujet de 
préoccupation important pour L'ensemble des décideurs, et ce, tant aux niveaux des 
gouvernements que des entreprises. 
Ce projet, en accordant une importance majeure au domaine substantif (Brinberg et 
Mcgrarh. 1985) vise à démontrer le rôle et I'imporîance de la confiance en tant qu'actif 
productif essentiel au développement de la coopération. Le support empirique de cette 
thèse aura donc des implications normatives importaites pour les gestionnaires, 
puisqu'elle permettra de mieux visualiser les types d'actions et de moyens spécifiques qui 
contribuent à résoudre plus facilement les problèmes nombreux soulevés par la 
coopération. 
Cette recherche devrait permettre en effet de mieux comprendre la dynamique de la 
coopération, notamment les moyens ou les exigences (temps, efforts, investissements, 
etc.) qu'elle impose aux entreprises, afin que ces dernières puissent acquérir les 
compétences nécessaires et récolter les bénéfices potentiels nombreux qui sont sous- 
jacents à la confiance. 
CHAPITRE 2 LE CADRE CONCEPTUEL 
Après avoir situé d'un point de vue général la problématique de la coopération et 
relevé les concepts majeurs s'y rattachant, soit la confiance et l'engagement, nous 
présentons à la section 2.1 les deux approches théoriques qui mus permettent, dans une 
perspective de gestion stratégique, de mieux appréhender ces concepts. À la section 2.2. 
nous approfondissons les dimensions rattachées à ces concepts ainsi que leurs liens 
importants. En concIusion, à la section 2.3, nous présenterons notre modèle conceptuel. 
2.1 Les fondements théoriques 
Dans le domaine de la gestion stratégique, l'approche transactionnelle et celle des 
ressources et compétences stratégiques représentent les deux courants dominants. Bien 
qu'elles different sur certains aspects, notamment par rapport à la dimension 
oppo~~rnisnie (Corner, 199 1). elles présentent des complémentarités (Bamey et Ouchi, 
1986). tout particulièrement par rapport à la spécificité des actifs (Corner, 1991 : 
Malioney et Pandian. 1992 ; Peteraf, 1993)' qui représente, comme mis en évidence 
précédemment, une dimension majeure pour comprendre toute organisation économique. 
C'est pourquoi l'intégration de ces deux approches permet de mieux cerner les aspects 
critiques qui doivent être reliés à la confiance et à l'engagement. 
Avant d'aborder plus en détails chacune de ces théories sur lesquelles nous nous 
sommes appuyés pour construire notre cadre conceptuel présenté à la fin de ce chapitre, 
il nous apparaît hporümt d'apporter quelques précisions par rapport à cette dimension 
d'actifs spécifiques ou encore d'investissements spécifiques afin qu'il n'y ait pas de 
confusion pouvant nuire à la clarté de notre concepniakation. 
En effet, pour nous, dans ces deux courants théoriques, la dimension d'actifs 
spécifiques à la même signification, et ce. bien que leurs auteurs s'intéressent à des 
aspects ou problèmes différents. Ainsi dans la théorie des coûts de transaction, un actif 
spécifique fait référence à un investissement qui  a une utilité seulement dans une relation 
d'affaires avec un partenaire en particulier. Par exemple, l'entreprise - le 
fournisseur/partenaire notamment - qui a déjà des compétences. spécifiques cela 
s'entend. va devoir investir pour développer de nouvelles compétences (compétences 
additionnelles) pour répondre aux besoins spécifiques d'un clientlpartenaire. En d'autres 
mots. le partenaire (fournisseur) est obligé d'investir minimalement >> pour réaliser le 
contrat sachant qu'une partie de ces investissements (ou nouvelles compétences) à 
l'attention de ce client, ne pourra être totaiement redéployée vers d'autres clients compte 
tenu de la nature spécifique des besoins de ce client. 
Dans la théorie des ressources et compétences stratégiques, un actif spécifique 
correspond à une compétence qui permet à l'entreprise d'offnr une valeur 
additionnelle à ses clients au-delà de ce que peuvent faire ses concurrents. Il est un fait 
que cette école se place c plus en aval * sur les compétences spécifiques (ou actifs) 
coniparativement à l'approche transactionnelle K plus en amont w qui se porte au niveau 
des investissements spécifiques qui sont essentiek pour acquérir les compétences 
(actifs spécifiques) qui apportent une valeur ajoutée aux clients. Ainsi. plus en aval, 
soit sous un angle d'échanges de marché, l'entreprise vend à des clients un produit (ou 
bien) unique qui résulte de ses compétences ou actifs spécifiques, lesquels ont justifié 
en amont des investissements spécifiques, entre autres, de la part de partenaires 
(employés voire même de partenaires/foumisseurs externes) précisons1. Sous un autre 
angle « interorganisationne1 D cette fois, soit dans une perspective d'échanges 
relationnels, une entreprise (fournisseur) peut apporter également une valeur 
additionnelle à un cIient/partenaire, et  ce, compte tenu de ses compétences spécifiques 
que les concurrents de cette entreprise n'ont pas. Le produit sera également unique 
mais en plus, il sera unique pour le cliendpartenaire, lui apportant ainsi une valeur 
ajoutée importante notamment pour différencier ses produits par rapport à ceux des 
concurrents- 
En d'autres mots, cette dimension d'actifs spécifiques ou d'investissements 
spécifiques font référence aux mêmes notions, de valeur ajoutée pour la théorie des 
resources et compétences stratégiques ou encore d'utilité pour la théorîe transactionnelle, 
et ce, que ce soit dans une perspective d'échanges internes (avec des employés) ou 
' Relevons toutefois ici, que ce bien unique - qui apporte certes une valeur additionnelk que les autres 
concurrents de l'entreprise ne peuvent apporter - est disponible et accessible pour les clients de 
l'entreprise auxqueIs est destiné ce produit, En d'autres mots, ces clients peuvent acheter le produit en 
question- En ce sens, ce bien (produit) n'apportera pas un avantage compétitif à long terme pour les 
clients, puisque des concurrents potentiels (dans ce segment d'acheteurs/clients à qui le produit est 
externes (avec des clients ou fournisseurs). En effet pour offrir une valeur additionnelle à 
des clients au-delà de ce que les concurrents peuvent apporter, une entreprise aura dû 
investir en amont (investissements spécifiques avec des employés voire des 
partenaires/fournisseurs) pour développer des compétences ou actifs spécifiques. 
2- 1.1 La théorie transactionnelle 
En intégrant des contributions séminales des domaines juridique (Macneil. 1974. 
1978 et 1980), économique (Cornmow, 1934) et de la théorie des organisations 
(Barnard, 1938 ; Simon, 1976), la théorie des coûts de transaction (Coase, 1937 ; 
Williamson, 1975, 1979, 1981, 1985 et 1991) a émergé en tant que paradigme majeur 
(Alvesson et Lindkvist, 1993 ; Robins, 1987). 
Selon coase2(1972), l'emphase portée sur les coûts de production est dommageable 
puisque les gestionnaires devraient porter leurs efforts sur les structures de gestion. afin 
de réduire Ies coûts de transaction- Selon cette thèse, le système de prix est le moyen 
optimal pour gérer des échanges puisque en évitant les distorsions bureaucratiques 
internes, iI permet à l'entreprise de bénéficier de manière exhaustive d'économies 
d'échelle et d'envergure (Teece, 1985). Toutefois, en raison des facteurs 
environnementaux, K uncertuinry/compIexity & smull bargaining B. et humains, 
dédié) pourronc se le procurer auprès de cette entreprise qui vend le produit considéré, à juste titre, 
unique- 
'Précisons que cet auteur. le père de la théorie transactionnelle, a été récipiendaire du prix Nobel 
d'iconomie en 1992 pour ses travaux relatifs à cette théorie. 
tc bounded rarionaiity & opporZunsm >B (Wiiliamson, 1975 et 1979)' les acteurs optent 
pour des structures différentes afin de réduire les coûts de transaction que ces facteurs 
engendrent- 
En présence d'investissements spécifiques, les parties se trouvent en effet 
enfermées dans un échange bilatéral sujet à de nombreuses négociations et ajustements en 
raison des risques liés à Ia non-redéployabilité de ces actifs. Dans cette situation, le 
système de prix ne peut fournir les informations suffisantes' pour contrôler 
I'opportunisrne potentiel. puisque les biens échangés - en raison des intrants ou 
investissements spécifiques - sont non standard et, par le fait même. difficilement 
comparabIes à d'autres biens. Les coûts de transaction potentiellement élevés font que 
ces biens ne peuvent s'échanger entre agents indépendants. Ces investissements 
spécifiques soulèvent en effet des problèmes importants, entre autres, de type holdup 
(Williamson, 1975 ; Klein, 1980) causés par L'effet de « lock-in » (Klein et al., 1978). Ils 
sont donc des sources d'incertitude et de conflits importants. En ce sens, l'anticipation de 
ces risques - rupture de la relation, incertitude sur le niveau de rente4 etc. - fait que les 
entreprises n'investiront pas ou peu. Une rupture occasionnerait des coûts irrécupérables 
reliés aux investissements spécifiques, qui ne pourront etre réutilisés. Audeià des coûts 
de négociation engendrés par ces conflits, l'entreprise qui a engagé des investissements 
'Par exemple. au sujet d'un juste prix ou d'un niveau de qualité donné, 
'La rente représente les gains réalisés audessus du point-mort. Voir Peteraf (1993) pour une discussion 
des différents types de rentes, 
importants pourra faire des concessions, c'est-àdue de réduire sa rente afin d'éviter les 
conséquences fuiancière? qui résulteraient d'une rupture. Ainsi, la défaillance d ù n  
fournisseur ou acheteur de biens spécifiques - lesquels auront exigé des adaptations et 
modifications des produits ou procédés, soit en amont des investissements spécifiques - 
est une source de vuinérabilité importante, Par conséquent, les entreprises 
préféreront intégrer ces activités (Klein et al., 1978 ; Monteverde et Teece, 1982b) ou 
encore ne pas engager d'investissements spécifiques en  s e  contentant  d e  p rodu its 
standard (Barney et Ouchi, 1985), qui pourront s'échanger à faibles coûts et sans 
srande incertitude - 
Panant de ces postulats, les échanges interorganisatio-mels se caractériseront par un 
niveau modéré d'actifs spécifiques, comparativement aux échanges internes, compte tenu 
de cet opportunisme potentiel entre partenaires indépendants (Williamson. 1985). Cette 
affirmation est très contestée (Coase, 1988 ; Walker et Poppo, 1991) en raison de 
I'accroissement récent des échanges interentreprises qui se caractérisent à la fois par un 
niveau important d'investissements spécifiques et de confiance (Helper et Levine, 1992). 
Ces firmes qui se sont engagées dans de tels échanges ont vu leur performance 
s'accroître (Helper, 1991). En ce sens, même en présence d'un haut niveau d'actifs 
spécifiques, les coûts de transaction sont faibles grâce à la confiance que les entreprises 
s'accordent mutuellement. Comme le soulignent Pilling, Crosby et Jackson (1994), bien 
%es conséquences t'inancières sont à relier aux coûts irrécupérables. 
que le cadre d'analyse transactionnelle soit populaire, i1 est néanmoins limité dans ses 
capacités explicatives par rapport à ces échanges relationnels différents des échanges 
hiérarchiques et de marché- 
Par le fait même. pour des échanges relationnels caractérisés par des normes de 
<< non-opportunisme -, il apparaît que le modèle des coûts de transaction deviendrait 
beaucoup plus complexe selon John et Weitz (1988)- Comme le soulignent ces auteurs, 
une telle extension du modèle de base repose sur la découverte des conditions propices à 
l'appantion et au maintien de ces contraintes normatives opposées à l'opportunisme. Par 
conséquent, les dimensions d'incertinide, d'opportunisme et plus particulièrement celles 
d'actifs spécifiques" sont à approfondir. Le fait est indéniable que ce concept d'actifs 
spécifiques, qui a été négligé (Lotka et ai., 1994). est encore trop vague (Nooteboom, 
1993). sachant qu'en plus la spécificité des actifs humains, centrale à la compréhension 
du fonctionnement des entreprises, doit être raffinée pour Winter (1988), comme le 
confirment empiriquement Anderson et Schmittlein (1984). 
En résumé, cette approche met l'emphase, d'une part, sur le contrôle au détriment 
de la coordination et de la coopération et, d'autre part, essentiellement sur les structures, 
en ignorant les aspects sociaux liés aux individus et groupes qui les composent. En ce 
sens, les valeurs et normes de confiance qui régissent ces échanges relationnels 
hRelevons que cette dimension est la plus importante, comme le souIigne WilIamson lui-même (1985)- 
En ce sens, ce sont les actifs spécifiques qui provoquent I'oppormsme et l'incertitude- 
amèneront des formes dTorga.&ation et des mécanismes de gestion différents7 puisque les 
dangers d'opportunisme. bien que jamais totalement absents, ne constituent pas un aspect 
important pour ces entreprises (Boisot, 1986 ; Boisot et Child, 1988). Les facteurs qui 
expliquent ces modes d'échanges fondés sur des normes de confilance, par opposition aux 
normes d'opportunisme omnipotentes dans le cadre de la théorie transactio~elle, doivent 
donc être mis en évidence- 
2.1.2 La théorie des ressources et compétences stratégiques 
Cette approche apporte des éléments majeurs et complémentaires afm de mieux 
appréhender la dimension actqs spécifiques. De fait, en sens inverse de la théorie 
transactionnelle, ces actifs diminuent l'incertitude, et par là, l'opportunisme. Ce dernier 
ainsi que le contrôle ne constituent pas d'ailleurs des dimensions d'intérêt 
comparativement à la coordination, qui revêt quant à elle un aspect central. Tout en 
restant attachée aux principes de rentabilité et d'efficacité, cette approche apporte en effet 
des éléments importants en ce qui a trait aux relations et aux actifs humains. Elle permet 
donc d' intégrer les dimensions sociologiques dont nous avons relevé 1' importance au 
chapitre 1, sachant toutefois, que dans ce cadre théorique, les notions d'engagements, et 
plus particulièrement celle de confiance, ne sont pas des dimensions importantes ou. à 
pIus juste titre, centrales. 
'Tel que le soulignent Ring et Van de Ven (1992 : 485) =The irnpiications of trusthg behaviour in 
designing sovernance mechanisms are generally ignored, 1. 
Selon cette approche, l'avantage compétitif - qui repose sur la recherche continue et 
l'appropriation d'une rente économique8 (Bowman, 1974) - est reliée à la nature 
spécifique des actifs (Bamey, 1991). Ces actifs spécifiques constituent donc les éléments 
essentiels qui permettent aux entreprises de rendre leurs produits et services distincts de 
leurs concurrents. Le problème critique pour l'entreprise est donc de créer des actifs 
spécifiques (Corner, 1991). Sans actifs spécifiques, il apparaît évident que l'entreprise 
ne pourra pas créer de valeur ajoutée et prélever une marge économique essentielle pour 
retribuer notamment ses employés et autres fournisseurs. De fait, une attention 
particulière sur les ressources spécifiques plutôt que sur les types de stratégies peut 
d 'ailleurs mieux expliquer la pecformance d'une entreprise (Ham-son et al., 199 1). 
Ainsi. les différences dans le niveau de performance entre entreprises sont à relier à leurs 
stocks d'actifs sachant que ceux-ci résultent d'engagements irréversibles, 
complémentaires ou cospécialisés (Ghemawat, 1991 ; Grant, 1990 ; Teece, 1986 ; 
Williamson et Winter, 1991)' qui rendent les produits et services uniques et qui génèrent 
une rente élevée. 
Toutefois, cette spécificité n'est 
avantage compétitif à long terme est 
pas sufisante dans la mesure où le maintien d'un 
relié non seulement au caractère spécifique mais 
'La rente économique correspond à la prime perçue par l'entreprise, c'est-à-dire à la différence entre le 
coiir de l'ensemble des activités pour réaliser un produit et le prÏx que le client accepte de payer pour 
acquérir le bien ou service. Comme le souligner Conner (1991 : 132) une telle rente ou retour élevé 
exise : (a) the firm's product be distinctive in the eyes of buyer (e-g., the tirm's product musc offer to 
consuiners a dissimilar and attractive attributefprice relationship, in cornparison to substitutes), or (b) 
tliat the firm selling an identical product in compatison to cornpetitor mut  have a low-cost position. 
également à la nature non imitable ou non négociable de ces actifs (Barney, 1986). De 
fait, ces conditions d'hétérogénéité - essentielles à l'avantage compétitif pour Peteraf 
(1993) - renvoient aux actifs spécifiques mais également aux processus par lesquels les 
entreprises transforment des ressources (inputs) en actifs organisationnels non 
appropriables ou tout au moins difficüement. Ces processus - et Les mécanismes qui les 
composent - apparaissent en tant qu'éléments essentiels puisqu'ils protègent l'entreprise 
et diminuent sa vulnérabilité. Ils sont, de plus, les éléments critiques à la coordination 
des ressources, laquelle apparaît essentielle à Ia création d'une rente économique 
(Hennart. 1994)'. Bien que les auteurs soient peu explicites sur les liens entre les 
processus et les compétences, ou encore. Les capacités, la figure 2.1 (Source : Teece et 
Schuen, 1990, p. 31) ci-après illustre toutefois la distinction importante entre ces 
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Figure 2.1 : Principes e t  fondements d e  l'approche dynamique d e s  capacités 
'Hemart ( 1994). pourtant très imprégné par la théorie transactionnelle, sou1 igne ce t  aspect 
fondamental  : u In the comparative institutional model, the rents that accrue to owners of the firm are 
bot11 returns to the assets they personally own and to their skilIs (or those of their delegates) at 
organising tne interaction between other resource owners. It is therefore CO-ordination itself which 
creates r e m -  * (1994 : 197) 
Sous cet angle, la coordination, soit les interactions et les relations entre les 
ressources, revêt un aspect majeur ignoré par la théorie transactionnelle. La position 
compétitive d'une entreprise se défuiit d'ailleurs, selon Rurnelt (1984) comme étant w a 
blrndle of unique resources and reiatomhips W .  Ce ne sont donc pas tant les savoir et 
savoir-faire individuels ou produits et procédés techeologiques qui importent. mais bien 
plus. ces processus ou modèles d'interactions qui permettent aux firmes d'acquérir, 
d'accumuler et de transformer ces ressources en actifs organisationnels (Teece et al-, 
1990). Par exemple. les actifs humains (savoir et savoir-faire individuels) ne peuvent 
oénérer à eux seuls une rente? Ce sont donc ces modes d'interactions et les capacités 3 
d 'apprentissage sous-jacentes qui génèrent les compétences ou actifs tangibles ainsi que 
les autres actifs organisationnels plus intangibles telles la réputation, la culture, la 
confiance mutuelle. etc.. sachant que ces actifs, compte tenu des processus par lesquels 
ils ont été créés, seront nécessairement spécifiques à la relation et, qui plus est, collectif 
pour ce qui est de la confiance mutuelle. 
Dans cette perspective, la performance apparait être le résultat de mécanismes 
formels et informels, qui facilitent les interactions entre les ressources et qui permettent à 
['entreprise d'apprendre ou, encore, de convertir des ressources, selon Rumelt (1984), en 
un savoir-faire ou compétences organisationnelles difficilement appropriables et imitables 
'"Comme le souligne Heman (1994 : 196) : many of the "assets" which give firrns a cornpetitive 
advantage are not " owned " because they are human assets- I f  firms do not ' own " their employees, 
how c m  they generate sustainable rents? W .  En ce sens, ces actifs humains peuvent quitter L'entreprise 
par des tiers. Isolant les firmes d'une appropriation potentielle de leurs actifs ou 
compétences, ces mécanismes sont plus ou moins nombreux selon les auteurs (Dierkkx 
et Cool, 1989 : Ghemawat, 1986 ; Rurnelt, 1984 ; Yao, 1988). Dienckx et Cool offrent 
cependant une perspective unique dans la mesure où ils relient ces compétences à la 
nature même du processus par lequel elles ont été accumulées. Pour ces auteun, les 
actifs organisationnels ou compétences des firmes se caractérisent donc par leurs 
dimensions tacite et complexe socialement. 
En effet, ces actifs or~anisationnels, spécifiques. difficilement imitables et 
achetables. se construisent dans le temps grâce à des processus d'apprentissage de types 
- iearning by doing (Conner, 1991) ou 4~ collective Iearning P (hahalad et Hamel, 
1990). Ces processus et les mécanismes qui les composent doivent permettre des 
relations d'échanges étroites afin de combiner et de relier les savoir-faire individuels et 
de groupes, soutenant ainsi la coordination entre les parties. 
De fait. ces relations représentent un aspect majeur à considérer puisqu'elles sont à 
I'origine des capacités organisationnelles - teIles les capacités d'apprentissage, de 
créativité, etc. - et, ultimement, des compétences organisationnelles nécessaires au 
maintien d'un avantage stratégique à long terme1'. En ce sens, les compétences 
pour rejoindre un concurrent et, par conséquent, iIs ne peuvent à eux-seuls expliquer I'avantage 
compétitif à long terme et la génération d'une rente économique. 
"Hayes, Wheelwright et CIark (1988) notamment étayent ce point de vue puisque, selon ces auteurs, 
l'objectif des gestionnaires repose sur le développement de compétences organisationnelles spécifiques et 
de relations qui sont difficilement appropn'ables par les concurrents. 
organisatiomelles sont donc des actifs spécifiques, qui sont eux-mêmes le produit 
d'interactions complexes, donc, de relations entre les ressources (Arnit et Shoemaker, 
1990) qui les rendent, par le fait même, difficilement imitables ou appropnables par 
d'autres. C'est pourquoi l'avantage compétitif d'une entreprise pour Teece, Pisano et 
Shuen (1990) est fonction de ses compétences centdes << core cornpetencies et de ses 
relations avec ses clients et fournisseurs1'. 
L'approche des ressources et compétences stratégiques étant récente, les concepts 
de compétences. de capacités. d'actifs et de ressources évoquent, selon les auteurs. des 
aspects différents". Selon Bamey (1991), étant à entrevoir en termes de capitd physique 
(équipement. etc .). de capital humain (connaissances, habilités. etc.) et de capital 
organisationnel (confiance. culture, etc.), ces ressources ne sont pas toutes à considérer 
en tant que compétences. En effet. bien que ces éléments physiques (matériels) et 
humains soient liés organiquement les uns aux autres dans des systèmes humains et 
 un une part, nous pourrions rajouter les relations avec les employés, 5 moins que Ies auteurs les 
considèrent comme des fournisseurs. D'autre pan, bien que ces auteurs soient peu explicites dans la 
relation entre ces compétences et retations, il apparaît que ces retations et la qualité de celles-ci sont des 
t3enients importants pour le développement de compétences- 
"Hall (1993) entrevoit les capacités comme le résultat d'actifs ou de compétences, alors que ces 
capacités sont entrevues comme des biens intermédiaires, qui génèrent des actifs ou compétences 
spécitiques pour Amit et Schoernaker (1990 : 4-5): u The firm's resources will be defined as 
transkrabie input factors controlled by the firm, that are convened into outputs using a wide range of 
tlrni assets and bounding mechanisms such as management information systems, incentive systems, or 
trust between management and labor- These resources consist of proprietary know-how (e-g , , patents 
and trade secrets), financial or physical assets (cg,, properry and plant), human capital, govemment 
Iicenses, etc. Capabilities, in contraçt, are tangible and intangible assets that are firrn-specific and are 
created over tirne through complex interactions among the fm's  resources. They can be thou@ of as - intennediate goods D generated by the firm to provide enhanced productivity of its resources as well as 
tlesibility and protection for its final product or serve. Capabilities are based on developing, carrying. 
technologiques grâce aux routines organisationnelles (Nelson et Whter , 1982)' les actifs 
physiques selon Dierickx et Cool (1989). Barney (1991). Reed et DeFillippi (1990) et 
Chi (1994) ne peuvent être considérés comme des actifs stratégiques. En ce sens. seul le 
capital organisationnel - ou actifs organisatiomels - peut êne considéré comme un actif 
stratégique pour l'entreprise. Le stock d'actifs réellement stratégiques se construit en 
effet progressivement (Dierich et Cool. 1989) par le biais d'investissements spécifiques. 
c'est pourquoi il ne peut être acheté ou dupliqué facilement- 
Ainsi. selon notre conception (figure 2.2) qui prend pour origine les 
investissements spécifiques et ~énérïques, les capacités de l'entreprise - que nous 
percevons. tout comme Teece. Pisano et Shuen. (1990)". en tant que processus - sont 
donc à I'origine des actifs organisationnels ou .s cure cornpecencies » sachant que pour 
nous ces capacités sont le résultat d'investissements de la part des entreprises. Ces 
processus et compétences justifient par le fait même en amont des investissements 
humains et physiques à la fois dans les relations et dans les produits et procédés. sachant 
(1) que ces investissements seront de nature générique et spécifique et (2) que le stock 
d'actifs organisationnels (ou compétences) apparaît majoritairement comme le résultat 
d'investissements humains" dans les relations, c'est-à-dire dans les processus qui 
and exchanging information through the fini's human capital. - (Citation reprise de Teece, Pisano et 
ScIiiien. 1990) 
"Selznick (1957). qui est le premier à utiliser le terme capbiti'res - pour une organisation, définit 
d'ailleurs celles-ci en tant que processus de transformation des ressources. 
"Prëcisons ici que ces actifs humains dans la relation seront par nature de type spécifique. 
favorisent 1' interaction des individus et, par là, 1 'accumulation de co~aissances et 






Figure 2.2: Processus d'accumulation des compétences organisationnelles 
Les compétences sont en effet le résultat d'un apprentissage individuel mais surtout 
CO l Iectif (Prahalad et Harnel. 1990)". puisque la connaissance et les compétences. qui 
1-6sultent de la pratique et de l'expérience, s'acquièrent dans un processus dynamique 
d'interactions indispensable à l'accumulation, aux transferts et à la transformation de 
savoir-faire individuels ou de groupe en un savoir-faire organisationnel. 
C'est pourquoi. une perspective stratégique et coopérative nous amène ou, à plus 
juste titre, nous force à étudier ces relations à l'origine de ces actifs intangibles, tacites, 
et complexes pour Teece (1986) et invisibles pour Itami (1987). Ces actifs, en effet, ne 
'"Coninie le relèvent Prahalad et Hamel (1990), c e  ne sont pas tant Les ressources techniques qui fenc 
défaut, niais bien plus Ie manque de vision et de moyens organisationnels essentiels pour assembler les 
ressources nécessaires à la construction d'une base solide de compétences- 
peuvent se développer que par le biais d'échanges relationnels. Ils ne peuvent 
s'accommoder d'échanges de marché (Helper et Levine, 1992 ; Zajac et Olsen, 1993) ou 
d'échanges hiérarchiques. qui limitent considérablement Ies échanges de savoir. et donc 
l'accumulation de savoir-faire complexes- 
En conclusion. ces fondements nous amènent à identifier et à approfondir la nature 
des investissements susceptibles de générer cette confiance mutuelle qui est considérée, 
dans Ic cadre de notre recherche, comme un actif straté@que organisationnel à haute 
valeur ajoutée. dans le contexte d'échanges relationnels. sujet de notre étude précisons. 
2.2 Les dimensions conceptueIIes 
Nous approfondissons maintenant les concepts majeurs issus de ces deux courants 
théoriques afin d'identifier les liens importants avec le concept de confiance- 
2.2.1 Le concept d'incertitude 
L'incertitude. concept central tant en économie. en organisation industrielle qu'en 
théorie des organisations, est la raison d'être des entreprises (Coase, 1937 : Knight, 
1941). Elle peut prendre de très nombreuses formes, interne ou externe (Duncan, 1972), 
primaire ou secondaire (Koopmans, 1957), perceptuelle ou de marché @owney et al., 
1975). reliée au volume du marché et à la technologie m e i n  et al.. 1990 ; Walker et 
Weber. 1984 et 1987). Cette incertitude, rattachée à la rationalité limitée (Simon, 1976) 
et à l'opportunisme des individus se traduit par l'incapacité d'intégrer I'ensemble des 
paramètres d'une décision (Williarnson, 1975). 
Dans un contexte d'incertitude. caractérisé par un nombre important de 
continzences éventuelles, ia négociation et La rédaction de contrats seront coûteuses en 
raison des clauses nombreuses à y insérer afin de protéger l'entreprise des décisions 
préjudiciables d'un partenaire (Klein, 1988). Les coûts ex post des contrats (Williamson. 
1985) seront également importants puisque toutes les contingences non prévisibles et non 
prévues ri- ante nécessiteront des ajustements inévitables, des négociations importantes et 
des procédures de contrôle afin de s'assurer de la cohérence des actions. 
Par conséquent. des environnements très incertains ne favoriseront pas Ie 
développement d-accords coopératifs (Telser. 1980 ; Williamson, 1985). Cependant. 
pour d'autres. c'est cette incertitude même qui justifie, ou encore explique, de 
nombreuses relations d'échanges interentreprises (Barreyre, 1988 ; Contractor. 1987 ; 
Harrigan. 1985. 1988, etc.). Ces échanges interorganisationnels apparaissent en effet 
prépondérants dans les secteurs volatiles (Sabel, 1993) ou dynamiques (Bensaou et 
i'enkatraman. 1992). De fait, la théorie transactionnelle est peu explicite sur la 
dimension d'incertitude considérée par Williamson (1985) comme un facteur constant : 
- Uizcrnainy is assrrmed to be present in s@cient degree to pose an adapiive, 
srqrtentinl decision prolzlem m .  
Cette dimension a été étudiée de nombreuses façons seIon Klein, Frazier et Roth 
(1990). Noordewier, John et Nevin (1990) et Olsen (1991), sachant que pour ce dernier, 
Williamson se limite à l'incertitude interne ou comportementale - Behavorial 
~mcerrain~ p. reliée à l'opportunisme et il ignore ainsi l'incertitude externe. qui découle 
des conditions changeantes du marché et de la technologie. 
De ceci. il ressort que les gestionnaires rencontrent deux types différents 
d'incertitude : (1) celle reliée aux conditions externes concernant les états futurs de 
1 a nature (Perry. 1989) et (2) celle interne qui fait référence à I'opporninisme et qui 
met en relief des problèmes majeurs de types << adverse selecrion, moral 
hazard - (Akerlof. 1970 ; Holmstrom, 1979)- 
2 1 . 1 L'incertitude csterne 
De nombreux auteurs du domaine de l'organisation industrielle (Porter. L980 ; 
Harrigan. 1985 et 1983) et de la théorie des organisations (Aldrich, 1979 : Lawrence et 
Lorscli. 1967 : Thomspon. 1967 : Duncan, 1972 : Downey et al.. 1975) ont en effet mis 
en évidence l'impact de l'incertinide externe sur la structuration des échanges. Toutefois. 
les relations entre ces dimensions nombreuses, qui caractérisent I'enviromement externe 
et les structures de gestion retenues, sont peu évidentes" (Mahoney, 1992). Selon ce 
dernier. les liens entre les facteurs sous-jacents à ces types d'incertitude - entre autres, 
I - 'La revue de littérature réalisée par Mahoney (L992) montre de manière éIoquente les résultats 
conrradictoires et le faible pouvoir prédictif de ces dimensions environnementales externes en ce qui a 
trait aus formes d'échan, oes retenues, 
les incertitudes de marché et technologique - et les structures retenues sont théoriquement 
indéterminés. En effet, 1 'incertitude n'aura d'influence qu'en présence d'actifs 
spécifiques. à l'origine des coûts de transaction. C'est pourquoi cette incertitude externe 
a peu d'impact (Williamson 1985)18 ou pas d'impact (Mahoney. 1992) pour des 
transactions qui impliquent des investissements non spécifiques ou encore génériques, 
comme le confirment empiriquement Anderson et Schmittein (1984). 
Rumelt (1987) a démontré d'ailleurs que les différences de performance entre 
firmes d'une même industrie sont plus importantes que celles qui prévalent entre tirmes 
d'industries différentes. Ceci sous-entend donc l'importance des facteurs spécifiques et 
le faible rôle des facteurs externes reliés à l'industrie ou au secteur d'activités 
(Rumelt. 199 1). De fait. le niveau d'incertitude externe - qui ne peut expliquer les choix 
retenus par les entreprises - est propre à chaque entreprise puisqu'il découle du contexte 
interne. notamment des investissements réalisés par t'entreprise- En ce sens, les 
entreprises opteront pour des alternatives différentes compte tenu du niveau d'incertitude 
perçu qui leur est propre sachant que celui-ci est fonction des investissements spécifiques 
et des compétences (ou actif organisationnel), par le fait même uniques. qui en 
découlent- Relevons que cette position qui nous amène à rejeter les facteurs externes - 
tout comme Mahoney (1992) notamment - tranche avec celle de la théorie des 
''Comme le souligne Williamson (1985 : 59) : = The influence of uncertainty on economic organization 
is conditional- SpecificalIy, an increase in pi~li~~fleuic ncertainty is a matter of Iitrle consequence for 
tratisac tion rliat are nonspecific. v 
organisations qui ont abondamment élaboré sur le rôle de cette incertitude externe mais 
qui n'ont pas examiné et pris en considération ces dimensions importantes que sont les 
investissements spécifiques- 
En résumé, comparativement aux éléments externes peu ou non pertinents pour 
beaucoup d'auteurs. les aspects internes reliés aux investissements spécifiques des 
partenaires apparaissent, quant à eux, en tant qu'éléments majeurs qui influenceront leurs 
choix quant aux modes d'échanges retenus. En d'autres mots. ils opteront pour des 
échanges différents : hiérarchiques, de marché ou relationnels- 
2.2.1.2 L'incertitude comportementale 
Dans la perspective de l'approche des ressources et compétences stratégiques. le 
choix stratégique de coopération ou d'échanges relationnels se fonde sur un actif 
stratégique. la conflance. Cette dernière, qui résulte d'investissements. réduit 
1 'incertitude interne. 
L'incertitude interne ou « Behavioral unceriainry >> (Williamson, 1984), une 
dimension majeure dans le cadre d 'échanges interorganisationnels (Bensaou et 
Venkatraman, 1992)' se rapporte aux dificultés contractuelles en raison des capacités 
1 iini tées - bounded rarionaliry et de l'opportunisme des partenaires (Anderson, 1988 
; Maitland et al., 1985 ; Provan et Skimer, 1989). Toutefois, cet opportunisme est très 
contesté (Bromiley et Cummings, 1989 ; DeBresson et Amesse, 1991 ; Enioni, 1988 ; 
Granovetter, 1985 ; Griesinger, 1990, Provan, 1993) puisque, selon ces auteurs, de 
nombreux échanges ont pour caractéristique commune la confiance. 
De fait, la confiance aura pour effet de réduire L'incertitude interne, soit les risques 
d'opportunisme sous-jacents et, dans une certaine mesure, l'incertitude extexxe, qui 
s'explique en raison de la rationalité limitée et des difficultés inhérentes à traiter de 
nombreux facteurs externes- Thompson (1967) relevait d'ailleurs que. sous des 
çondit ions d' incenirude et de complexité exigeant des ajustements mutuels. la 
coordinat ion efficace d'actions n'est possible qu'en présence d'une confiance mutuelle. 
En effet, le partage d'information et de comaissances, plus aisé et plus riche dans 
un climat de confiance, permettra aux partenaires de mieux appréhender les facteurs 
d'impacts environnementaux sur leurs activités. Subséquemment. il sera plus facile 
d 'identifier les actions pertinentes et de définir les investissements appropriés afin de 
contrer les menaces ou éléments de vulnérabilité. Compte tenu de cette confiance. les 
partenaires pourront oser » plus, c'est-à-dire faire des investissements plus risqués d'un 
point de vue externe- De fait, la confiance réduit les coûts de transaction (Brorniley et 
Cummings, 1989 ; Ouchi, 1980a), accroît également la flexibilité (Ring et Van de 
Ven. 1994) et la capacité d'anticipation des changements environnementaux. Elle 
favorise donc les investissements et, par là, le développement subséquent des activités. 
Compte tenu de cette confiance qu'elles s'accordent mutuelIement, les parties prenantes 
pourront s'engager dans des investissements spécifiques à forte rentabilité potentielle et 
de plus en plus risqués, comme le souligne McAiIister (1995) : « Tmsr enables people ro 
roke risks »- 
Cette confiance sera donc essentielle dans un contexte d'incertitude externe 
caractérisé par un dynamisme important. puisqu'elle permettra aux entreprises 
d'anticiper et de mieux gérer ces changements. Les entreprises seront confiantes que les 
ajustements mutuels inévitables et nécessaires seront réalisés de façon optimale par leur 
partenaire (Lorenz. 1988). Cette confiance apparaît également essentieMe dans un 
contexte de complexité et d'interdépendance technologique qui justifie de nombreux 
savoir-faire, Une fonction de la confiance est d'ailleurs la réduction de la 
complexité (Luhmann. 1979). Cette confiance, de plus, réduira le besoin en termes 
de procédures de surveillance étroite et de mécanismes formels de contrôle19, soit les 
coûts de transaction potentiels élevés afin d'évaluer et de contrôler la performance 
d'activités comptexes, De toute évidence, pour Macneil (1974), ces échanges re1atiomels 
sonr reliés à l'accroissement de la complexité technologique, sachant que. pour nous, 
c'est cette contlance qui permet de réaliser des activités de plus en plus complexes et 
c'est cette interpénétration des savoir et savoir-faire qui en résultera, qui sera source 
d'innovations difficilement appropriables par des tiers. 
"Selon Bromiley et Curnrnings (1989). un haut niveau de confiance réduira non seutement les coüts de 
contrôle de Ia performance, mais il éliminera aussi le besoin d'installer des systèmes de contrde fondés 
sur des résultars financiers à court terme, d'autant que ces systèmes ont des effets pervers sur 
I'imovation et la coopération, argument que ces auteurs prennent de Hoskisson et Hitr (1988)- 
Par conséquent, en l'absence de confiance soit en présence d'une incertitude interne 
de type comportementale selon Williamson, certains échanges ne pourront se concrétiser 
en raison des coûts de transaction. Anderson et Schmittlein (1984) démontrent d'ailleurs 
que l'incertitude comportementale est un facteur déterminant qui favorise l'intégration. 
Toutefois. cette confiance n'est pas I'attn'but spécifique des relations 
intraorganisatiomeIles. elle peut tout aussi bien se développer au-delà des frontières de 
I'enrreprise (Bradach et Eccles. 1989). En ce sens, la confiance entre partenaires 
constitue une dimension majeure qui explique la présence de ces échanges relationnels. Il 
s'agit donc doidentifier les conditions à l'origine de ces normes de confiance, qui 
permettent de réduire l'incertitude interne et de mieux gérer l'incertitude externe. 
2.2.2 Les facteurs reliés à Ia confiance 
Devenue un axe de recherche important, puisqu'elle est perçue depuis peu, et ce, 
de manière unanime. comme un élément déterminant de  la coopération 
(Smith et al.. 1995)"'. ia confiance est encore bien mal appréhendée aujourd'hui. 
2.2.2.1 D'un point de vue générai 
Avant d'identifier plus spécifiquement les dimensions importantes rattachées à cet te 
confiance interorganisationnelle, nous précisons au préalable les deux conditions 
générales auxquelles elle est , de manière unanime, associée. 
'"~iiiirh, Carrot[ et Ashford (1995 : IO) reIèvent : = Aithough research has identified many determinants 
of cooperation. virrually al1 scholars have agreed that one especially immediate antecedent is trust. 
2.2.2.1 .a Un contexte d'incertitude 
La première rattache cette conf~ance à un contexte d'incertitude et de risques 
(Deutsch. 1957 et 1962 ; Gambetta, 1988 ; Shapiro, 1987 ; Zand, 1972), voire de 
doutes (Lewis et  Weigert, 1985). De fait, s'il est possible de circonscrire toutes les 
contingences dans un contrat. la confiance devient inutiie (Coleman, 1990b ; Dasgupta, 
1 988 : Lorenz. 1988)- Par conséquent, contrairement à ce qu'avancent certains auteurs 
(Ring et Van de Ven. 1989 : 1992). le faible risque et une confiance éIevée ne peuvent 
coexister. La confiance implique une vulnérabilité et des risques sous-jacents pour les 
parties prenantes compte tenu des investissements réalisés, et ce même en présence 
d'investissements spécifiques bilatéraux (ou mutuels) qui ne pourront réduire cette 
vulnérabilité et le risque que fait peser ces investissements. Ces auteurs sous-estiment 
notamment l'engagement auquel cette confiance est intimement reliée. En effet. le 
développement d'un haut niveau de confiance exige plus que des interactions continues, 
selon Kollock (1994) - En ce sens. un certain niveau de risque doit être présent pour qu'il 
y ait un test de confiance (Dagupsta. 1988). Ainsi, ce risque ou cette vulnérabilité est 
r d  ié aux engagements2'. 
"~nderson et Weitz (1990 : 29-30) confirment empiriquement cette relation : = our resuIts suggest that 
coiiiniitnient cannor be builr on mere assurances and cannot be sustained without undertaking genuine 
risks. Creating and susraining close channel relatïonships requires each pany to dedicate resources to the 
relationship - tint is ro assunie risks- a 
Z 2 . L  L .b Un conte.te d'engagement 
A l'évidence, la confiance est à rattacher à un contexte d'engagement ou de liberté 
d'action limitée- Cette dimension d'engagement est synonyme de confiance 
(Coleman. 1990b : Deutsch, 1962), sachant que cene confiance, selon Gambetta. se 
manifeste dans la mesure où les partenaires se restreignent volontairement ou s'imposent 
d2s contraintes qui résultent de Ieurs engagements : 
« Pre-comnzirnzent [J is a device ~vhereby ive can impose some restrainr on 
occrselves nnd rhus resrricr the e m r  to cvhich others have to rvorry abolir 
octr rrrrsnvorthiness » (1988 : 221). 
Ces ensagements auront pour effet de créer un contexte d'interdépendance ou de 
semi-autonomie des partenaires. puisque la réalisation de Ieurs objectifs sera dépendante 
des actions de leurs partenaires- 
Par rapport à ces deux concepts, d'incertitude et d'engagement, il s'agit de faire 
une différence très importante entre une conception courante de la confiance. soit dans le 
sens conmun où ce vocable est utilisé et celui où ii convient de te circonscrire. En 
d'autres mots. il est tàux ou encore facile de dire de quelqu'un ou d'une entreprise : je 
lui bis contiance si vous n'êtes pas lié, c'est-à-dire que voue réussite ou celle du projet 
n'est pas déterminée par les actes et les actions subséquentes de cette personne ou de 
cette entreprise. Par conséquent, de dire je lui fais confance, est dans cette acception, 
vide de sens puisque la confiance n'est pas et ne peut pas être validée. 
2.2.2.2 D'un point de vue de la coopération interentreprises 
Les recherches antérieures réalisées dans le cadre d'échanges interentreprises. bien 
qu'à ce jour encore peu nombreuses. permettent d'identifier les dimensions ramchées à 
ce concept de confiance dont les plus importantes sont : 
La réputation (Granovetter, 1985 ; Poppo, 1991 ; Ring et Van de Ven. 1989 ; 
Thorelli. 1986, etc.) : 
O La durée des échanges antérieurs (Anderson et Narus, 1990 : Granovetter. 1985 : 
Gulati. 1995 ; Zajac et Olsen, 1993 ; Zucker, 1986, etc.) ; 
La perspective de transactions futures (Axerold, 1984 ; Gibbons, 1992 ; 
Goldberg. 1980 : Heide et John. 1990 ; Heide et Miner, 1992 ; Kreps. 1990 : 
Maitland et al, 1985 ; Parkhe, 1993, etc.) ; 
O La performance des transactions antérieures (Morgan et Hunt, 1994 : Ring et 
Van de Ven, 1989 : ThoreIli, 1986, etc-) ; 
O L'engagement réciproque (Larson, 1992 ; Lorange, Roos et Bronn, 1992, etc.). 
Bien que le concept d'ensagement soit, selon nous, la dimension majeure sous- 
jacente à cette confiance, nous apportons cependant quelques précisions sur les autres 
dimensions afin de justifier, d'une part, les variables retenues et, d'autre part, 
d'appréhender les liens de dépendance entre l'engagement et ces dimensions. 
2.3.1.3.a La réputation 
La réputation est perçue par les économistes (Coase, 1988 ; Klein et al.. 1978 ; 
Klein et Leffler, 1981 ; Telser, 1980 ; Schelling, 1960, etc.) ainsi que par les 
sociologues (Dore, 1983 ; Granovetter, 1985, etc.) comme un actif intangible qui réduit 
les comportements opportunistes des entreprises ou qui génère cette confiance. 
Selon Williamson (1991b), les effets de cette réputation ont été surévalués- Les 
émdes qui évaluent son impact sont d'ailleurs pour la plupart anecdotiques (Buckley et 
Casson. 1988 : Coase 1988 ; Macaulay, 1963 ; Palay 1985 ; Weilgelt et Camerer, 
1988). sachant qu'en plus les rares études empiriques sur les effets de cette réputation, 
définissent cette dernière de façon très large (Fombrun et Shanley, 1990) ou très étroite 
(Poppo. 1991). Bien que la réputation d'une entreprise puisse être un élément qui 
favorisera à I'origine la coopération (Buckley et Casson, 1988), elle est toutefois 
Irirgment insuffisante puisqu'elle devra être validée, appuyke et renforcée par des 
engagements dans le contexte d'une relation. comme L'avance d'ailleurs Lorenz (1988 : 
206) : 
M Do flrnls reiy on reputariun alone in detennining wherher ro trust each 
orlrer? Tfw evidence mggests thal reputation Es important but no subsritute 
for experience M. 
En effet, cette réputation, qui résulte d'investissements passés  
(Buckley e t  Casson, 1988), nécessite, en plus, d'un point de vue économique, des 
investissements continus afin que cet actif ne se déprécie pas, La firme qui possède cette 
réputation doit donc la signaler en réalisant des investissements crédibles et non 
redéployables, c'est-à-dire spécifiques selon Poppo (199 1). 
D'un point de vue empirique, les résultats sont d'ailleurs mitigés. Selon Joskow 
(1985a). la réputation d'une entreprise a une relation inverse avec le niveau 
d'investissements spécifiques, alors que pour Coase (1988) cette relation est favorable. 
De fait. la réputation. actif qui génère iine rente funire pour les entreprises (Porter. 1985 
: Weigelt et Camerer. 1988). peut être à l'origine du prélèvement d'une prime excessive 
au détriment du partenaire. L'entreprise sera tentée en effet. compte tenu de sa réputation 
et du pouvoir qu'elle conîère. de maximiser à court terme la valeur de cet actif. 
L-entreprise. forte de sa réputation, n'investira pas suffisamment dans des actifs 
=es et spécifiques nécessaires à la création de valeur commune dans une relation d'échan, 
ne sera pas suFfisarnment attentive aux attentes de son partenaire, IL y aura un 
déséquilibre dans les investissements et il n'y aura donc pas de relations coopératives à 
proprement parler. En conséquence, cette réputation peut entraîner des effets pervers. 
Les entreprises ne devraient pas ou refuseront selon Inzerïlli (1990), de se reporter 
essenrielIement sur cette réputation. Ce qui revient à dire : K prouvez-nous que nous 
avons raison de vous faire confiance'! Seuls des actions ou, encore, des actes concrets 
(des investissements ou engagements) peuvent créer cette confiance, seule l'expérience 
peut donc en être la source. 
2 2 - 2 2  .b La durée des échanges antérieurs 
La durée des échanges antérieurs renvoie aux dimensions sociales et notamment au 
processus de reconnaissance des habilités et de création d'intérêts communs. Il apparaît 
évident que les entreprises s'impliqueront et s'engageront progressivement avec des 
partenaires qui utilisent des méthodes, des façons de faire, et qui possèdent une 
philosophie de gestion en accord avec la Ieur. 
Toutefois, ces principes ou philosophies de gestion ne peuvent être validés 
aisément. Elles exigent de nombreux contacts et, par conséquent, des investissements 
spécifiques (temps. efforts). non seulement pour s'assurer de la complémentarité de leurs 
objectifs. mais également. pour créer des objectifs communs ou congruents. ainsi que 
pour développer des routines communes nécessaires au bon fonctionnement de l'échange. 
De fait. si la confiance - actif stratégique, car dificilement imitable et appropriable 
(Barney. 1991) - se développe dans le temps et se gagne par un comportement honnête 
dans des échanges répétés (Dierickx et Cool, 1989), il apparaît évident que seuls les 
comportements honnêtes ne peuvent amener la coopération. 
De plus. de nombreuses entreprises échangent des biens et services sur une longue 
durée sans pour autant coopérer. La durée antérieure de la transaction est d'ailleurs une 
variable peu significative (Heide et John, 1988 ; Paiay, 1985). ~ i g n  qu'elle puisse 
consolider les liens de confiance, elle est largement insuffisante pour expliquer à elle 
seule ces échanges relationnels fondés sur la confkmce. Relevons tout de même qu'il 
faudra un minimum d'échanges antérieurs pour que se construisent cette confiance, 
compte tenu de l'expérience commune dont nous avons relevé l'importance 
précédemment. Toutefois, cette durée ne peut être Le facteur explicatif puisque, à temps 
égal. pour ce qui est des échanges antérieurs, des entreprises développeront des échanges 
fondées sur la confiance mutuelle et d'autres, non- 
c La perspective dc tntisaction Future 
La durée anticipée indéfinie ou à long terme des échanges s'entrevoit également 
comme un élément sous-jacent a cette confiance puisqu 'une perspective de transactions 
tuturcs freinera les entreprises dans la recherche de leur satisfaction ou de leur 
avantage personnel 
MaitIand et al.. 
futures interactions. 
à court terme (Goldberg, 1980 ; Heide et Miner,  1992 ; 
1985). Elle constitue également un moyen de contrôle puisque les 
telles que prévues, permettront aux partenaires de récompenser et de 
punir les bonnes et mauvaises actions (Heide et Miner, 1992 ; Telser, 1980). 
Cependant. le hm-, d'une part, est rarement prévisible, surtout dans des 
environnements dynamiques et complexes et, d'autre part, il est créé sur les bases des 
actions présentes et passées. Cette dimension - la perspective d'échanges futurs - 
Uements s'entrevoit donc comme la résultante des actions antérieures ou, encore, des enga, 
réalisés. Recomaissons tout de même que ces engagements traduisent un potentiel de 
croissance et de rentabilité. Les partenaires n'auraient autrement aucune incitation à 
engager de tels investissements, soit à s'engager dans une relation de coopération avec 
un partenaire. Ainsi. contrairement à Parkhe (1993), ce ne sont pas tant les perspectives 
d'échanges à long terme qui favorisent la coopération. mais les investissements 
spécifiques réalisés, générateurs d'une confiance mutuelle et d'une rente économique 
potentielle à long terme pour les partenaires, qui les amènent à souhaiter la durée de 
l'échange. soit des transactions tùtures. 
En conclusion. ce concept d'engagement apparaît central comme I ' illus trent 
Morgan et Hunt (1994)". Toutefois, les trois facteurs retenus par ces auteurs en tant 
qu'antécédents de cet engagemen? - les coûts de sortie ou coûts de substitution. les 
bénéfices supérieurs et les valeurs partagées - apportent à proprement parler peu 
d'élénients à la compréhension de ce concept de confiance. Selon les deux perspectives 
tliéoriques que nous avons retenues, ces facteurs sont à percevoir en tant qu'effets de 
l'engagement ou, encore, des investissements. Indéniablement, sans engagement, il n'y 
aura pas de coûts de sortie puisque ces coûts sont la conséquence des investissements 
spécifiques, soit des engagements qui auront été réalisés, qui expliquent d'ailleurs ce 
contexte de vulnérabilité et de risques. II n'y aura pas non pius d e  bénéfices supérieurs 
puisque ces bénéfices supérieurs résultent d'inputs spécifiques, donc d'engagements en 
.. 
--Cette recherche est Ia première à notre cornaissance qui traite tout particulièrement des échanges 
rdatioiinels et plus particulièrement de la confiance et de I'engagement. 
"Morsan et Hunt reprennent la définition de L'engagement de Moonnan er al- (1992, 1993) : 
coniniitment to the relationship is defined as an enduring desire to maintain a vatued relationship a 
(1992 : 3 16). Morsan et Hunt (1994 : 23) précisent : a relationship cornmitment exists onIy when the 
relationship is considered important. SimiIarly, their " enduring desire to maincain " corresponds with 
our view tliat a comrnitted partner wants the relationship to endure indefinitely and is willing to work at 
mainraining it. 
amont. essentiels à la création d'une valeur ajoutée- Finalement, sans engagement, ou 
encore sans investissements en amont, il ne pourra pas y avoir non plus de valeurs 
partagées puisque celles-ci ne peuvent se construisent qu'à partir de relations étroites, qui 
justitlent par le fait même des investissements importants pour que se créent ces valeurs 
communes essentielles au bon fonctionnement des partenariats- 
De plus. rappelons encore une fois que ces valeurs, quelles qu'elles soient. ne 
pourrmt jamais à elles seules générer cette confiance mutuelle. Assurément. une mème 
entreprise pourra, dans certaines circonstances, être opportuniste, non transparente. etc. 
er. dans d'autres circonstances. être extrêmement loyale. intègre, etc. Ce que nous 
voulons mettre en avant ici, c'est que, ce sont [es actes et les actions des entreprises 
envers Ieurs partenaires qui feront que celles-ci seront Loyales, transparentes. etc.. dans 
la mesure où elles auront pu valider le bien-fondé d'être transparentes, loyales. etc. 
2.2.3 Lc concept d'engagement 
Tout en reconnaissant que l'identification de la confiance et des sources qui la 
oénèrent est une tâche compliquée (E3radach et Eccles, 1989), nous reportons notre z 
attention sur le concept d'engagement puisqu'il apparaît essentiel, entre autre, au 
développement de normes de confiance sur lesquelles reposent la performance et le 
développement de ces échanges reIationnels. Effectivement, cette dépendance mutuelle, 
qui génère cette confiance (Dore, 1983 ; Johnston et Lawrence. 1988 ; Powell, 1987 ; 
Provan, 1993), est associée impIicitement ou explicitement, selon les auteurs. aux 
engagements, soit aux investissements. 
De toute évidence, bien que la confiance fasse référence à deux aspects 
complémentaires - des motivations et des croyances (Gambetta, 1988) - les intérêts ou 
motivations des partenaires ne représentent pas des conditions suffisantes pour 
développer la confiance et la coopération (Axerold, 1984 ; Schelling, 1960). ReIevé par 
Gambetta (1988 : 233) : 
ft Inrerest n t q  generate the pressure to behave honesriy, but repuration and 
corru~zirmetzr are the rneuns by ivlzich others are assumed of the effecriveness 
of rhnr pi-rssrtt-e », 
En effet, même dans des situations d'avantages mutuels, certaines entreprises 
peuvent profiter de leur partenaire, menaçant ainsi la stabilite et la performance de la 
relation (Dot, 1986). La théorie des jeux (Axerold, 1984) démontre de plus que. dans 
certaines circonstances. la coopération ne se développe pas dans un contexte où les 
bénéfices reliés à un comportement coopératif sont évidents et supérieurs 
comparativement à un Comportement non coopératif. De fait, c'est une erreur 
fondamentale et majeure de prendre pour acquis que, deux parties s'engageront dans une 
relation coopérative parce qu'elles pourraient bénéficier de certains comportements 
coopératifs (Binmoce et Dasgupta, 1986). Comme Le souligne Inzerilli (1990), les 
contributions potentielles offertes par les entreprises pour ce qui est des compétences 
techniques ou du capital financier ne sont pas suffisantes pour expliquer la coopération 
dans le contexte de IltaLie. Le problème, certes, renvoie à la communication pour que 
les parties connaissent leurs motifs respectifs (Gambetta, l988), mais surtout en amont 
aux actions soit à l'engagement (Henderson, 1990)- 
L'engagement rassure mutuellement les partenaires sur le bien-fondé de la 
confiance qu'ils s'accordent- Bien qu'une communication ouverte soit  
néc e s s ai re (Henderso n, 199û), elle n'est pas suffisante (Lorenz, 1988). Selon Ie 
même auteur, il ne suffit pas de s'échanger des informations concernant les coûts et les 
revenus ou de démontrer un comportement hautement transparent (Parkhe, 1993) pour 
que cette coopération se développe? En d'autres mots, il faut plus que cela. 
L'engasement, qui favorise le développement de normes de confiance. peut être 
cependant. entrevu comme le résultat de cette confiance, à l'instar d7Achrol (1991) et de 
Morgan et Hunt (1994). En pratique. il apparaît évident que l'aspect dynamique de la 
coopération incitera les firmes a s'engager au point de départ dans des engagements à 
faibles risques. qui ne justifient pas un degré de confiance élevé. Ces firmes s'engageront 
progressivement dans des transactions de plus en plus risquées (Blau, 1968 ; Iohanson et 
Mattsson. 1987 : Lorenz, 1988 ; Ring et Van de Ven, 1989, 1992) dans ta mesure où 
elles auront pu, par l'expérience, construire et valider cette confiance mutuelle. II existe 
par conséquent une covanation entre l'engagement et la confiance (Bonorna, 1976)' 
"Putnam (1993 : 164) dans le contexte de l'Italie iIlustre l'importance de cet engagement : - accurate 
intommion and reliable enforcement are essentid to successfd cooperation *- 
sachant que pour cet auteur, et bien siir pour nous, l'engagement est une précondition au 
développement de la confiance3. 
En ce sens, l'engagement nécessaire à la coopération (Van de  Ven et Walker, 
1984) renvoie aux investissements réalisés par les parties prenantes. En effet. bien que 
les promesses écrites puissent être entrevues comme une preuve d'engagement. elles 
constituent cependant des protections peu efficaces (Borys et Jemison, 1989) et, par 
conséquent. elles ont peu d'effets (Anderson et Weitz, 1992)? Le système légal. compte 
tenu de ses faiblesses, ne peut régler à faibles coûts les différends inévitables qui 
résultent de la coopération (Klein et Leffler, 1981 ; Telster, 1980). De plus. la rigidité et 
le manque de flexibilité, qui sont reliés à d e  tels mécanismes, ont été largement évoqués 
(Granovetter. 1985 : Ouchi, 1980a, 1980b ; Williamson, 1985)". Les obligations des 
partenaires. qui changeront inéluctablement dans le temps, ne peuvent être prévues es 
m m  (Harrigan. 1985) et donc être écrites. L'efficacité des contrôles contractuels est 
liiiiitée (Pratt et Zeckhauser, 1985). sachant que ces engagements écrits traduisent le plus 
souvent un climat de non confiance (Macaulay, 1963), et qu'en plus, selon cet auteur, les 
gestionnaires n'ont pas ou peu recours à ces engagements contractuels en cas de 
L 
-Browing, Beyer et Shetler (1995) montrent en effet qu'il faut une contribution minimale au point de 
départ pour que cette confiance et coopération puissent se développer- 
'"Ces auteurs (1992 : 27) empiriquement démontrent en effet la faible influence de ces contrats : - ~iianufacturers' self-restraining conmct clauses appear to have little signahg or cornmitment- 
cniiancing funcrion. 
"Williamson (1985) soutient que la rédaction de contrats a cornplex contingent claims contrats est 
iinpossible dans la plupart des relations, Conséquemment, à long terme, ils auront un rôle de plus en 
plus secondaire, particulièrement lorsque la relation devient de plus en plus complexe- 
désaccords. Hakamon (1993) valide empiriquement cet effet pervers entre ces conmats et 
la confiance mutuelle- 
Ce concept d'engagement mérite donc une attention parfkulière afin d'identifier les 
paramètres importants qui conditionnent le développement de la confiance. De fait, 
certaines conditions doivent être respectées puisque les échecs nombreux reliés aux 
tentatives de coopération entre entreprises suggèrent que ces ensagements, parfois 
importants. n'ont pas réussi à créer le climat de confiance essentiel à la performance et, 
par le fait même. à la poursuite de la relation. 
Issues des fondements théoriques, quatre grandes dimensions sont retenues dans la 
mesure où elles sont perçues comme des facteurs majeurs qui auencen t  l'apparition et 
Ir développement de la confiance mutuelle. 
2.2.3.1 La spécificité des investissements 
L'engagement est à relier en premier lieu à des actifs spécifiques ou 
id iosyncratiques selon Anderson et Weitz (1992)". Plusieurs auteurs (Freeman. 1987 ; 
Smith et Aldrich. 1991) ont d'ailleurs relevé que les partenariats, qui sont supportés par 
un engagement élevé, pour ce qui est des investissements spécifiques, ont tendance à être 
à la fois plus stables et plus peiformants, comme validé par Heide et John (1988). 
'"nderson et Weitz affirment (1992 : 30): Taken together, our results suregest that cornmitment 
reqiiires idiosyncraric investmenr (Then should not be undertaken tightly) and takes time to build- - 
Il convient donc de faire une distinction importante entre les actifs spécifiques et 
oénériques. Seuls les spécifiques créent un engagement (Williamson, 1975, L 979 et 
C 
198 1) puisque les investissements génériques, redéployables, ne peuvent se concevoir 
comme une preuve d'engagement. Ils ne peuvent donc créer un climat de confiance. 
Cette dimension, la plus pertinente pour expliquer les choix süxcturels des entreprises 
(Williamson, 1985), est celle qui a reçu le plus d'attention tant d'un point de vue 
conceptuel qu'empirique (Klein et al., 1978 ; Joskow, 1985a. 1985b.  1987 : 
Masten,  1984 : Masten et al-, 1989 ; Monteverde et Teece, 1982a, 1982b ; Riordan et 
Williamson 1985 ; Walker et Weber, 1984, 1987, etc.), 
Cependant. ces dernières années. et notamment en raison de l'apparition de 
nouvelles formes de relations, certains auteurs remettent en question son pouvoir 
explicatif (Coase, 1988 ; Demsetz, 1988 ; Hill, 1990 ; Waker et Poppo, 1991). Comme 
souligné par ces derniers, les études qui ont validé cette dimension ne se sont penchées 
que d'un seul côté. le fournisseur ou le client, afin d'évaluer ces investissements. 
Indiscutablement. une situation de dépendance bilatérale ou de réciprocité, où tes deux 
partenaires ont réalisé chacun des investissements spécifiques, réduit les risques inhérents 
occasiomés par l'opportunisme ou encore par l'incertitude interne. Par conséquent, si la 
spécificité des actifs n'est pas sufisante pour expliquer le recours à l'intégration (Kay, 
1992 ; Klein et Leffler, 1981), elle est néanmoins, selon nous, la dimension majeure à 
bien appréhender. 
De toute évidence, cette dimension justifie des approfondissements théoriques 
puisque la distinction importante entre les investissements spécifiques réalisés dans le 
soutien de la transaction et ceux réalisés dans les produits et procédés ne sont pas 
appréhendées (Nooteboom, 1993), et bien sûr, les implications nombreuses et majeures 
selon nous qui en résultent ne sont pas rnaîais6es- La spécificité des investissements 
justifie. à n'en pas douter. des approfondissements, plus particulièrement en ce qui a trait 
à la réciprocité de ces engagements spécifiques, à leur localisation et à leur nature. 
2 -2.3.2 La réciprocité des investissements 
Dans la littérature, les dimensions d'engagement, de confiance et de coopération. 
étroitement interreliées et proches. sont le plus souvent utilisées comme des synonymes. 
En second lieu. elles sont rattachées à de nombreuses connotations : h o ~ ê t e t é ,  
crédibilité. solidarité. équité, intégrité, respect, etc., sachant que la plupart reste vagues 
comme le soulignent Dwyer et al. (1987). 
Toutefois. la réciprocité - assimilée à une relation de type K Give and r d e  » (Irnai 
et al., 1985) ou de type « win-\vin » (Larson, 1992), voire d'engagement mutuel 
(Buckley et Casson, 1988) - revêt un aspect central, puisque la confiance ou la 
coopération. qui se rattache à l'engagement, s'élabore sur des normes de réciprocité 
(Browinz et al. 1995 ; Ouchi, 1980b ; Putnam, 1993). 
La réciprocité - la plus importante des normes (Putnam, 1993) - qui supporte la 
coopération fondée sur la confiance, représente un outil de coordination et de contrôle, 
puisque la confiance qui en résulte améliore l'efficience des formes organisatio~eiles 
de type réseau @oz, 1988 ; Hakansson et Johanson 1988 ; Walker, 1988). La 
confiance, la réciprocité et I'ajustement mutuel apparaissent donc étroitement interreliés 
en tant que mécanismes non conventionnels de coordination pour Larson (1992). 
Ces normes de réciprocité émergent en raison des relations continues (Durkheim. 
1958) et elles impliquent un degré de dépendance mutuelle des parties dans la mesure où 
ciiacune a des droits et des obligations (Gouldner, 1960) qui résultent de leurs 
eqagements. Ceci sous-entend, pour cet auteur. des échanges réciproques de nature 
iquivalente ou de valeur égale. A l'évidence, ces investissements. lorsqu'ils sont 
réciproques. réduisent l'incertitude interne quelle que soit la perspective : 
( 1 ) économique en raison des coûts irrécupérables que les partenaires auraient chacun à 
assumer en cas de rupture de la relation et (2) sociologique en raison de la confiance 
qu'ils sérièrent. puisque ces investissements permettent de créer des buts congruents mais 
Cigalement de valider le bien-fondé de la confiance que les partenaires s'accordent. 
En effet, un engagement unilatéral ou asymétrique ne peut engendrer la 
coopération. laquelle. nous L'avons vu, signifie c travailler ensemble >>. Elle exige donc 
des investissements réguliers de part et d'autre selon Larson (1992) : Cornmirment from 
CCICJI side and regcdar demonstration of thar cornmitment was required m. De plus, un 
engagement unilatéral fait peser des risques importants de dépendance pour l'entreprise 
qui les assume. Cette dernière se trouverait à la merci de son partenaire puisque ces 
investissements transfêrent le contrôIe, et donc, un pouvoir au partenaire, qui peut 
renégocier en sa faveur Les termes de l'arrangement. En ce sens. I'entreprïse sera peu 
incitée à réaliser des investissements spécifiques à l'attention de t'autre partie, et ce, tout 
particulièrement lorsque les protections légales sont inefficaces ou coûteuses. tel est le 
cas lorsque les investissements sont spécifiques. En l'absence d'engagements 
réciproques. une coopération K réelle >> ne pourra se déveiopper, et il en découlera un 
sous-investissement et des occasions d'affaires qui ne pourront se concrétiser et. bien 
sûr. des comportements opportunistes sous-jacents. S'inspirant de Rubin (1985). Tyler et 
Kramer (1996 : 3) relèvent cette évidence : 
fc ln a irw-ld it+r/zo~ft s z ~ h  recijwocal obligations, it is hardly surprising tlzat 
peopk are interested in lenrning hotv fo negoriate effectively ta protect tizeir 
self-interests », 
De plus, ces engagements réciproques, qui enuaînent une dépendance mutuelie, 
reduisent les effets pervers d'un pouvoir unilatéral peu propice à un climat de confiance 
et d'investissements. Bien que les auteurs soient peu explicites sur cet aspect, Ia 
confiance apparaît antinomique avec le pouvoir unilatéral ou une autorité centrale. Ceci 
suppose que la confiance et le succès de la coopération se restreignent à des transactions 
entre partenaires égaux. c'est-à-dire CC relarively e q d  in tems of the power that they can 
a-ercise (Ring et Van de Ven, l989), soit des transactions qui se caractérisent par des 
liens horizontaux (Putnam, 1993). En ce sens, ces normes de réciprocité ne peuvent se 
développer que par des investissements réciproques à l'origine d'obligations. Comme le 
souligne Gordon (1985). ces demières résultent de l'engagement que les parties ont 
réalisés respectivement l'une pour l'autre, sachant qu'elles ne sont pas gelées au moment 
initial de l'engagement, mais qu'elles changent lorsque les circonstances changent. 
L'objet n'est pas tant de partager le risque, mais bien plus, selon nous, de signifier un 
engagement à coopérer. Cette confiance permettra ainsi une plus grande flexibilité des 
partenaires. Cet échange bilatéral d'otages. selon les termes de Williamson (1983), 
constitue une façon de bâtir ces normes de réciprocité.. Kopt  et Rolander (1984) 
damontrent en effet que les échanges. qui sont caractérisés par un échange bilatéral. par 
exemple du personnel clé ou des équipements, sont plus stables. 
Finalement, la capacité de créer et de gérer des interdépendances. soit des 
engagements spécifiques réciproques dans des arrangements fournisseurs-acheteurs >>, 
représente, selon Borys et Jemison (1989). une proposition de recherche à tester. Cette 
interdépendance réciproque apparaît à leurs yeux en tant que facteur déterminant de 
performance. Ring et Van de Ven (1989 : 177) affirment : 
<< T~rist as weM usset as spec~fîcity may lead to the kind of sinail nwibers 
cor~ditions rlzar WiICianzson and orher tramcrion cost ecunon~ists assert 
increases the iikelihood of oppomnistic behavior- 
Effectivement, il convient de voir que la spécificité des actifs peut générer la 
confiance. Toutefois, ces deux aspects sont étroitement reliés, puisque la confiance fait 
réterence. selon nous, à des investissements spécifiques et qu'elle ne peut se développer 
en leur absence. De plus, cet engagement, qui se traduit par des investissements 
spécifiques et réciproques, est nécessaire en amont puisqu'il permet aux parties - en plus 
de la réduction de  I'opportunisme~ secondaire d'ailleurs, selon nous - de mieux 
comprendre leurs produitslprocédés respectifs (Helper et Levine, 1992)' de créer des 
projets communs avec des intérêts partagés, mais également, de développer des normes 
et des valeurs communes. 
Afin de développer cette confiance, aux dimensions de spéc@ciré e t  de réciprociré 
qui apparaissent majeures. il convient toutefois d'intégrer et d'évaluer 1Ïmpact des 
dimensions r-elntionnelles et lzrrmaires de ces engagements, En effet, nous partons du 
postulat que les particularités de ces investissements - leur localisation et leur nature - 
jouent un r6le important dans la constmction de cette confiance. En d'autres mots. il ne  
suftit pas d'engager des investissements spécifiques, encore faut-il les allouer au bon 
endroit. 
2.2.3.3 La locatisation des engagements 
Comme le démontre Coleman (1988), le capital social, qui réside dans les relations 
et qui est nécessaire au développement subséquent du capital humain et du capital 
physique. suggère l'importance des investissements dans les relations, et ce, en accord 
avec la théorie des ressources et compétences stratégiques qui voit ces relations, en tant 
qu'élément essentiel à la construction d'un capital organisationnel spécifique 
difficilement imitable. De fait, les investissements spécifiques et réciproques 
s'entrevoient à différents niveaux. 
C'est ainsi que ces investissements peuvent être spécifiques à Ia transaction sans 
être spécifiques aux biens échangés (Noteboom, 1993), sachant que la plupart des 
échanges, et notamment ceux relationnels, impliqueront des investissements à ces deux 
niveaux, Il sera d'ailleurs parfois dificile de distinguer les investissements spécifiques 
dédiés à la relation de ceux qui sont reliés aux produits et procédés- 
1.2.3.3.a La nature relationnelle des investissements dans fa transaction 
Ces investissements spécifiques dans la relation représentent les investissements 
essentiels à la connaissance du partenaire - ses procédures opérationnelles. 
administratives. etc. - mais surtour, à la compréhension de ses attentes et de ses objectifs. 
Cornme le soulignent Ring et Van de Ven (1989) : « To rhe ertenr rlzat the missions. 
objectives, or goah of tJze parties ro the transaction are compatible, mtst c m  be 
e-~pected to rise, cereris paribus ». 
Dans des contextes de plus en plus complexes et dynamiques, ces investissements 
dans des actifs. qui soutiennent la transaction, apparaissent majeurs- Ouchi (1980a) 
soufignait d'ailleurs le degré d'ambiguïté de la performance, mais également celui de la 
congruence des buts en tant que facteurs qui influencent les modes d'organisation des 
activités. La définition, la perception, voire la création d'objectifs communs entre 
entreprises, exigeront en effet des investissements importants de part et d'autre. Ces 
idées, valeurs, et croyances communes, qui émergeront de ces investissements dans la 
relation, renvoient d'une certaine manière au concept de culture, qui résulte d'un 
processus de socialisation, comme le font remarquer à juste titre Aivesson et Linbist 
(1993)- 
Mettant en évidence le rôle de ce capital social qui se crée par l'interaction entre 
individus, grâce aux liens étroits et intenses entre orgam-sations (Coleman, 1988 : 
Granovetter. 1985 : Macaulay, 1963 ; h t n m ,  1993), les recherches donnent en effet 
une place prépondérante aux actifs spécifiques. qui seront engagés dans la coordination 
de 1 'échange. c'est-à-dire dans la gestion de l'interface. Ces interactions per-nettront aux 
parties prenantes de se connaître. de se comprendre. d'évaluer la pertinence d'accorder 
Ia confiance au partenaire (Granovetter, 1985) et, subséquemment, de mieux définir les 
investissements nécessaires pour atteindre les objectifs respectifs et cornplémenraires des 
partenaires. On peut aussi en déduire que l'absence d'investissements ou des 
investissements insuffisants dans la relation seront à l'origine de conflits, de non 
compréhension. d'une mauvaise réponse aux attentes des partenaires. de remise en 
question et. par là même, de coûts de transaction élevés à la fois reliés aux coûts de 
négociations, mais également et surtout, au manque à gagner, qui résultera de cette non 
adéquation. 
Ces investissements dans la relation sont des éléments majeurs pour expliquer la 
performance (Coleman, 1988). Ils constituent les bases à partir desquelles se construit 
cette confiance, dans la mesure où iIs définissent une structure de contrôle implicite plus 
efficace que les contrats écrits ou les mécanismes structurels d'évaluation et de conuôle, 
d'ailleurs problématiques d m  des conditions de dynamisme, de complexité 
technologique et d'investissements spécifiques dans les produits/procédés. Ces 
investissements dans la relation, essentiels au développement d'un capital social ou d'une 
confiance mutuelle, facilitent les investissements subséquents dans des acrifs humains ou 
physiques pour ce qui est des produits et procédés. Ils augmentent donc le niveau 
d'interdépendance et de performance. Comme le relève John (1984) : - social [eczrning 
m- n rourt? to rrust. erpanded interdependence and graup/system effectiveness > p .  
Indéniablement. on peut en déduire que les entreprises qui investissent (temps et 
efforts) dans la relation pourront $rer un degré d'ambiguïté plus élevé. compte tenu des 
valeurs et des objectifs congruents qu'elles auront pu développer progressivement, mais 
également, compte tenu de la compréhension des routines, des façons de faire et des 
savoir-faire des partenaires quTe1Ies pourront mieux évaluer et mieux comprendre. 
Il convient de souligner ici que, dans cette dynamique de construction. la rentabilité 
de  ces investissements importants et continus dans le développement d'un actif 
intangible, soit la confiance, ne peut se concevoir qu'à moyen et à long terme- De fait, 
oràce à ces investissements dans la relation et à la confiance qu'ils généreront, laquelle 
b 
provoquera d'autres investissements, il résulte que ces investissements deviendront de 
plus e n  plus spécifiques dans le temps, et par là même, seront une source de valeur 
ajoutée importante, d'où une rentabilité élevée à moyen et à long terme seulement. Ainsi 
ce que nous entendons par là, c'est que les Ütvestissements re1atiomeIs doivent procéder 
les investissements dans les procédés etlou produits- 
2.2 -2.3. b Les investissements dans les procédés et produits 
Les études empirÏques révèlent, dans une relation fournisseur-client. I'irnponance 
de ces investissements spécifiques dans les produits ou des procédés 
(Cusumano et Takeishi. 1991 ; Helper, 1992 ; Richardson, 1993). De fait. I'acquisition 
d'une rente s'appuie sur la présence d'actifs spécifiques développés à l'interne. mais 
egalernent à l'externe. avec des partenaires. Dans le cadre de relations 
interorganisatio~elles, ces investissements spécifiques dans les produits ou procédés 
constituent sans conteste des sources de différenciation importantes pour Ie client- Il 
apparaît toutefois que, sans confiance suffisante - soit sans investissements préalables 
dans la relation - ces investissements spécifiques dans les produits ou procédés à 
I'attention d'un partenaire seront peu importants. Ils ne pourront cadrer parfaitement 
avec les attentes. qui seront bien sUr mal comprises, et ils seront par le fait même très 
souvent des sources de conflits importants. 
La réticence des entreprises à s'engager avec des partenaires dans le développement 
de produits et de procédés montrent les effets pervers reliés à cette absence de confiance 
iiiunielle (Helper. 1991). Les investissements spécifiques dans les produits et procédés 
entre partenaires indépendants ne pourront se faire ou seront le plus souvent faibles. Les 
entreprises seront amenées à intégrer ces activités ou à se contenter de produitsfprocédés 
plus standard. pour lesquels elles ne supportent pas de risques importants. Larson (1992) 
illustre cette dynamique sociale camplexe et, notamment, l'importance de cette 
confiance, qui favorise ultérieurement les investissements dans les produits et procédés 
afin de satisfaire Ies exigences et les attentes d'un partenaire- Nous pouvons en déduire 
que des investissements qui reposent majoritairement sur les procédés ou produits seront 
des sources de conflits. puisque Ies partenaires ne pourront créer les schémas de pensée 
communs qui s'imposent pour rentabiliser de manière optimale ces investissements. et ce 
encore plus aujourd'hui. compte tenu de la complexité liée à I'accroissement des 
connaissances scientifiques et au développement de savoir-faire de plus en plus 
spécialisés . 
2 . 3  La nature des engagements 
1.2 .Ll .a La nature humaine des investissements 
Jusqu'à présent. nous avons soutenu que les investissements spécifiques et 
réciproques sont des facteurs importants au développement de la confiance. et que, de 
plus. ceux-ci doivent se concevoir prioritairement dans la relation comparativement aux 
inves tissernents dans les procédés et produits. 
À l'évidence, cette réciprocité, qui facilite le développement de normes communes, 
soulève l'importance des investissements humains. En effet, les entreprises investiront 
réciproquement dans des actifs complémentaires mais différents, de valeur égale et de 
nature équivalente (Gouldner, 1960). Ainsi, tout échange exige des investissements 
spécifiques en capital physique, mais également et surtout, des investissements humains. 
en l'absence desquels. il sera très difficile pour les entreprises d'évaluer la pertinence des 
investissements alloués par leur partenaire, leur valeur ainsi que leur contribution à la 
performance collective de la relation. En effet, l'ambiguïté de la performance a des 
impacts importants sur la structure de la relation et, notamment, sur la propension des 
tirmes à internaliser des activités complexes (Alchian et Demsee, 1972 ; Anderson et 
Schmittlein. 1984 : Anderson et Weitz, 1986). Selon Ouchi (1980b), dans un tel contexte 
d'ambigu'ité, les contributions respectives seront difficiles à évaluer et, par là même. la 
distribution des profits, qui se doit d'être équitable, pourra être contestée. Toutefois. 
nous pensons que cette problématique d'évaluation et de rétribution équitable est 
secondaire. dans la mesure où elle est, selon nous, te symptôme d'une carence 
importante en matière d'objectifs congruents ou, encore, partagés. 
Le processus de socialisation et le développement de valeurs communes. qui y sont 
sous-jacentes, donnent aux actifs humains spécifiques engagés dans la transaction un rôle 
significatif et tout à fait différent des actifs matériels ou physiques ; ceci est 
empiriquement confirmé par Olsen (1991)". C'est pourquoi ces contrats relationnels 
donnent aux actifs humains un rôle unique (Macaulay, 1963 ; Macneil, 1983) dans la 
mesure où ils sont à la base de la coordination (Hennart, 1994)- mais surtout, ils sont Ies 
'"Olsen (199 1 : 88) souligne a Human-asset specificity was an opposite direction of that predicted by TC 
theory (.-.) the negative direction and significance of the relational assets represented by technical 
personnel or humcm assets with social as weI1 as economic concerns in the transaction behave in a 
marner contrary to transaction costs' rationalistic self-interest model, w 
éléments indispensables pour améliorer les liens sociaux entre Les ogamkations, pour 
clarifier et pour définir les objectifs communs ou convergents, pour fournir l'information 
sur les activités et pour institutionnaliser les valeurs ou les routines communes. 
De plus, pour que les investissements dans les produits et procédés nécessaires à la 
rkalisacion des objectifs communs soient perçus et évalués à leur juste valeur par les 
parties prenantes. cela nécessitera des interactions nombreuses et, par conséquent, des 
investissements humains substantiels, qui doivent de plus être continus dans le temps. 
Les conflits surgiront lorsque les actions, de part et d'autre. seront non comprises, 
apparaissant aux partenaires à l'encontre des intérêts communs. Les actifs humains. 
compte tenu de leurs effets sur le développement des normes, revêtent d'ailleurs un 
intérêt tout particulier pour Williamson (1985) en raison des économies dans les activités 
de production relatives à la formation spécialisée et à l'effet d'apprentissage rc learning 
@ h i n g  W .  mais également, en raison des économies de communication dans la gestion 
de I'intertace entre fournisseur et acheteur. Chose certaine, pour rencontrer les besoins et 
exigences du partenaire. les deux parties ont à réaliser des investissements physiques 
(équipements) et humains. Ces derniers s'entrevoient au niveau des produits et procédés 
(tornlation, assistance technique, etc.), mais également en termes << sociaux », rattachés à 
la communication et à la coordination (Palay, 1985). Ces relations généreront la 
confiance et seront à l'origine d'une plus grande flexibilité permettant aux entreprises de 
s'adapter plus aisément aux conditions changeantes (Ring et Van de Ven, 1994). 
Ces actifs humains ont donc un rôle majeur, puisque Ia collaboration est un 
processus d 'apprentissage et, qu'en ce sens, pour Pisano (l989), les partenaires doivent 
apprendre tes idiosyncrasies de chaque organisation, pour ce qui est des procédures 
opérat iomel les, des habiletés techniques, de la philosophie managériale. etc. Ces 
idiosyncrasies seront importantes pour la planification et la coordination des projets. Ces 
connaissances. qui résultent de l'interaction et de la communication sous-jacente entre 
personnes. constituent donc un capital spécifique rattaché à la relation, « relationsh@ 
specifc capiral» (Pisano, 1989)' actif non appropriabie par un des partenaires, et que 
Ies deux perdront en cas de rupture de la relation. L'importance des normes ou des 
valeurs partagées (Jones. 1987)- qui ne peuvent se construire que par un processus de 
socialisation et d'interactions entre partenaires, au sein duquel, d'ailleurs, le dialogue 
plus que la communication revêt un aspect essentiel selon Calton et Kurland (1995) : .c a 
rot~sensr~s-brrilciing-big process », consensus qui met en évidence le caractère stratégique des 
investissements humains dans la relation comparativement aux autres, de types physiques 
oii matériels. 
2.2.3.4.b La nature physique des investissements 
Ces investissements physiques (bâtiments, équipements ou technologies de 
production. etc.) ne peuvent être considérés en tant qu'actifs stratégiques (Barney, 1991). 
De fait. ils seront la plupart du temps génériques, sachant qu'ils auront parfois un 
contenu spécifique relié, entre autres, aux modifications qui auront été faites afin de 
s'adapter aux méthodes et aux procédés du partenaire. Ces investissements - par exemple 
les technologies de I'ùiformation - faditeront bien sûr Ies échanges, notamment en ce 
qui a trait à l'amélioration des communications entre partenaires (Child, 1987). 
Comme nous l'avons souligné précédemment, ces investissements, bien 
qu'importants. ne sont pas suffisants pour créer des normes de confiance. Ces 
investissements. d'ailleurs, seront réalisés lorsque les partenaires auront déjà construit un 
niveau de confiance suffisant. qui leur permettront d'investir dans des équipements à 
I'artention du partenaire, afin de mieux satisfaire ses objectifs- En ce sens. ces 
investissements physiques n'apparaissent pas souhaitables s'ils ne sont pas précédés 
d'investissements humains dans la relation, car ils pourront être des sources de discordes 
et de tensions entre les partenaires. 
Nous venons donc de conclure notre argumentation quant aux choix des concepts 
majeurs retenus dans ce projet de recherche. 
2.2.4 Le concept de performance 
L'évaluation de la performance soulève des défis majeurs et des controverses 
nombreuses au sujet des critères à retenir (Cameron, 1986). Certains préconisent même 
d'abandonner cette investigation (Hannan et Freeman, 1977). Toutefois, le niveau de 
performance constitue une variable importante, et ce, pour plusieurs raisons. En premier 
lieu. cette performance influencera le comportement et les choix des partenaires et, 
no tarnrnent , le montant des investissements subséquents qui seront réalisés. 
Toutefois, contrairement à la théorie transactionnelle qui se porte sur les coûts de 
transaction, la reco~aissance xplicite des aspects relationnels suggère un ensemble très 
différent de critères pour juger de leur efficacité (Goldberg, 1976). Pour ce dernier. il 
convient de tenir compte des effets d'ajustements à long terme. sachant que les coûts 
marginaux à coucr terme seront la plupart du temps des indicateurs inadéquats. En effet, 
au-delà des bénéfices à court terme (qualité, prix ...) que ces relations engendrent (Helper 
et Levine. 1992). la recherche de flexibilité (Harrison, 1994 ; Powell. 1987) poussent les 
firmes vers ces formes hybrides. 
De fait. selon la perspective des coûts de transaction, les mécanismes de gestion qui 
émer~eent seront ceux qui seront efficaces, compte tenu du type de transactions. Cet 
argument ne peut en fait être rejeté. la minimisation des coûts étant en effet un facteur 
important dans ce type dTéchan_ees relationnels ou hybrides (Larson. 1992). mais il 
npparait toutefois résiduel. Manifestement. les critères de performance traditionnels 
(prix. qualité. temps de livraison) sont d'importance moindre, compte tenu de la création 
de la valeur ajoutée importante. qui résulte de cette synergie en termes stratégiques, 
telles de nouvelles occasions d'affaires (Burdett, 1991) ou le développement plus rapides 
de nouveaux produits. qui rendent l'accès aux marchés plus faciles (Larson, 1992). 
Dans ce type d'échanges, les gains stratégiques d'apprentissage qui résultent d'une 
relation à long terme, au-mentent bien souvent simultanément la valeur ajoutée et les 
coüts de transaction supportés par les partenaires, sachant que la valeur ajoutée créée 
sera supérieure aux coûts de transaction générés par l'échange (Zajac et Olsen, 1993). 
De plus. dans ce type de relations, le retour sur l'investissement se conçoit à moyen et à 
long terme, sachant que les partenaires seront obligés de faire des sacrifices à court 
terme - notamment de réaliser des investissements importants non productifs de valeur à 
court terme dans la compréhension des attentes, des objectifs, etc. - pour une création de 
valeur commune dans le fiitur- 
En ce sens. la flexibilité. soit les capacités d'ajustements et d'adaptation constituent 
un critère de performance majeur pour les entreprises (Cyert et Mach, 1963 : March et 
Simon. 1958). et elles représentent des éléments importants dans ce type d'échanges. La 
mauvaise adaptation et les coûts qui y sont rattachés font d'ailleurs partis des coûts de 
transaction pour Williamson (1985). L'adaptation est une caractéristique centrale de 
perfomiance lorsque les clients et les fournisseurs ont établi et développent une relation 
d'échange. Les investissements réciproques constituent une condition nécessaire pour 
s'adaprer aux chansernents et soutenir l'expansion (Hallén et al., 1991), sachant que ces 
adaptations constituent, selon eux, les indicateurs d'échanges fondés sur la confiance. 
L'autre élément majeur repose sur la création de valeur. Selon l'approche des 
ressources et compétences stratégiques, cette interdépendance réciproque, qui se traduit 
par des investissements spécifiques et dificilement imitables, est à relier à une espérance 
de création de valeur- L'objectif recherché de ces échanges sera le plus souvent une 
création de valeur commune qu'aucun des partenaires ne pourrait créer individuellement 
(Borys et Jemison, 1989). Cette création de valeur est un concept très large qui, dans le 
cadre de cette étude, doit s'entrevoir en termes d'acquisition de compétences se 
concrétisant par une expansion des activités. Cette croissance des transactions est une 
motivation importante pour les entreprises qui participent à de tels échanges (Larson. 
1992) - 
2.3 Conclusion 
Les deux approches théoriques empruntées et les concepts qui en ont été ressortis et 
approfondis dans le cadre de ce travail de réflexion et d'analyse, représentent les bases à 
partir desquelles. nous tenterons de mieux cerner la problématique de la coopération. et 
plus particulièrement celle de la confiance, facteur reconnu comme étant essentiel au 
développement et à la performance des échanges relationnels. Ainsi, l'étude empirique 
devrait nous révéler. d'une part, l'importance de cette confiance mutuelIe ou capital 
social en tant que mécanisme de coordination et de contrôle informel efficient. et d'autre 
part et surtout. l'impact de ces investissements spécifiques. notamment des 
investissements humains réciproques dans la relation. 
Le cadre conceptuel - figure 2-3 ci-après - fait ressortir les dimensions 
appro fo dies  précédemment et montre la logique sous-jacente de création de cette 
confiance. telle qu'elle nous apparaît, ainsi que les liens importants entre les 
investissements/engagements et la confiance. Les propositions qui s'y rattachent sont 
présentées dans le chapitre suivant. 

LE CADRE DE LA RECHERCHE 
Nous abordons plus précisément, dans ce troisième chapitre. les considérations 
méthodolo_giques ayant trait à notre problématique. Préalablement, à la section 3.1. nous 
situons le contexte spécifique de notre étude. La section 3.2, quant à elle. rappelle les 
objectifs et énonce les propositions sous-jacentes à notre recherche. Dans le point 
suivant. section 3-3, nous définissons les variables ainsi que les mesures retenues, 
Ultimement. nous légitimons la stratégie de recherche, compte tenu de notre étude et des 
besoins en information qu'elIe justifie. 
3. L Le conteste de I'étude 
Comme nous l'avons fait remarquer dans le chapitre 1, les formes de coopération 
sont très variées. Même si les facteurs que nous avons identifiés comme étant à l'origine 
de la confiance interorganisatio~elle sont communs à l'ensemble de ces échanges 
interentreprises. comme le souligne notamment Parkhe (l993), nous avons toutefois, 
compte tenu des aspects méthodologiques et notamment des difficultés 
d'opératiomaiisation des concepts retenus, restreint notre champ d'étude a) aux échanges 
interorganisationneIs qui n'impliquent que deux entreprises et b) aux entreprises 
manufacturières, c'est-à-dire aux relations qui impliquent la fabrication ou l'assemblage 
de biens industriels (de types composantes ou sous-ensembles). 
De fait, depuis quelques années, ces relations entre fou~sseurs/producteurs de 
biens manufacturiers se sont profondément modifiées (Helper, 1991 ; Helper et  Levine, 
1992. Sernlinger, 1991, 1993, etc.). De plus, elles constituent une source de 
préoccupation puisque la compétitivité des régions dépend entre autres du développement 
ou du renforcement de la structure indusuielie locaIe par le biais de tels échanges, En 
eftët. compte tenu du contexte technologique - accroissement, complexité et rapidité 
d'Svolution des savoir-faire - les entreprises n'ont pas d'autres choix que de se reporter 
de plus en plus sur des partenaires externes afin d'acquérir les compétences nécessaires 
et complémentaires à la fabrication de leurs produits, sachant bien sur que l'efficacité de 
ces transferts donnent une importance au facteur proximité, donc, aux réseaux régionaux 
(Sabel. 1993). 11 apparaît évident que la confiance, compte tenu des investissements 
nombreux qu'elle implique, sera d'autant plus facile à développer et à maintenir entre 
entreprises proches géographiquement. 
3.2 Les objectifs de recherche et les propositions retenues 
Dans 1c chapitre 1, nous avons montré, d'une part, l'importance pour le 
développement économique de la coopération interentreprises et, d'autre part, les liens 
très forts de dépendance entre le d6veloppement de cette coopération et le niveau de 
confiance. lequel apparaît de manière unanime dans la littérature en tant qu'élément 
essentiel au développement des échanges relationnels (B romi Iey et 
Cummings, 1992 ; Smith et  al., 1995). Dans le chapitre 2, l'analyse en 
profondeur des fondements théoriques nous a permis de rattacher cette confiance aux 
engagements réciproques, et plus particulièrement aux engagements spécifiques humains 
dans la relation. C'est pourquoi le projet de cette thèse porte sur l'engagement soit sur 
les investissements qui génèrent cette confance mutuelle. Nos objectifs de recherche 
visent donc à approfondir la compréhension de Liens encore non explorés entre ces 
diRérents types d'investissements et Ia confiance. Lëtude des fondements théoriques et 
la conceptualisation qui en a découlé nous ont amené à voir en effet un ensemble de Liens 
i~iiportants et. par le fait même, un certain nombre de propositions à valider. Celles-ci 
sont regroupées en trois grands volets. 
1" volet : les hvestissenientslengagernents et confiance 
Par rapport aux investissements, lesquels, selon notre compréhension, ont une 
importance considérable sur le développement de la confiance, nous avons conceptualisé 
plusieurs relations majeures, compte tenu des particularités de ces investissements et de 
leurs impacts respectifs perçus a priori, et ce, compte tenu de l'interprétation des 
éléments théoriques et faits empiriques étudiés. À savoir : 
PI : II y a une relation posiiive entre les investissements spéccjïques et la confiance 
~izrrritelie ; 
PZ : II y a me relation positive entre les investissements humains dans la relation 
et la confiance mutuelfe ; 
P3 : I[ y a une reiaiion positive enire les investissements humains réc@roques dans 
la relatron et la confiance mutuelle ; 
P4 : II y a une relation positive entre la continuité des investissements humains 
dans la relation et la confiance mutuelle. 
Par rapport à cette derrière proposition, bien que cette dimension ne soit pas 
apparente en tant que telle dans le cadre conceptuel (fifigure 2.3)- elle représente, compte 
tenu des éléments théoriques mis en avant. une dimension à appréhender. Rappelons 
également que les investissements humains dans la relation ne peuvent être que 
spécifiques. c'est pourquoi nous ne mentionnons pas le terme spécifique dans les énoncés 
PZ. P3 et P4. De plus. par rapport à la proposition P3, selon nos postulats. ce sont ces 
investissements humains réciproques dans la relation qui sont essentiels à la confiance et 
qu'en ce sens. ces investissements 4~ générateurs de confiance permettront a u  
entreprises d'investir afin de satisfaire les exigences de leurs partenaires. De ceci découle 
P5 : 
Il y a tine relation positive entre les prévisions d'investissemenrs fi~turs et la 
cot~fiance nzzit~celle. 
2' volet : les caractéristiques de la relation et la confiance 
En second lieu. par rapport aux caractéristiques de la relation, qui traduisent la 
présence d'une confiance mutuelle entre entreprises : 
II y a une relation positive entre la responsa0iZiré partagée et la conflance 
nz~rtrteile ; 
IL y a une relation positive entre la transparence @arîage d'infotmations) et 
ta conflance niutuelle ; 
II y a une relation positive entre ['équité @anage des coûrs, bénéfices, 
risques) er la confiance mutuelle ; 
Il y a une relation positive entre la perspective de continuité et la confiance 
rizrituelle ; 
Il y a m e  relation positive entre le partage de pouvoir et la confiance 
nlrtrrtelle ; 
II y a une relation positive entre la flerbilité er la confiance mtcruelle. 
3" voIet : le contexte de la relation et la confiance 
Pour ce qui est du contexte de la relation, défini selon deux dimensions : 1) 
I'incertinide environnementale et 2) le degré d'ambiguité des activités au sein de la 
relation. nos deux proposition de recherche s'énoncent de la façon suivante : 
PI2 : II a une relation posirive entre le degré d'arnbigufté (complexité) et ta 
confiance ~nzctzielle ; 
P I 3  : Il y a une reZation positive entre le degré d'incenitude environnementak et 
[CI confance mut~ielle. 
Par rapport à ces deux propositions. et comme nous l'avons avancé précédemment, 
la confiance entre partenaires devrait permettre à ceux-ci de réaliser des activités plus 
complexes et de prendre plus de risques d'un point de vue externe. dans la mesure où les 
risques d'oppomnisme - inceninide interne - sont faibles et que la confiance leur permet 
donc de mieux gérer l'incertitude relevant des environnements complexes et dynamiques. 
Ultimement. par rapport au niveau de performance qui apparaît résulter de la 
contiance et des caractéristiques de la relation : 
PI4 : II y a m e  relarion positive entre la pet$ormance de la relation et la confiance 
ntrit~celle- 
3.3 Les justifications des variables et des mesures retenues 
Nous présentons donc maintenant (tableau 3.1) les variables retenues dans notre 
recherche, lesquelles se répartissent en trois grandes catégories : la variable dépendante, 
les variables indépendantes ou explicatives et les variables de contrôle ou modératrices. 
Tableau 3.1: La Liste des variables retenues 
1 LA VARIABLE DÉPENDANTE 1 
a La ccintïancr mutuelIr --,-,.,,--- , - ---- .- ----- .- - - - -  - - -------.----.--.-------------- --- - - - - - - - VD 
1 LES VARIABLES ~ ~ É P E N D A N T E S  1 
a Les iiivrstisseriieiitc spkifiques physiqut~ dans la d a t i o n  ,.-,..-..------.--.----------------------------------------------- V 2  
a Les iiivatisseruenrs sp2citiques Iiumains dans 1s prc~duits et procCd& ,.--,.,,-- .. . ----.--..-.------------------------------ V3 
Les iiivatisseriiencs sp~citiques physiques dans 1 s  produits et proc&Es .-,.-,--- .. -- -------------------------------------- V4 
La rEciprocicG drs investissements Iiurnains dans la relation ,.,,,,,,,,----~-----------,----------------------------., VS 
a La concinuit2 des inuwrissemznts liumains dans la relation -,,,-,,,,, - -----.-+*-----------.-------------------------. - -  V6 - .  
0 Les invfitissrments tùturs prryetcr clans la relation - - - - - - . ~ - - ~ - - - - - ~ ~ - - - - - ~ - - - ~ -  V7 
1 LES VARIABLES DE COiVTROLE OU MODERATRICES * i 
a Li perspective de durCe à Itiiig terme -..-....,..,, - ,~ - - - - - . - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - . - - - - - - . - - - - - - - - - - - -~~-~- - - . - - - - - - - -7-~-  V 12 
- .- 
Le conteste de la relation I 
a Li pertîm~iilnce - - - - - -  ..------------------ .--. . ----.-- - -  - -------.-----------------..----..--.-..--.----------------. --. ---- V 13 
Le degre de coiiiplexitE / anihigulte -,,,-.-.-----------------.-----------.----.---------------------------------------------------- VC 
a Le JegrC d'i[lcertjtudr_,, . .,- - -- -  -. - -----  - -  - - .-------------------.-----.---.-----.----.-----. . -.- --. -. . .- ---- -- --7--- - -  - - -  VC 
a Li proxiiiiitC p2ograpIiiqur des partenaires ,,...,,.------- .- -----.--------.------..-..--------------.------------------.----- VC 
Nous justifions le choix de ces variables et nous présentons, pour chacune d'entre 
elles. les mesures opératio~elles retenues. Soulignons que. dans la mesure du possible, 
notre choix s'est porté sur des mesures déjà validées dans des recherches antérieures. 
3.3.1 La variable dépendante : b confiance 
Comme le souligne Hosmer (1995), bien que de nombreux chercheurs perçoivent 
la confiance comme un facteur essentiel d'efficacité pour les échanges économiques et 
sociaux. il n'y a pas de définition précise de ce concept, tel que le montre le tableau 3.2 
ci-après, qui rassemble les définitions les plus souvent utilisées. 
Tableau 3.2: Les définitions du concept de confiance 
Hosnier ( 1995) 
l Ring and Van de Veri ( 1994) 
Bariiey et Ouclii 
( 1989) 
Luliiiiaiiii ( 1988) 
Briirr (1986) 
Lewis et Weigert 
( f 985) 
Zuckrr ( 1986) 
CtiriievtiI. Pmitt & 
Crirririgtori (1982) 
Sclilriikrr. HeIm et 
Trdesclii ( 1973) 
Riitcrr ( 1967) 
Reliancc by one person, group. o r  tTm upon a voiuntarily acceptai dury on the part ol 
anoclier person. group. o r  tïrm to recognize and protect the riglits and i n t e r a s  o f  aIl 
otliers rngaged in a joint endeavor or  economic exchange, 
Individual's contïdencr in the good wiH of the others in a givrn group and k l k f  cliar clic 
others wiII makr efforts consistent with the group's goals, 
A wilIingn=s to reIy on  an exchange panner in wliom one has contidencr- 
A statr involvittg contidrnt positive expeccacions abut anoti ir is  motives wich respect t« 
wese1f in situaciow enmitirig rkk- 
A ciimmon helief tlizrt borh parties to~tlie xchange wilt act in a rnanner so as not co cake 
advititage of tlit: other. 
Expectation chat anotiier individual or  group will (L) rnakr a good h i th  e fk r t  cc) heiiavr in 
accordarice witlt any commitnients, bot11 explicit o r  implicit: (2) b r  Ii«iirït in wliatevrr 
nrgotiations proceeded sucii cornmitmentsr and (3) not co cake excessive advancage d 
otliers eveii wlien the opponunity is availahle. 
Trust is a particular Irvel of tiir subjective probability 'witli wliicli an agent assesses tliar 
an»tIirr agent or grciup cif agents will pertbrrn a particular action, hot11 betiirt: lie cxti 
iiiciriicr)r (tir indeprridencly of bis capacity rven ta be able fo rnonitor it) sudi action and iri 
a cui i te~t  in wliich it affects I~ i s  own action, 
An attitude rliat allows ti>r rkk-viking decisions. 
Accepted vulnenbilicy 10 anorIier-s possible but not rxpecwd il1 will taward one. 
A cilgnitivr leap heyoiid tlir expctations tliat rcsason and experiencr aIonc: would warrant. 
Coiitidericr or predictability in one's expcictations- 
A cuiicoriiicaiit expstacion chat the otber in a dyad will reciprocate. 
Reliancr upon information receivr tiom another person about uncerrain envirr)nrnrncal 
statrs and tlieir accompanying outcornes in a risky situation, 
An rxpeccancy Iield by an individual o r  a group chat the word, proinise. verbal o r  written 
stritrnient of anodier individual o r  group could be relied upon, 
Ces définitions montrent le nombre important de perspectives théoriques et de 
niveaux d'analyse : de la confiance interpersonnelle, à la confiance entre groupes, en 
passant par la confiance entre organisations jusqu'à celle qui est sociétale. C'est 
pourquoi, d'un point de vue empirique, cette confiance a été étudiée à de nombreux 
niveaux, sachant que dans la plupart de ces études. la distinction entre les facteurs qui 
génèrent cette confiance et la cofiance elle-même reste ambiguë selon Moorman et al. 
(1993). Dans le domaine de la coopéraaon interentreprises, le tableau 3.3 relève les 
différentes manières déjà utilisées pour opératiomaliser ce concept au moment où le 
projet de recherche a été conçu. Compte tenu de la perspective empruntée et, par le fait 
même. des objectifs de notre recherche, nous retenons les deux éléments de Bensaou et 
Venkatraman (1992) qui sont les plus adaptés au contexte de notre recherche. En effet. 
ceux-ci. d'une part. mesurent le niveau de confiance mutuelle, et d'autre pan. le degré 
de confort à partager l'information stratégique, lequel est un critère pertinent pour 
valider le niveau de confiance partagé, comme le relèvent Burt et Knez (1996 1 69) : 
cc When yu evclzange sensitive informarion wirh sorneone, for ewnple ,  rrusr 
is Nnpficir in me risk you norv fnce rhat the other person inighr Ieak the 
infornzntion - » 
De fait. si les partenaires sont confortables avec ce partage d'informations 
sensibles. c'est que I'incertitude comportementale - ou encore l'incertitude interne - est 
faible. et donc, c'est que I'opportunisme est absent dans la relation. On peut en effet 
déduire que les partenaires seront confiants, que L'autre partie ne profitera pas . à son 
avantage >> de cette information, respectant ainsi les droits et intérêts de l'autre partie : 
deux aspects majeurs de la confiance relevés respectivement par Bar ne y et Ouc h i 
( 1989) et Hosmer (1995). De plus, cette dimension de partage d'informations 
sensibles intègre deux aspects importants auxquels cette confiance est reliée dans 
l'ensemble des définitions relevées dans le tableau précédent : (1) une croyance CC belief. 
expectations. expectancy, etc. m, et (2) un compoaement attitude W .  
SouIignons également qu'il existe plusieurs types de confiance comme le relèvent 
d'ailleurs Bamey et Hansen (1994). lesquels relèvent trois formes de confiance << wed, 
srmi-srrong and strung qui renvoient, dans une certaine mesure, aux trois srandes 
types d'échanges a marché. hiérarchie et  relationnel a. Toutefois dans le cadre de notre 
recherche les échanges relationnels » qui portent sur la coopération, c'est de confiance 
mumeIle qu'il s'agit ou encore - en référence à la typologie de Barney et Hansen cités 
prkédemrnent - de la confiance de type - stmng funn trust W .  
Par conséquent. par rapport à Ia mesure retenue de Bensaou et Venkatraman 
(1992), dans la mesure où dans ce type d'échanges reiatiomeb (1) Ies partenaires sont 
proches de part les interactions qu'ils ont ensemble. et (2) qu'il y aura notamment des 
échanges bilatéraux d'informations - du client vers le fournisseur ; du fournisseur vers le 
client soit dans les deux sens - ces deux items sont donc largement suffisants pour 
enzlober cette notion de confiance mutuelle dans ce type d'échanges relationnels, cela 
s'entend ici. 
Ainsi. par rapport au degré de confort à partager de l'information a sensible >* avec 
le client. dans cette dimension, nous intégrons par le fait même cette notion de confiance 
mutuelle dans ce type d'échanges relationnels. En d'auîres mots, si le fournisseur n'est 
pas à L'aise ou peu à L'aise à partager de I'information sensible avec son client/partenaire. 
c'est que la relation n'est pas sous le signe d'une confiance forte ou confiance mutuelIe- 
Titbleau 3.3: Les mesures proposées de la confiance et de l'opportunisme 
Mesures 
1 ,ïiiey Iiavr always provideci us compIrteLy trutlitùl piccure of tlirir 
hwin=s- 
2,Ciimpirte Iiontrsty dots  not pay wiirn dwiing witli rny partner. 
3.Soiiietirnrs nmy partner aitrrs tlir facrs sliglitly in ordrr to get what tliey 
nrrd, 
4-My partnrr carries out tlieir d u t k  rven if wr do not clirck up cm theni 
5-My partner has sonietimes promisrd to do diings witliout actuüIIy doinp 
tliem Iatrr, 
6.Tliry srem CO fiel tliat it is OK to do anything witliin tlieir means tliat 
will Iielp furtlier their tlrm's ititeraa, 
(5-point sclilr : I strongfy disagrre: 5 strongly agrre), 
I .Degrce ot'niutual trust brtwrrn the two tlrms 
(7 point sale rdnging ironi extrenieiy weak to extrernely strong). 
2-Drgrrr of comforr about siiaring sensitive inthnation witli the supplier 
(7-point scalr ranging from very uncaiiifartable to vrry confomable- 
I .Tlir repucation of the otlirr party f i ~ r  living up to its agrrrnirnts- 
2. Brlirf tliat tlir individual iirgotiation tbr the otlirr party was atceniptiiig 
to nrgcitiate a Fair agreement (5-point sale):)- 
Basrd upun your pZt and preseiit expsience. Iiow wouid yc>u 
cliaricterize the IrveI of trust your Company Iias in i u  working 
rrIariiiiisliip witli Flriii X'! 
(7-poitit sctllr : don't tmr: Firni Xltnist Firm X cornpietrly) 
Auteurs 
Anderson r r  
Narus ( L 99û) 
3.3.2 Les variables indépendantes 
3.3.2.1 L'engagement ou les investissements 
La première dimension et la plus importante de ces investissements repose sur ta 
spécificité. Un actif spécifique est un actif qui peut être tangible ou intangible et qui a 
peu de valeur en dehors d'une relation particulière (Lothia, e t  al., 1994). 
W il1 iamson (1985, 1988 et 1991) identifie six types d'actifs spécifiques. II souligne, de 
plus. que chaque type d'actifs doit se caractériser par deux dimensions : leur degré de 
spécificité et leur montant ou magnitude *. La dimension du degré de spécificité 
suppose que les investissements peuvent être hautement spécifiques, mixtes ou non 
spécifiques. Comme le soulignent Lothia. Brooks et Krapfel. (1994)' le problème majeur 
de la théorie transactiomelle repose sur le fait que Williamson fournit des directions 
insuffisantes pour mesurer la dimension << magnitude et que, d'autre part. il n'y a pas 
une opérationalisation communément acceptée des actifs spécifiques, qui est le construit 
fondamental sur lequel les propositions de cette théorie sont basées. Ces derniers, bien 
que relevant le caractère rnuitidimensiomei de ce concept d'actifs spécifiques. constatent 
que toutes les recherches antérieures ont utilisé un construit unidimensionnel. Pour 
Joskow (1988), compte tenu des problèmes majeurs de mesure de ces actifs spécifiques. 
le mieux que nous puissions faire est de se reporter sur des éléments perceptuels afin de 
mesurer Ies variations de L'importance de ces investissements spécifiques. 
Remarquons également que les études antérieures ne mesurent pas et, par 
conséquent, ne distinguent pas les actifs spécifiques investis dans Ia relation elle-même 
de ceux investis dans les produits/procédés, comme cela apparaît au tableau 3.4 ci-après. 












Extent to whicli the production o f  tliis component requires capabilities and 
skills unique or  its can b r  p rduced  with standard capabilitits and [abor skills 
hy any suppiier, i.e, : 
,Irryout, hcilitirs aiid tooling, 
-technical knowledge, 
-design skills and capabiticies, 
.manuhcturing skiils and capabilities, 
.managerial skills and experiencr, 
(?-point scaIes ranging t o m  very standard to very unique to this suppIier), 
Extent to whicli the manufacturer lias made major investments specit'ically h r  
in relationsliip witli tliis supplier: 
- in tooiing, 
- 011 triiloring ics producs to using tliis supplier's component, 
- in tinie and effort to Irrirn chis supplier's business practices, 
- in tinic alid effort to drvrlop tlir relationship with this supplier, 
(7-point interval scxles rariging fortn strungly disagrer to strongly agrer) - 
1, We have made signiticant investinencs in tooling and equipment dedicxted 
to rwr relaticmsliip wEtIi tliis supplier, 
2,Tliis supplier lias sanie unusuzil tecIinologlca1 norn.nis and standards, wliicli 
Iiave required adaptation on our pan, 
3-Trdiiiiiig and quali@ing tliis supplier 1 1 s  iiwolvrd subsanciai c«rnrtiitmena 
iif tirne: and riioiiry. 
4-Our prriductioii systrm lia! bren tailorai to using the pirticular items 
btruglit t?cm tliis supplier. 
5,Gearirig uup to deal witli diis supplier requires Iiighly specializrd toois and 
=quipiiient, 
(7-point Iikrn s a I r  : strongly disagredstrongly agree). 
L-Tiir procedures and routines develaped by diis supplier as p a n  of tIieir 
relatic)nsliip witli our Company are tailored to our  particular situation- 
LOur Company lias sonit: unusual teclinological standards and n o m s  diat 
.lave requîred extensive adaptation by the supplier, 
:7-point scale : strongly disrigree/strongly agree)- 
Auteurs 
Bensaou et  
Venkaframan 
CL991 
De ce tableau. il ressort que les investissements spécifiques ont été mesurés d'un 
point de vue humain et physique (équipements, machines, outils, etc.). De manière 
similaire, nous nous reportons sur 1) les actifs physiques, sur 2) les actifs humains et sur 
les deux dimensions spécificité et magnitude. Relevons que ces deux types d'actifs et ces 
deux dimensions sont d'ailleurs celles qui sont perçues comme les plus importantes 
puisque ce sont elles qui ont reçu le plus d'attention de la part des chercheurs, comme le 
font remarquer Lothia, Brooks et Krapfel (1994). À ces dimensions, toutefois, il 
CO nvient d'ajouter les dimens ions réciprocité et continuité de ces investissements 
puisqu'elles sont intimement liées à notre sujet d'étude : la cofimce. 
Dans le but dTopérationnaliser ce concept d'engagement, il est nécessaire d'utiIiser 
des mesures suffisamment générales pour qu'elles puissent nous permettre de faire des 
comparaisons entre les différentes entreprises, mais aussi sufisamment spécifiques pour 
capturer les éléments ou facteurs de contingences impliqués dans n'importe quelle 
relation fondée sur Ia confiance- 
Sachant que ces différents types d'investissements spécifiques peuvent être 
regroupés et mesurés par une seule échelle, comme le prétendent Heide et John (1990). 
dans le cadre de notre recherche, nous mesurerons l'importance de l'ensemble des 
invesrissements spécifiques physiques et humains ainsi que de leurs caractéristiques 
(réciprocité. continuité) par des échelles perceptuelles majoritairement comme le 
visualise notre questionnaire en annexe. 
3.3.2.2 Les caractéristiques de la relation 
Les problèmes concepniels liés à la définition des formes d'organisation sont 
reconnus depuis longtemps, comme nous l'avons relevé dans Le chapitre 1 . L' intégration 
est une question de degré plutôt qu'un choix binaire (John et Weia, 1988). En ce sens, 
les travaux de Macneil (1978, 1980) font référence (tableau 3.5) pour caractériser les 
nombreuses dimensions de ces échanges relationnels, fondés sur des normes de 
coopération- 
Relevons qu'aux dimensions retenues de Heide et Miner (1992) et de Heide et John 
(1992) pour caractériser ces relations, nous ajoutons l'équité dans le partage du risque. 
des coûts et des bénéfices, dimension importante relevée par Macneil (1978. 1980) et 
mesurée (voir tableau 3.5 ci-après) par Bensaou et Venkatraman (1992) sous 
L'appeIIarion « cornminnent >>. 
Tableau 3.5: Les mesures proposées des formes d'échanges 
Mesures 
1. Rexihly in ~ s p n s e  to rrquesrs for changes is a characreristic of th& rrfationship 
2,  Whrn scirne unexprcted siniarion a r h ,  the parties would ratfier work out a new d m  
dian hold each otlier to the originai rernt, 
3- Ir is e x p t c d  rhat the parties will be open ro niodifiing iheir agreements if unexpctec 
evrnts occur, 
A Clianges iri - fixrd - p r k s  a n  not mled out by the parties. if it k considemi neccssary, 
1 - In this rriationship, it is expected rhat any information that mi@t help the other party will 
k provided to them. 
2- E~cIiange of information in rhis rrlationskip m k s  place frrquentCy and informally anri no1 
cinly accoding ru a prespecitleed agitenlent- 
3- Ir is expectrd that die parties will provide pmprietary information if ir can Iielp the athri 
PT'- 
4. It is rxpested rliat we keep each other infonnrd about evrncs o r  changes that müy a f k c  
the (itlier pdrty- 
I - In mcist aspecu of this relationship the parties are jointly responsibk for getting tliing 
dmc. 
2. Prohlems rhac arlw in rhe course of their rrlationship are treared hy the parties as juin 
d i e r  tlmn individual respcincihilities. 
3- Tils partirs in rhis rrIationship do iioc iiiind owing cach othcr favors- 
4- n i e  resptmihility for making sure [bat the rrlationship works for k r h  us and this 
supplier is shared jointly. 
L. The parties tkel it Ls important nnt 10 use any prupricinry information to the 0 t h  party's 
disadvanc~ge. 
2- A rliaracteristic of tliis rclatïnnship is that neitlier pany is expected ro makr denrands [lia 
miglic he daiiiaging ri) die achrr- 
3. The partics rxprcc the more powerful pany to rrstrain the use of  his powcr in attrmpring 
ro get Iiis way- 
1, The parties rxpect this reIatioriship ro l u t  a Iifetime- 
1, It is assunied that rriiewaI of agreements in this relationship will geiierally ocsur. 
3. n i e  parties malie plans not only for the terms of individual purchases. but also for die 
conrinuance eif tlir rrlationship. 
4- ni,: relationship witli chic supplier is esrnually - evergtren 9- 
(7 point-s<-ale : t - conipIerely inaccurate description. . to 7-. - compIeteIy accurare 
ticscription)- 
- - 
Ëxre~iryL wliicli nmjor past disagreements k tween  the two fitns have k e n  rrsolvrd in an 
aduersarÏA o r  cdlübordrive way (7point scalr ranging advenarial, bases on contir)iiration cc3 
cc11laboracIr.r. hasrd cin pnibiem solving and nesoriation), 
E ~ r r n r  ri, wliicli their rxist an q u a i  sliaring beween the two firms of risks. hurdenç, 
Ilelle tïts 
(7 point s a l e  fioni our firni lias mare of the sharc, to rhis supplier has more of [lie share)- 
Eurent ro wliicli exiso joint effort anci co«peration hetwern the NO conipanies in rIir 
folliiwing a r a s  I (7 point interval scales ranging fmm r no o r  minimal joint effun co 
exremive joint efhr t )  
long range planning : 
prcxlucr p lanniq  : 
product engiiieering (campnent  design) : 
prrxess engineering (for tilt: manufàcnirrr) : 
tc)olins developnienc (for the supplier) : 
reclinic-al assisrance : 
Tableau 3.5 Les mesures proposées des formes d'échanges (suite) 
I 
Variables Mesures 
1, The exchange relariomhip Our organizarion had wiih the orhrr pany could k n e r  be 
describrd as an - a m  kngth nrgotiarions D than a cooprativc: rffon- 
1- Tlia oiher pmy was jusc another customer (supplier), 
3- Wliils it appamd Iikrly thac other transactions would follow. tliere was no specitïc 
expcctaricm chat the exchangr relationstiip should conrinue beyond each cramction, 
1- The excltangr rrlationship k w e e n  our organization and the other party wu 
extrernrly riimp[icated king compriscd o f  many divers expecations about each oclier'> 
kliaviur- 
2- The rxcliitnge rrhriomhip with the citlier party involurd rxprcrarions ahaut nmny 
d i t k r n r  i l ras  of c»mrnerciaI activity kyond the buy ing and se!lins of products- 
3- ïlir exchangr relariomliip wirh the otlier party created a cornplex weh of exprctatiani 
knveen us over ail kin& of issues- 
1.. Our organizaricin assurd iwlf rliar the oilier party was acting as we expected hy 
prrcisely niiinitoring thr orhrr pany's performance an a transaction-by-tra~l~action 
hasis. 
1. Our orgaiiization rcviewai the accounr aftrr a c h  transaction tu assure compliancr 
witli enpectation. 
3. Ternis rxplicidy a g r e d  upon by tlir panirs wrre spcified prrcisrly from the outsei 
(r.g., quantiriss and pricrs werr stated sprcifinlly as opposrd to usinp - rcquiremcnrs - 
or  fair market prices m. 
2, Our orpnizaticin was no[ treatrd tairiy by tlir other pamy in regml to the dispute and 
the Iirig;tcion. 




Stem ( 1988) 
3.3.2.3 Le conteste de la relation 
Parmi les caractéristiques des activités, nous avons retenu le degré de complexité et 
le degré d'incertinide. Précisons que ces variables ne sont pas au cœur de notre 
recherche, elles constituent seulement des variables visant à mieux appréhender ce 
phénomène complexe de confance mutuelle. 
3.3.2.3.a Le degré de complexité 
Compte tenu de nos objectifs de recherche, nous retenons les mesures de Jones 
(1987). lesquelles seront adaptées au contexte spécifique de notre recherche. 
Tableau 3.6: Les mesures proposées d u  degré de complerité/ambiguïté des 
activités 
1 Variables 1 Mesures 
1, It is inadrquate to evaluatr this supplier b a s d  only on cornpanent pricrs- 
2- Conducting pertormancr evaluation of tiiis suppiier requires making sure 
tliey foIIow the approved production and quality control procedures, 
3. In ordrr to obrain a satîsfactory assessrnent of tliis supplier's performance, 
we need to cunduct on-sire inspection at the supplier's plant, 
4- Conducring prrtbnnancr evatuations of this supplier requires making sure 
chat tliey follow the appmved production and quality control procedures, 
(7-point suIr :  strong 1 y disagree/strungly agree) . 
1.If  custrinirr witcli rmployrrs ac wnrk thry can rasiIy tell how well tliry are ~ dohg  t k i r  job- 
2-lt is diftïcult tbr custorners to esriniate the timr o r  resources it t a k a  to 
provide the service tliey rrquire, 
3-Customrrs ~ ; t n  always teIl if t k y  have recrived good service forni tliis 
organization. 
-C.Custoiiiers Iiavr to assunie tliey are getting goocl quality service becaust: 
clirre is no way tliry can measure it- 
5 . l ~  is =y tbr custoniers to evaluatr riict service diey grt  thim this 
11 rgan kat ion. 
6 A  would bt: vrry tilne consuniing (or expensive) tor customers to check up 
on iiow wrll 1 am pertbrrning my job, 
(7-point scalr: strongly disagredstrongly agree), 
Auteurs 
Jones ( 1987) 
3.3.3.3.b Le degré d'incertitude 
Le degré d'incertitude, qui s'entend ici dans le sens d'incertitude externe, doit 
inclure les deux grandes dimensions englobantes le plus souvent utilisées pour 
caractériser cet environnement, soit celles de complexité/simplicité et de 
dynamisrne/stabilité. En ce sens, les mesures de Heide et John (1988)' compte tenu, là 








1, Availabîlity o f  bearing in tlir market is highly uncertain- 
2, Uncertainties in production o r  distribution of bearings in the market are 
a rra1 problem, 
3- The market in wliich wr buy bearings is complex- 
4. Supply of bearing in the market is nat stabte, 
5- Prices ti>r bearings are volatile, 
5-point sc i l r  a stronely agredstroncIy disaprer m. 
L, Industry saIa volumes for end product- 
2, Your cornpany's sales valume for end producr, 
1. Teclinological change in die end product, 
2. Genrral trclino[«gicil drvriopment in the suppIy market for t I i r  
L , Coniplex/simpIe, 
2- Stable market shlirtdvolatiIe market sliares, 
3, Ezsy to nionifor creiidsldit'ficult ro nionitor trends- 
3, Few new prc~ducu-Iniany nrw prciducts- 
5- Striblt: industry volunidvulatilt: industry volunie- 
6 ,  Sales fcmxasa quitr accurardSaIes forrcasu are  quitr inaccurare- 
7. Uiipredictable/prediccahle, 
8, Few new cotnprtirors/Many new cornpetitors- 
(likert 7-point sciile). 
1 -Ti) wliat exteiit are skpiticant tluctuatiuns in the daily/m«ntiily volume 
rrquireciirnc rxpected? 
2- Tu wtiat exletic are volume estimates considered to b r  uncertain? 
1, How frequetitly are cliangrs exprcted in tlw speciticacions of tlir 
conipc)nent'! 
1. Wliat is tlie probahility of  future teclinological improvements in the 
prriduc '! 
(Likerc 5-point sciale). 
Auteurs 
Noordrwirr 
et  al. (1990) 
Heidr et lulin 
( 1988) 
3.3.2-4 La performance 
Dans le contexte d'une relation d'échanges ùnpIiquant deux partenaires, les critères 
de performance sont à entrevoir pour chaque partie individuellement. De fait, les 
entreprises coopèrent dans la mesure où les bénéfices qu'elles en retirent ne peuvent être 
obtenus individuellement (Henderson, 1990). Ce dernier offre d'ailleurs un ensemble de 
critères pour évaluer la performance de la relation. Ces paramètres de performance, 
retranscrits dans le tableau 3-8 ci-dessous, sont issus d'interviews et de focus-groupe 
réalisés auprès des gestionnaires impliqués dans des partenariats. 
Ti\ bleau 3-8: Les mesures proposées de performance de la relation 
Variables 
Fitiaiiciat returns 1. Incraseci revenues, 
2- Reduccd c«s&- 
i - Procrss innovations. 
2- Product iniiiwatirms. 
I .  Pool risk. 
1. Willingiirss t r ~  cake risk . 
1. Iniprovrd quality of  wcirklik thr enipIoyets 
1- Reducrd levrl of contlict with partners, 
Auteurs 
Heiidersm ( 1990) 
3.4 La stratégie de recherche 
Nous précisons maintenant les considérations méthodologiques qui ont trait à notre 
recherche et plus particulièrement par rapport à la nature de la recherche. aux types 
d'étude ainsi qu'aux types de domées qui apparaissent les plus appropriés. 
3.4.1 Faits de base 
Tout d'abord, la production de la connaissance dans 1e domaine des sciences 
administratives est dominée par deux paradigmes. Le paradigme hypothéticodéduc tif, 
qui prend son appui sur des théories existantes et acceptées, prescrit des mesures 
quantitatives. des d e s i p  expérimentaux, etc. Le paradigme inductif, quant à lui, utilise 
majoritairement des techniques d'observation et d'interviews en profondeur. Ce 
paradigme s'appuie sur les faits et sur les expériences quotidiennes pour construire ses 
théories, et il repose grandement sur des données qualitatives, des analyses holistiques et 
des descriptions détaillées, etc- 
Ces deux paradigmes désignent les Gorands axes méthodologiques de la production 
de Ia connaissance, qui sont largement utilisés dans notre domaine, soit l'approche 
déductive. qui focalisent sur I'explication et la prédiction des phénomènes, et l'approche 
inductive. qui s'attache prioritairement à les comprendre. Les voies de remplacement 
qu'ils proposent pour étudier un phénomène se complètent (Dubin, 1969) plus qu'ils ne 
s'excluent- Leur justification et leur adéquation sont donc tributaires du probième lui- 
même, soit de sa nature. de sa complexité et du niveau de compréhension qui le 
caractérise à un moment donné dans le temps. En ce sens, notre stratégie de recherche 
est de type quantitatif et de nature déductive. 
3.4.2 Le type de recherche : explicative et exploratoire 
Compte tenu des fondements théoriques existants auxquels nous avons fait appel 
pour mieux comprendre le phénomène de la confiance, et des recherches antérieures qui 
nous ont permis d'identifier un certain nombre de propositions de recherche, cette 
recherche est de type explicatif. Nous sommes donc, selon le cadre proposé par 
Schendel et Hofer (1979), à l'étape de vérification de la théorie. Ces derniers 
dichotomisent en effet le processus de recherche en deux parties fort distinctes, cc rheory 
bcddîng .D et theory resting >>, chacune évoluant au travers d'étapes successives. La 
recherche .c theory building m, exploratoire et inductive, part du terrain grotînded 
slieop - (Glaser et Strauss, 1967) à la recherche de faits pour élaborer des théories. et 
elle se conçoit lorsque les bases théoriques antérieures sont faibles et, par là même, 
lorsque la connaissance du phénomène étudié, encore insuffisante, ne permet pas de 
formuler des hypothèses ou des propositions de recherche- 
De fait, la revue de littérature réalisée a mis en évidence des concepts importants 
appartenant à la fois aux domaines de l'économie et de la sociologie. que nous avons pu 
appliquer à notre sujet de recherche. Cette revue de littérature nous a permis en plus de 
mieux appréhender les liens encore ambigus entre ces concepts, ce qui nous a amené à 
construire uItirnement le cadre théorique proposé au chapitre 2. Comme nous l'avons fait 
remarquer. l'orientation de cette recherche vise à approfondir le concept de spécificité 
des actifs et plus spécifiquement à identifier les relations, qui sont encore peu évidentes 
aujourd'hui, entre les différentes dimensions de ce concept et la confiance. En ce sens. la 
recherche explicative, qui est propice à la confurnation des relations, représente la 
stratégie la plus adéquate dans ce contexte. Tel que relevé par Ouellet (1981 : 3 1) : 
- L 'élaborarion d'une théorie fait appel à l'imagination et à la créurivité. 
ritais une fois que ce plan théorique est développé. celui-ci doit être vér~pé 
sur me base objective ». 
Toutefois, et tel que nous l'avons vu précédemment, ii faut intégrer le fait que la 
confiance est d'une part un phénomène complexe et que, d'autre pan, bien que nous 
ayons pu nous reporter sur un ensemble de théories et de recherches empiriques, la 
confiance est encore un thème de recherche en émergence- De fait, des 18 articles 
contenus dans leur livre, EGarner et Tyler (1996 : 12), en introduction de celui- 
ci. soulignent : 
« Vieived in the aggregate, the conm*bution to this volume drmv attention to 
n t-ich nnd stiff emerging body of rheory and evidence regarding the rote of 
ri-~[sr in organization t~fe. MucIz of th3 work reflets the theme - sometimes 
apIicifZy stated and sometinzes only implied - thar many extant rnodels of 
trusr frorn tire social sciences provide inadequate or incornplete foundations 
for and organization theory of trust. » 
En ce sens, cette recherche, compte tenu de l'état d'avancement des travaux dans 
notre domaine, est à envisager sous un angle exploratoire, et ce, majoré par le fait que 
ces nouvelles formes de relations sont encore à l'état embryonnai-re. Souligné par Calton 
cornpIicated by the fact that they have nor, as yer, fifly ernerged »- C'est pourquoi. dans 
ce contexte, nous avons utilisé le terme proposition de recherche. 
3.4.3 Le type d'étude : étude comparative 
Compte tenu du sujet même de notre étude la confance, qui est perçue comme un 
actif intangible à forte vaIeur ajoutie, qui s'accumule dans le temps, l'étude 
Iongitudinale, par rapport à celte comparative retenue ici, présente certains avantages. 
Tou tefois, bien que le phénomène de transformation de ces actifs spécifiques individuels 
en compétences organisationnelles soit perçu comme un élément important dans I'école 
des ressources et compétences stratégiques, il ne fait pas partie de notre investigation. 
De plus, nous ne cherchons pas à expliquer en tant que tel le développement de cette 
confiance mais à cerner les différents types d'investissements qui sont liés à la confiance 
mutuelle présente à un moment donné (T), donc au moment de notre recherche sur le 
terrain- 
3.4-4 Le type de données : données quantitatives 
La recherche de type explicatif fait appel majoritairement à des données 
quantitatives. En effet, les résultats doivent être supportés par un nombre d'observations 
suftisamrnent grand afin de nous permettre de discriminer entre les entreprises et de 
valider ainsi les dimensions ou facteurs d'impact sur la confiance. 
3.5 Les méthodes de collecte des données 
La nature de notre recherche, de notre type d'étude et du type de données 
privilégiées nous amène à évoquer la méthode de collecte de données. Celle-ci se résume 
à I'utilisation d'un questionnaire structuré. Toutefois, compte tenu des difficultés reliées 
à ce concept d'actifs spécifiques, et plus particulièrement de la dichotomie entre les 
investissements dans les relations et les produits/procédés, il nous est apparu souhaitable 
d'administrer ce questionnaire par le biais d'entrevues réalisées face à face. 
3.6 La définition de la popuIation 
Mis en avant précédemment, cette émde se porte sur les partenan-ats qui impliquent 
la fabrication de composantes ou de produits dans le processus de transformation 
industriel. Toutefois, l'étude de ces partenariats implique un choix : le 
producteudfournjsseur ou l'utilisateur/client. Du fait que le tissu industriel québécois est 
composé de très nombreuses PME qui assument un rôle de producteur/foumisseur, nous 
nous portons donc sur ces entreprises limitant ainsi l'échantillon aux entreprises de 5 à 
499 employés. De plus, pour des considérations de validité externe, bien que nous ayons 
mis en évidence le faible impact de ces facteurs externes sur les formes d'organisation 
retenues par les entreprises, nous avons toutefois circonscrit notre recherche en termes 
de secteurs d'activités- Dans la mesure où le niveau de coopération est relativement 
faible. comme perçu dans l'étude de De Ga@ et Angers (1994). nous avons. afin 
d'avoir un échantillon suff~samment grand, sélectionné trois secteurs d'activités. soit (1) 
le secteur 30 : fabrication de produits métalliques ; (2) le secteur 31 : machinerie (sauf 
électricité) et (3) le secteur 33 : produits électriques/électroniques . 
3.7 Les méthodes d'analyse 
Compte tenu de la nature explicative de notre recherche, nous avons donc retenu en 
tant que méthodes statistiques, des analyses de variance et de régression. Dans la mesure 
où nous voulons visualiser les relations entre le niveau de confiance (variable 
dépendante) et la nature ou les particularités des investissements réalisés (variables 
indépendantes), des analyses de calcul du pourcentage de variance expliquée par chacune 
des variables indépendantes sont donc privilégiées. 
CHAPITRE 4 L'ANALYSE ET L'INTERPRÉTATION DES 
RÉSI~TLTATS 
Dans ce chapitre, nous exposons les analyses et interprétations de notre recherche 
empirique de type quantitatif. Plus spécifiquement, à la section 4.1, nous rappelons les 
..rands objectifs et les aspects méthodologiques soutenant cette recherche. À la 2 
section 4.2, nous précisons les aspects logistiques de la collecte des données tandis 
qu-5 la section 4.3 sont décrites les caractéristiques de la population sondée. À la 
section 4.4. nous présentons les statistiques descriptives des variables étudiées- La 
section 4.5, quant à elle, examine et discute les résultats de l'analyse de certaines 
variables de  contrôle, Finalement, la section 4-6 est consacrée à Ia vérification de nos 
propositions de recherche, soit aux analyses statistiques et à l'interprétation des 
résultats obtenus dans le contexte de notre corpus théorique. 
4.1 Rappel des grands objectifs et des aspects méthodologiques 
4.1.1 Rappel des grands objectifs 
Cette recherche a pour objectif central d'idmtifier les types d'engagements - ou 
encore les types d'investissements - qui sous-tendent la confiance mutuelle entre 
partenaires dans un contexte de relation d'affaires. De fait, à notre connaissance, 
aucune recherche à ce jour, n'a traduit cette notion sociologique d'engagemenf en 
rennes économiques, soit en termes d'investissements. De même. aucune n'a mis en 
relation les différents types d'investissements, notamment les investissements humains 
dans la relation, avec le niveau de confiance mutuelle dans une relation d'échanges 
économiques, 
En effet, nous voulions tout particulièrement explorer les liens entre la nature. 
notamment réciproque. et Les types d'investissements humains engagés dans des 
échanges économiques et le niveau de confiance mutuelle. De fait. l'analyse des 
théories socio-économiques et les résultats des recherches empiriques sur le sujet de la 
confiance nous ont amené à attribuer à cette dimension d'engagement un rôle important 
dans la création et le maintien de la confiance. 11 s'agissait donc d'en valider son 
importance. 
4.1.2 Rappel des aspects méthodologiques 
Pour valider notre modèle théorique, les grands aspects de notre recherche, c'est- 
à-dire les choix délibérés que nous avions fait s'entrevoyaient pour ce qui est : 
Des secteurs d'activités économiques 
En premier lieu, nous avons retenu des échanges qui impliquent des activités 
manufacturières de la part des deux partenaires. En effet, bien que ces échanges 
existent à tous les stades de la chaîne de valeur (Galbraith, 1995), de la recherche et 
développement jusqu'à la distribution et la commercialisation de produits, en passant 
par la fabrication, pour des raisons d'opérationnalisation de nos variables et, par 
conséquent, d' interprétation des résultats, nous nous sommes concentré sur les 
échanges qui impliquent une fabrication de composantes, de sous-ensembles, voue 
d'ensembles - 
Trois secteurs avaient été retenus dont I'électronique, le plastique et la 
machinerie compte tenu. d'une part, du nombre d'entreprises que l'on avait recensées 
dans ces secteurs au Québec et, d'autre part, de leur potentiel d'échanges relationnels. 
eu égard à la nature des produits relativement complexes qu'on y retrouve. Rappelons 
en effet que la fabrication de produits standard (relativement simples) justifie peu ou, 
plus justement, un degré moindre de communication (Galbraith, 1995). donc de 
coopération entre entreprises et, par là, ne requière pas un niveau de confiance 
mutuelle important - 
La taille des entreprises 
Pour des raisons de validité externe, mais également de potentiel d'échanges 
fondés sur la confiance, nous avons retenu les entreprises de 5 à 499 employés. 
Comme relevé par Perrow (1993), ce sont les petites et moyennes entreprises, qui. 
aujourd'hui encore tout au moins, sont les plus actives dans la mise en place de tels 
échanges, sachant qu'en plus, nous avons au Québec une très forte majorité 
d'entreprises de petite taille puisque 99.7 % des entreprises ont moins de 500 
employés. 
La taille de l'échantillon et principales méthodes statistiques 
Afin de réaliser les analyses statistiques multivariées (corrélation et régression), 
un échantillon d'une centaine d'entreprises avait été fixé. 
Le profil du répondant 
Compte tenu du type même des questions, tout particulièrement de ceiies portant 
sur le nombre et le montant des investissements dans la relation, le répondant se devait 
d'avoir une compréhension globale du fonctionnement de l'entreprise pour être à 
inême de répondre de manière fiable à nos questions. En ce sens. notre choix s'est 
porté sur le chef d-entreprise ou, à défaut, sur un membre de l'équipe de direction. 
4.2 Dé marche empruntée pour la collecte des données 
En raison de l'objet même de notre recherche, les échanges de types relarionnels 
entre fournisseurs et clients de produits industriels, l'identification de tels échanges a 
exigé une démarche structurée et séquentielle - 
Précisons tout d'abord que, concernant notre choix de départ quant aux trois 
secteurs industriels, très rapidement, entre autres lors de la qualification par téléphone 
de nos entreprises, nous nous sommes rendu compte que Le secteur de la machinerie 
offrait. comparativement aux deux autres, beaucoup moins d e  potentiei d'échanges 
relationnels. Ce secteur recèle beaucoup de pratiques de type one shot deul m.  De 
fait, compte tenu du type même d'achats, pour la plupart du temps non répétitif, il n'y 
a pas de potentiel de coopération. Les fournisseurs, le plus souvent, exécutent sur 
mesure une machine spécifique pour un client donné, seion ses exigences propres avec 
un cahier des charges précis ou, encore, fabriquent des machines standard pour un 
marché donné. Précisons bien que en aucune façon, nous n'oserions prétendre qu'il 
n'y a pas de coopération dans ce secteur. Toutefois, pour des considérations 
financières et temporelles, eu égard au temps qu'il aurait fallu y consacrer pour repérer 
dans ce secteur les cas d'échanges relationnels, il nous est apparu plus pertinent de 
nous concentrer dans les deux autres secteurs, soit l'électronique et Ie plas tique, 
En effet. pour sélectionner nos entreprises, soit pour identifier celles qui étaient 
susceptibles d'avoir des échanges relationnels' en cours de réalisation. à partir de la 
banque de données du C.R.1.Q (version 1995), nous avons procédé de la façon 
suivante- 
En premier Iieu. à partir de la population totale dans ces deux secteurs. nous 
avons sélectionné des entreprises, qui, selon leur fiche descriptive par rapport à leurs 
produits et à Ieurs d'activités, étaient susceptibles de fabriquer des pièces, soit des 
composantes, des sous-ensembles ou des ensembles d'un certain niveau de 
con~plexité, éliminant de ce fait les produits relativement simples'. Ces derniers, 
' Rappelons que ces ëchanges relationnels ne correspondent pas aux dliances, lesqueles donnent lieu à 
des ententes légales comme avancé à jute titre par Powell (1996) dans un article u Trust-based forms of 
Governance W .  Par contre, contrairement à nos échanges reIationneIs, ces alliances sont * publicisées 
et. par là niéme, plus facilement identifiables, notamment dans Ia presse des affaires. Ceci explique 
peut-ëtre pourquoi elles ont été l'objet de très nombreuses recherches ces dernières années. 
Compte tenu de notre connaissance, somme toute relativement peu profonde de ces produits, surtout 
quant 5 la dimension standard, nous avons eu le soutien d'un expert connaissant ces deux secteurs et, par 
comme nous l'avons mentiorné précédemment, n'exigent pas OU peu de coopération. 
Les types d'échanges qui les soutiennent présentent les caractéristiques des échanges 
de marché que nous avons évoquées à Ia section 1 - 4 2  
Dans un deuxième temps, à partir de cette liste à fort potentiel de 
coopération : 225 entreprises au total, nous avons, lors d'un premier appel 
tiléplionique. présenté au chef d'entreprise I'objet de notre recherche : la coopération 
industrielle. et ce. afin d'obtenir son accord de principe et fixer un rendez-vous 
téléphonique ultérieur pour remplir au moment de son choix, le questionnaire. 
Dans un troisième temps, toujours lors du même appel, nous nous assurions, afin 
d'éviter des pertes de temps de part et d'autre, que cette entreprise avait bien en cours 
de réalisation au moins un échange de type relationnel. En effet, compte tenu du type 
même de relations que nous voulions vérifier. il s'avérait essentiel que l'étude porte 
sur des échanses en cours de réalisation. De plus, bien que cette dichotomie. comme 
nous nous I'avons vue au point 1.4.2, ne soit pas facile à faire, notre but était 
principalement d'éliminer à la fois a) les échanges impliquant des produits réalisés sur 
meswe, soit des produits réalisés selon des spécifications très précises d'un client ; et 
b) des échanges impliquant des produits srandard,- échanges qui correspondent 
conséquent. les grandes types de produits et les particularités génériques de ceux-ci, en termes de 
siiilpliciré/complexité et de produits standardlnon standard. Ceci nous a donc permis de gagner du 
temps. en ayant donc moins d'entreprises hors échantillon iors du premier contact. 
respectivement aux échanges hiérarchiques et aux échange de marché selon la 
typologie présentée à la section 1.4.2. 
Dans le cas où l'entreprise n'avait pas, au moment de l'appel, un contrat qui 
présentait les caractéristiques exprimées ci-dessus, l'entreprise était considérée hors 
échantillon : 41 entreprises ont été ainsi mises de côté. Cette démarche nous a donc 
permis de constituer un groupement d'échanges relationnels. De fait, nous ne voulions 
pas biaiser la recherche. et donc en réduire la portée, en misant exclusivement sur des 
partenariats, d'autant que cette notion est loin d'avoir une signification homogène3. 
Lors de la prise de rendez-vous téléphonique, il était bien précisé que la durée 
prévue de l'entretien était de 25 minutes minimum et que les résultats étaient 
srrictement confidentiels'. Le rendez-vous pris, à jour et heure fues, était confirmé par 
rélécop ieur. Puisque le questionnaire portait sur une relation d'affaires, nous précis ions 
bien au début de l'entrevue qu'il n'y avait aucune question qui puisse nous permettre 
d'identifier la relation, donc le partenaire en question, et ce, pour éviter les biais dans 
les réponses. 
De Gagné et Angers (1994) ont montré d'ailleurs que la notion de partenariat dans les P-M-E 
québécoises, est extrêmement confuse, c'est-à-dire qu'elle a des significations bien différentes pour bien 
des chefs d'entreprises. 
' Soulignons d'ailleurs que nous proposions aux répondants de leur envoyer une attestation confirmant le 
cadre universitaire de notre recherche pour éviter d'éventuels doutes, entre autres quant aux aspects 
d'espioma_ge industriel, très présents dans l'esprit de certaines entreprises. 
Le prétest du questionnaires a été effectué début décembre 1995, en face à face, 
auprès de quatre entreprises et la collecte des données s'est effectuée du 15 janvier au 
15 juillet 1996. et ce, uniquement par entrevues téléphoniques. Le prétest nous a en 
effet permis de constater que le type de questions pouvait fort bien s'accommoder 
d'une démarche téléphonique. Les contraintes logistiques ayant de ce fait été réduites. 
cela nous a permis de faire porter notre recherche sur l'ensemble des régions de la 
province du Québec- 
En conclusion. nous avons réalisé 86 entrevues, d'une durée moyenne de 50 
minutesh chacune. Le médium retenu n'a pas constitué selon nous. et ce, 
co~rtparativement à une entrevue réalisée face à face, une barrière à la validité interne- 
De fait. compte tenu des difficultés d'opérationnalisation des dimensions retenues et 
subséquemment des difficultés potentielles de mesure, nous avons pu - comme si nous 
&ions en  face en face - ressentir » et donc prévenir par des précisions le contexte de 
non-e recherche. En d'autres mots, le fait de ne pas voir notre répondant ne nous a pas 
limité. 
"récisons qu'avant même de faire notre prétest, c'est-à-dire, au moment de I'éIaboration du 
quesrionnaire, nous avons eu les commentaires et les suggestions de deux personnes au sein de grandes 
entreprises. personnes extrêmement impliquées dans la mise en place de tels échanges avec Ieurs 
fournisseurs. 
" Précisons, en effet, après que le questionnaire stnicwii soit rempli (30 minutes) pour la majorité des 
entrevues. suscitées par le répondant le plus souvent et par nous-même également, L'entrevue a 
&bordé * sur des questions additionnelles, Les nombreux commentaires, perceptions, positions, voire 
interrogations. seront intégrés principalement dans le dernier chapitre- 
4.3 Description de la population sondée 
Dans cette section, nous décrivons l'échantillon au point 4-3-1 et, à la section 
4.3 -2. les statistiques descriptives quant aux caractéristiques des entreprises et des 
répondants - 
4 3  1 Description de l'échantillon 
En premier lieu, rappelons que la population originale, compte tenu des deux 
secteurs (électronique et plastique) et de la taille des entreprises (de 5 et 499 employés) 
retenues. était de 1307 entreprises. C'est à partir de cette population que nous avons 
fait . comme précisé précédemment. une première sélection sur les caractéristiques des 
produits, à savoir leur niveau de complexité. 
Comme le visualise le tableau 4.1 qui suit, de la popuIation finale (179 
entreprises sélectionnées), 49 entreprises ont refusé de répondre pour plusieurs raisons 
dont : 
a un manque de temps, pour 41 entreprises; 
a une peur de fuite d'informations vers la concurrence, pour 5 entreprises; 
un refus systématique par principe à toute enquête pour 3 entreprises. 
Enfin, sur cette population finale de 179 entreprises, 23 dirigeants avaient 
accepté de répondre, mais ils n'ont pu être rejoints- De fait, le mode téléphonique a eu 
pour effet d'augmenter le nombre d'absence au rendez-vous. Comparativement à un 
rendez-vous pris en face à face, qui aurait exigé de notre part un déplacement, les 
répondants se culpabilisaient moins de n'être pas présents à l'heure précise fixée. Dans 
la mesure où nous avions des rendez-vous organisés les uns à la suite des autres, il 
n'était pas toujours possible, de rappeler une demi-heure ou  une heure plus tard, voire 
le lendemain, comme cela nous était souvent demandé- Précisons que nous mettions de 
cote I'entreprise. soit sous la rubrique acceptés rnais a b a s  après 4 absences répétées 
aux rendez-vous pris. Nous avons donc obtenu un taux de réponse de 48 % . 
De plus. il ressort du tableau 4.1 que les entreprises du plastique ont été plus 
réceptives que celles du secteur de l'électronique (50,s % comparativement à 42 % de 
[aux de réponses). Comme exprimé par de nombreux répondants du secteur de 
l'électronique. la période pendant laquelle nous avons fait ces entrevues était, 
comparativement aux dernières années. particulièrement occupée. 
TabIcau 1.1 : Description statistique de I'écliantillon par secteur 
Population originale 
Éliminées après 1' sélection 
Écliaiitilloii original 
0 Entreprises fermées 





Absents aux rendez-vous 
Répondants 
Taus dc réponse 1 45.12% 
Plastique Total 
Du tableau 4-2 à la page suivante, il ressort que les régions de Québec. de 
Montréal et de I 'Outaouais, avec respectivement 25 % , 29 % et 33 X . sont celles qui 
ont le taux de réponse le plus bas, Les régions du Bas-Saint-Laurent, de Chaudière- 
Appalaches et de Lanaudière ont, quant à elles, avec 100 % et 75 %, le taux de 
riponse le plus klevé- Les régions du Saguenay-Lac-Saint-Jean et de la Mauricie-Bois- 
Franc se démarquent également avec un taux de réponse de 67 76 et 71 70 
respectivement. Cet état de fait n'est pas surprenant, les régions des grands centres 
sont généralement plus sollicitées. Finalement, notons que les régions 8, 9 10 et I l  ne 
sont pas représentées dans notre échantillon, ce qui s'explique par la faible densité 
d 'entreprises dans ces régions. 
%9S 1 (II 
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4.3.2 Les statistiques descriptives 
Dans la section 4-3 -2-1, nous présentons les p ~ c i p a l e s  caractéristiques des 
répondants et des entreprises; à la section 4.3.2.2, celles ayant trait aux entreprises 
clientes. soit aux partenaires dans les échanges qui étaient l'objet de notre étude. 
4.3.2.1 Le profil du répondant et des entreprises interrogées 
Dans le tableau 4.3 qui suit la fonction occupée par le répondant est présentée. 
Nous remarquons que, sur un échantillon de 86 entreprises, 67 % des répondants 
occupaient le poste de président et 9.41 % celui de vice-président. La catégorie autres 
personnes clés représentant 23.52 % de notre échantillon, regroupe les personnes qui 
occupaient la fonction de bras droit du président et, par conséquent, qui connaissaient 
bien les rouages de l'entreprises. sachant que la plupart occupaient des postes de 
directeurs de marketing, de production et de qualité. Notre échantillon étant constitué 
majoritairement d'entreprises de petite taille, ces employés sont très près de la 
direction et en constante interaction avec elle, Par conséquent, ils sont bien au courant 
des faits et des activités du président et des autres personnes de direction. Ces éléments 
s'avéraient essentiels pour pouvoir quantifier de manière fiable les investissements, 
entre autres. les investissements dans la relation- Ceci impliquait en effet, pour les 
mesurer. de bien connaître le temps consacré par la direction au client en question. 
Tableau 4.3: Description statistique du profit des répondants 
Précisons que tous les répondants apparaissant à la rubrique Autres personnes 









Autre! persorines CES 
Toral 
Le tableau 4.4 ci-après présente les principales caractéristiques de la population 






étudiée. Ainsi. les entreprises ont en moyenne 8 lignes de produits, 48 fournisseurs 
stratégiques. 70 employés et 200 clients. Elles réalisent 8,43 % de leur chiffre 
d'affaires en sous-traitance. sachant que l eu r  chiffre d'affaires moyen es t  de 
17 millions $- Il existe malgré tout des écarts-types importants sur plusieurs variables, 
mais soulignons quant même, le fait que la taille médiane se situait à 30 employés. 









Ces chiffres soulèvent quelques interrogations. Nous remarquons en effet que le 
volume du chiffre d'affaires réalisé en sous-traitance est faible- De fait, les tendances, 
largement commentées quant à la propension croissante à se désintégrer depuis 
Moyenne 
quelques années, compte tenu du contexte de vulnérabilité accru, ne sont pas évidentes 
dans notre échantillon. De même, la tendance selon laquelle les entreprises se 
spécialisent de plus en plus ne ressort pas non plus de notre échantillon puisque les 
entreprises ont en moyenne huit lignes de produits différents. 11 faut reconnaître 
toutefois que cette notion de lignes de produits différents, et plus particulièrement le 
qualitatif diffire~l. peut, selon nous, omettre des liens stratégiques pour ce qui est des 
compétences stratégiques identiques. Ces lignes de produits peuvent être différentes du 
point de vue des produits et des clientsharchés ciblés, mais être proches du point de 
vue des compStences. dans la mesure où ils font appel à une même configuration de 
savoir et savoir-faire uniques et spécifiques : Ies u core cornpetencies >>. 
Comme nous le faisions remarquer précédemment (voir tableaux annexe 1). il 
ressort que I'échantillon (n = 86) est composé d'une majorité de petites entreprises 
puisque 67-44 % d'entre elles se situent dans la tranche de 5 à 49 employés, les 
entreprises de 250 à 499 employés ne représentant que 6 % de notre échantillon. De 
fait. comme souligné par de nombreux auteurs, le développement économique passe 
par la petite entreprise et elles sont au cœur des nouveaux pôles ou districts industriels, 
qui se caractérisent par un haut niveau de coopération interentreprises (Piore et Sabel, 
1984 ; Powell, 1996'). 
' PoweII ( 1996) montre que ce sont ces entreprises de production smail scaie - qui sont le coeur de ces 
échanges relationnels ou selon sa dénomination u Tmt-Based Forms of Governance m. 
Du tableau 4-5 ci-après, on remarque que le client, pour la relation en question 
dans notre recherche, représente en moyenne 25'74 % du chiffre d'affaires de 
I'entreprise interrogée. Le maximum étant 90 % et le minimum 1 %. Ce chiffre 
moyen de 25.74 % - médiane de 20 % - correspond aux tendances ou encore aux 
pratiques de l'industrie un peu partout dans le monde. 
De fait. pour des considérations de risque et d'incertitude majorées ces dernières 
années. les grandes entreprises veillent à ce que leurs fournisseurs ne soient pas 
dependants d'elles. Le seuil critique à ne pas dépasser pour beaucoup d'entreprises 
alleniandes et japonaises est de 30 % (Sabel et al. 1987). Au-delà de ce seuil leurs 
fournisseurs sont à leurs yeux vulnérables, notamment en cas d'une baisse de la 
demande. Dans une perspective de bonne gestion, et nous dirions de << gros bon sens - 
des affaires. il apparaît évident qu'une entreprise accroît son risque lorsque son chiffre 
d'affaires dépend majoritairement d'un seul client. Si cet état de fait pourrait être, à 
première vue tout au moins, le signe d'un engagement fort de la part de I'entreprise 
. fournisseur - envers son client, sous un autre angle (beaucoup plus subtile nous 
I'avons). ce partenaire-fournisseur en se reposant trop n sur un client et, prenant ainsi 
des risques - celui << de fermer ses portes en cas de baisse momentanée de la 
demande du client notamment - fait peser sur ce client des risques importants par 
rapport à la rentabilité des investissements spécifiques qu'il a dû faire pour travailler 
avec ce fournisseur. En d'autres termes, le fournisseur n'est pas aussi engagé qu'on 
pourrait le penser à première vue dans la mesure où ce comportement traduit un 
manque de souci ou de prise en considération des intérêts de l'autre. 11 n'en reste pas 
moins que cette situation peut être temporaire puisqu'un fournisseur peut dépendre à 
court terme d u  << premier B client sachant que sa stratégie sera d'aller chercher d'autres 
clients pour réduire son risque tout comme celui de ce premier client qui s'est engagé 
avec lui. 
T c  5 :  Description statistique du conteste de la relation 
Pourcentage du chiffre d'affaires 
représenté par le clicni/partenaire 
Nombre de mois depuis Ie début 
de Ia relation en cours 
Durée prévue de la reIation 
Nombre totaI de contrats obtenus 
n\.ec ie client/partenaire( 1) 
Date d'obtention du 1" contrat (1) 
Degré de continuité dans le 
renouvellement des contrats (1) * 
Degré de for~naIiré dans le 
renouvellement des contrats (1) * 
Pourcentage des achats totaux du 





































t 1) Pour les 57 5: des entreprises qui avaient twviailE rmernblt: auparavant 
2 kir r2tZrence ;iux encreprises (32 des 86 inrerrogties) qui n'iraient pas Ir fournisseur unique pour le bien Ccliang6 d;ins 
Li reL;trim CtudiSe. 
Éclirlls ds Likrn I à 7 : 1 niut H fait en dZsaccnrci, 7 tciuc à fair en accord- 
Nous remarquons également que en moyenne, la relation d'échange est en cours 
depuis 21 mois, le maximum étant de 120 mois et le minimum de 1 mois. La durée 
prévue moyenne est de 31 mois pour un maximum de 240 mois et un minimum de 3 
inois avec un écart-type important. Il est bon de préciser, à ce sujet, qu'il a été souvent 
difficile pour les répondants de donner ou, à plus juste titre, de visualiser, une durée 
précise de fin de contrat dans la mesure où la relation se situait dans une perspective de 
continuité; les contrats avec le client en question s'enchaînaient les uns à la suite des 
autres. De fait, pour 46,6 % des relations étudiées, le contrat en cours était assurément 
de type .c open-ended M, c'est-à-dire sans date précise de fm. 
Plus spécifiquement pour les entreprises qui travaillaient ensemble au préalable 
c'est-à-dire, qui avaient eu une ou d'autres transactions antérieurement à celle dont il 
thait question - soit pour 57 % des entreprises de l'échantillon - on relève qu'en 
moyenne. elles coopéraient depuis 100 mois (8'33 années). que pour les contrats 
antérieurs obtenus il y a eu peu d'interruption dans la relation, puisque sur une échelle 
de  1 à 7" la moyenne est de 5 3  et la médiane de 7. En d'autres mots, un contrat en 
appel un autre- Quant au degré de formalité (entente formelle contractuelle), il est 
faible. puisque sur une échelle de 1 à 79, nous obtenons une moyenne de 3,02 avec une 
médiane de 1. Sachant qu'en plus, comme certains répondants nous l'ont précisé. 
spontanément. lorsque nous étions en présence d'accords écrits, que ces derniers 
Çrairnt à percevoir comme des formalités, soit des habitudes prises qui n'avaient plus 
de sens >b ou de raison d'être compte tenu de la nature de la relation. En d'autres 
~nots. il ne fallait pas leur donner une importance trop grande. Ceci confirme que ce 
type d'échanges fait peu appel aux notions classiques de type légal (Macaulay (1963)- 
.' Renoiivelés systématiquement. soit sans interruption : 1 tout à fait en désaccord ; 7 tout à fait en 
accord. 
" Renouvelés tacitemenr, soit sans accord écrit r 1 tout à fait en désaccord ; 7 tout à fait en accord. 
Relevons de plus, lorsque L'entreprise n'était pas le fournisseur unique pour le 
type de biens faisant l'objet de la relation en question pour notre recherche. soit pour 
31 entreprises sur 86 de l'échantillon, elles assumaient en moyenne 47 70 des besoins 
rotaux du client pour le type de produits sujet de l'échange, le maximum étant de 96 % 
et le minimum de 1 5%. 62.8 %, soit 54 entreprises, étaient donc le fournisseur unique 
pour le type de produits faisant l'objet du contrat. 
De façon ultime. ces résultats. compte tenu des écarts-types relativement élevés. 
rkvtlenr le fait que nous avons une variabilité importante au niveau des particularités 
de la relation. 
1.3.2.2 Le profil clcl l'entreprise cliente 
Le tableau 4.6 met en évidence que près de 69 % des relations sont entre 
entreprises de la province du Québec. En y ajoutant les autres provinces. notre 
khanciilon est constitué a 80 % d'échanges entre firmes canadiennes. Ce taux très 
élrvi d'entreprises appartement à la même province - le Québec - soulève des 
interrogations quant aux facteurs de proximité géographique et culturels. Ces résultats 
nous feraient avancer qu'il est plus facile de mettre en place de tels échanges entre des 
entreprises qui présentent des similarités cultureIles OU, encore, qui sont proches 








0 Canada hors Québec 
U-S-A- 
Autres 1ocaIisations 
Ne sait peu 
I 
Lieu de l'échange Siège social du partenaire 
Total I 86 I 86 
En ce qui a trait au profil du client, on constate, dans le tableau suivant. des 
icans importants: entre autres. que les clients se situent à une distance entre 1 et 10 
000 km du fournisseur. que ces clients ont entre 1 et 50 000 employés, et que les 
ciiit't'res d'affaires se situent entre 250 000 et 23 milliards de  dollars. 
Tableau 4.7: Description statistique du profil du client-partenaire 






20 millions 439 millions 1 25 million 1 23 milliards 1 1.6 milliard 
- -  
Moyenne 
Cette grande variabilité dans le profil du client démontre que, dans notre 




avons donc là matière à évaluer l'impact de la taille sur le niveau de confiance 
mutueIIe et, notamment, L'effet bureaucratique créé par Les plus grandes entreprises, 
qui. pour beaucoup d'auteurs, représente un frein à la création et au maintien de la 
confiance mutuelie. 
4.4 Description des variables retenues 
Les sections 4.4.1. 4-4.2 et 4.4.3 décrivent respectivement les va riab les 
indépendantes . les variables dépendantes et les autres variables dans cette 
recherche- 
4.4.1 Description des variables indépendantes 
Le tableau 4.8 qui suit décrit les différents types d'investissements spécifiques - 
ou. encore, les différentes formes d'engagements - qui sont au cœur de notre 
I-eclierche. Ce tableau reprend les résultats obtenus par le biais de notre questionnaire 
en annexe sachant que les chiffres apparaissant dans le tableau sont ceux obtenus par 
[es échelles de mesure adoptées. 
Tableau 4.8: Description statistique des investissements spécifiques 
Variables indépendantes 
ItwestissemznK &am [a relation 
Invesrissernent du fournisseur dans la compdhensioi 
des kwins/anenrr~/ohjectifs du client (1) 
Impurrince des invrstissements dans la retation d u  
fiiurnisseur-* 
Dcgrc de  riçiprc~itC des investissements dans la 
reIacionrr 
D e g g  de continuitZ des investissements dans la 
relnttoii du fixmisseuP 
Degr2 d e  ccintini~itC de. investksenienn dans Pa 
reiarion di1 client* 
Invesrisseniriir du fcwrnisseur dans des teciinrdogirs 
de I'infimnarion. (3 
In ipnai icr  des inwsrissenicn~s du fournisseur d a m  
cl<> reslitic~Ii~gic~ de  L-inforniürir~n* 
Iniprrnnce des i:wesrisseniencs en reclinologis d c  
l'iiiforniation du clientf 
Dec r i  d e  spicitïciti des invesrissemenrs en 
rscliriiiI«gie d e  l'infi~rniiiricin du fournisseur+ 
Degr2 de  spiciticiti des i n ~ r s r ~ e n i e n t s  en 
rechric~logie de I'infiirriiarion du client* 
Invesris. s n  ;rssisraiicr crçliniquc du clienc ( L )  
Impt~naiir iiivssris. en penoiinel rectiiiiqur 
~eiiibauçlis ciu fi~r~i~;ttirin) du fciurnkseurf 
Pi)urceiicige du rsnips di1 persi~nnel emhauctit2 
'fcirtiii dtdic ;lus pridiiics du client 
Iiiipc~rrince des  invtsrissenirnrs du client en 
fi~rrii;iriotdeniI~;ti~cIie * 
Iiiiprtltrise de3 in\-estissenienrs du fournisseur en 
iqiiipenients. pros~dCs et syst2nies* 
Iriiponanre des investissenieors en  iquipemrnts/ 
proçidés/syst~nies du client 
Iiivestiswn~enti du fournisseur en 2quipernents. 
procZd2s er systimes (2)  
Degr2 d e  spkificit i  des iquipnients. procSdis et  




* Diiiieiisiom nitsurics par une iclidle de Likert en  7 points : S tout LI- à h i t  e n  d6saccod ; 7 tour 
- -  
Maximum 
** Diiiie~~sicm niesurie par une 6cliellt en 7 points : 1 k;tucoup plus bas à 7 beaucoup plus 2levG : 
( L Iiivrsrissenienw niesuris en  nombre de jours par mois Q/m) : 
111 Invesrissenien~s mesuris en pourcenrage de la valeur annuelle du contrat 
TabIeau 4.8: Description statistique des investissements spécifiques (suite) 
Variables indépendantes 
.r tnvesris. irricupirahles du tiiumisseur r 
. E~iihauciidfiimiaric~n* 
. Technologies J e  I'inforrnaticm* 
- Ëquipzmeiits. pri)cidis et  systirmes* 
- -- 
Médiane 
- -  - 
Moyenne 
- 
ken en 7 points. 
( 1 i i~i\~esrissenisiits niesurCs en piun-entagr de [a valeur aniiuelle du contrat 
En premier lieu. par rapport aux investissements dans la relation, lesquels 
correspondent dans notre recherche à la compréhension de la philosophie de 
cestion. aux attentes et à la mission du client, le montant de ces investissements, - 
quantitié en nombre de joursfmois, varie entre 80 jours et 0,8 jours- Bien que ce 
niontant soit très relié au type même des produits fabriqués, on remarque tout de 
niéme. dans l'absolu, que la moyenne de ces investissements est très élevée, 
puisque ces entreprises consacrent en moyenne 5,5 jours par mois au client, soit à 
Ia relation d'échanges en question. 
Relevons tout particulièrement, par rapport à l'importance des investissements 
dans la relation de 4,8 en moyenne - compte tenu des c~mmenraires'~ de nos 
répondants, cette dimension s'est avérée, dans plusieurs cas, difficile à évaluer. 
Comme certains nous l'ont exprimé, il faut ce qu'il faut ! ce n'est ni peu ni très S. De 
plus. lorsque la relation était remise en question, donc, sources de discordes. les 
répondants. pour des considérations que nous quaiifierions d'émotivité, ne pouvaient 
I t  se détacher du « très important » . 
Ainsi cette question, compte tenu des commentaires générés. nous a permis de 
constater I'évolution. soit la philosophie différente sur laquelle repose ces nouveaux 
rypes d'échanges dans ia mesure où I'investissernent apparaissait pour beaucoup de 
répondants une condition sine qua non. et, qu'en ce sens, ils n'avaient pas d'autres 
cl~oix aujourd'hui que d'investir dans la relation. Par conséquent, cela Ieur apparaissait 
normal - ce qui se confirme par la moyenne de 4" à cette question - alors que quelques 
années plus tôt. selon beaucoup d'entre eux, ils auraient certainement jusé cet 
investissement très important. 
Quant au degré de continuité de ces investissements humains dans la relation, que 
ce soit du côté du fournisseur ou du client, il est important puisque nous avons, sur 
une échelle de Likert en 7 points (1, tout à fait en désaccord a 7, tout à fait en accord), 
"' Précisons que Ie prétest n'avait pas mis en evidence cette ambiguïté, entre autres parce que le prétest 
n'a pas reposé sur des relations critiques, dans le sens de relations remises en question- 
" Compte tenu de l'échelle adoptée : de 1, pour très faible à 7, pour très important 
une moyenne de 5,8 et de 5.5 respectivement. De même, en ce qui a trait au degré de 
réciprocité des investissements humains dans la relation, le score obtenu est lui aussi 
élevé. compte tenu de l'échelle de mesure adoptéei3, puisque nous obtenons pour cette 
dimension une moyenne de 3 ,OS- 
Par rapport aux investissements du fournisseur en assistance technique. nous 
remarquons. là aussi, qu'ils sont importants : de I l  jours par mois en moyenne. et 
qu'ils sont perçus importants puisque étant côtés à 5,5 sur une échelle en 7 points ( 1. 
tour à fair tn désaccord à 7, tout à fait en accord). De son côté, le partenaire. quant à 
lui. investit en  moyenne deux fois moins en assistance technique, soit 5.77 jours 
comparativement à 11 jours pour le fournisseur, et ils sont perçus près de deux fois 
moins importants puisque ayant une côte de 3 (comparativement à 5.65 pour le 
fournisseur) sur une échelle en 7 points d'encrage (1, tout à fait en désaccord à 7. tout 
à fair en accord). Ceci confirme la cohérence globale des répondants. 
Quant aux investissements en formation et embauche de personnel du 
fournisseur, côtés 3 sur une échelle en 7 points (1 tout à fait en désaccord ; 7 tout à fait 
en accord), on remarque qu'ils sont donc moins importants relativement aux 
investissements dans la relation à proprement parler, côtés 4,8 précédemment. De ces 
personnes embauchées ou forrnées, elles sont dédiées à 30,64 % au client. Pour ce 
'= Échelles de mesure en 7 points : 1 très faible à 7 très important 
" Éclrelle de likert en 7 points : 1 investissement beaucoup pIus bas à 7 beaucoup plus élevé. 
dernier, les investissements pour ce qui est de l'embauche et de la formation pour 
intégrer et utiliser les produits issus de la relation en question, bien qu'étant moindres - 
moyenne de 2,35, comparativement à 3 pour le foum*sseur - il convient de faire 
remarquer qu'ils sont. d'une part, relativement importants, et d'autre part, de niveau 
similaire à ceux du fournisseur. 
Les investissements en technologies de L'information sont relativement faibles 
puisque étant en moyenne de 2,3 sur une échelle de 1, tout à fait en désaccord. à 7. 
tout à fait en accord. sachant que ces investissements représentent en moyenne pour le 
fournisseur 1.3 % de la valeur annuelle du contrat, Les clients, de leur côté, 
investissent en moyenne un peu moins (1,89). Que ce soit pour les fournisseurs ou les 
clienrs. on constate que ces investissements sont de types génériques puisque sur une 
échelle en 7 points (1, utilisés uniquement avec ce founiisseur ou client 1 7. utilisés 
avec tous vos fournisseurs/clients), ils sont en moyenne de 6,39 pour les fournisseurs 
et de 6.77 pour les clients. En d'autres mots, ces investissements qui ont été réalisés 
ou. à plus juste titre. provoqués par la relation en question, sont utilisés pour tous les 
fournisseurs ou les clients- En ce sens, ils ne sont pas dédiés exclusivement à la 
relation ou, encore, au contrat sur lequel portait notre recherche. 
Les investissements du fournisseur en matériels, en équipements et en autres 
procédés sont, comparativement aux technologies de 1' uiformation, plus importants 
puisque obtenant un score de 4,24 en moyenne sur une échelle en 7 points d'encrage. 
Ces investissements représentent pour le fournisseur en moyenne 8,2 % de la valeur 
annuetle du contrat. Ceux-ci sont, comparativement aux technologies de l'information, 
plus spécifiques sans être toutefois totalement dédiés, puisque nous obtenons un score 
moyen de 4.87 (1. uniquement pour ce client à 7, avec tous vos clients). De son côté, 
les clients investissent un peu moins - 3 comparativement à 4,24 pour les ~ournisseurs -
en matériel. en équipements ou en procédés pour utiliser et intégrer les produits 
provenant de ces fournisseurs. Comparativement aux clients, les investissements dans 
les équipements et les matériels du fournisseur sont un peu plus spécifiques, 4.98 
comparativement à 4.87. ce qui reste tout de même une fois de plus très similaire. 
Ce niveau d'investissements spécifiques, somme toute faible, que nous - 
constatons, se trouve confirmé, puisqu'en cas de rupture de la relation. la très grande 
majorité des investissements quant à la formatiodembauche, a u  technologies de 
l'information et aux équipements, procédés et systèmes pourraient être exploités à 
travers d'autres contrats, c'est-à-dire avec d'autres clients- De fait, le niveau des coûts 
irrécupérables est très faible puisque sur une échelle de 1 à 7 (1, portion des 
investissements réutilisable très faible à 7, très importante), on obtient des scores 
moyens à 6.73 pour I'ernbauche/formation, à 6,83 pour les technologies de 
I' information et à 5.88 pour les équipements, procédés et systèmes, Pour le client, ces 
scores moyens sont très proches de ceux du fournisseur : 6,80 pour l'embauche et 
formation, 6.84 pour les technologies de i'information et, de 4 pour les équipements, 
les procédés et systèmes. 
Ces scores obtenus confument en effet qu'il y donc peu d'investissements 
spécifiquesLJ en dehors des ùiveshssements qui sont par nature spécifiques, soit ceux 
dans la relation consacrés à la compréhension de la mission, de la philosophie de 
gestion. des attentes et des objectifs du partenaire. 
De plus. les commentaires reçus de nos répondants, tout particulièrement de ceux 
qui avaient le niveau d'investissements irrécupérables Ie plus éIevé. nous amènent à 
déduire que ces investissements spécifiques ne semblent pas, dans ce contexte 
d'échanges relationnels. jouer le rôle que les théories économiques leur ont donné dans 
la mesure où ils ne représentent pas des sources d'incertitude interne importantes. 
comme le prétend Williamson (1985). En effet, la plupart de nos répondants, à ces 
questions d'investissements irrécupérables, prenaient bien soin de nous mettre en 
carde. En d'autres mots. ces investissements, certes irrécupérables à court terme. ne le 
L 
resteraient pas dans une perspective de moyen terme, car, en cas de rupture de la 
relation. les efiorts se porteraient sur Ia recherche active de clients avec des besoins 
s iniilaires - Est-ce I 'effet d'une surévahation des occasions d'affaires et donc, d'un 
risque non perçu*? Notre réponse serait plus à l'effet que ces investissements 
spécifiques à l'attention d'un client ne restent spécifiques que peu de temps. En ce 
sens. ils ne sont pas fondamentalement aussi spécifiques que cela. De toute évidence, 
" Même si cette question n'apparaît pas dans notre questionnaire (annexe 2). il apparaît ici important de 
souligner que. systématiquement, après cette question destinée à quantifier ces investissements 
irrécupérables. nous nous assurions que les trois dément retenus regroupaient bien I'ensemble des 
dans une perspective dynamique de croissance et notamment d'envergure de ses 
activités pour accroître la rentabilité de ces investissements spécifiques, l'entreprise va 
chercher d'autres clients, sources d'économies d'échelle ou d'envergure, En cela, on 
serait tenté de rallier le camp des auteurs très nombreux qui reprochent à Ia théorie 
transactionnelle son caractère statique- 
En ce qui a trait au niveau d'investissements fitturs des fournisseurs pour leurs 
clients. donc toujours par rapport à ces investissements spécifiques. il est en moyenne 
un peu plus élevé que celui du client sur l'ensemble des dimensions. ce qui apparaît 
logique puisque les investissements spécifiques discutés précédemment allaient dans ce 
menle sens. On remarque, pour les fournisseurs, que la IocaIisation des 
investissements futurs se conçoit par ordre d'importance dans a) la compréhension des 
besoins. des attentes et des objectifs. b) l'assistance technique. c) les équipements. 
procédés et systèmes de fabrication, d) l'embauche et la formation et, en dernier. c) 
dans les technologies de l'information- Pour les investissements futurs du client à 
l'attention du fournisseur, les priorités d'investissements sont très semblables a celtes 
du fournisseur. à part le fait que les investissements en équipements et procédés 
précédent ceux en assistance technique. 
invesrissements réalisés. et ce, en posant ta question : Y aurait4 d'auues investissements que vous 
avez €airs, qui n'ont pas été intégrés par nos questions? 
De ce qui précède, nous remarquons d'ores et déjà que, d'une part, les 
invesrissements les plus importants s'entrevoient en termes humains, et que, d'autre 
part. ceux qui sont pourtant les plus importants - les investissements dans la relation - 
n'ont pas été jusqu'à présent pris en compte par la théorie transactionnelle ainsi que 
par les recherches réalisées dans ce cadre théorique. 
Les scores obtenus plus élevés, sur la majorité des dimensions. pour ces 
investissements futurs. et ce comparativement aux investissemenrs passés. traduisent 
non seulement une perspective future d'échanges, mais surtout, une perspective 
d'expansion des activités reliées à l'échange et, notamment. une perspective de 
continuité de Ia relation, 
En conclusion. par rapport à ces investissements, au-delà de constater le faible 
niveau d'investissements spécifiques dans les produits et  procédés, ce qui nous amène 
à rejoindre le point de vue de De Bresson et Barker (1996), pour qui ces 
investissements ont été exagérés. on voit que l'interdépendance entre fournisseurs et 
clients est bien réelle dans notre échantillon, dans Ia mesure où les investissements 
réalisés de chaque côté, sont relativement équilibrés et, qu'en ce sens, on y voit d'ores 
et déjà une réciprocité importante d'engagements dans ce type d'échanges- 
De nombreux auteurs (Granovetter, 1985 ; Provan, 1993) ont en effet caractérisé 
ces nouvelles relations par un niveau d'interdépendance élevé comparativement à la 
dépendance et à l'indépendance ; interdépendance que nous avons opérationnalisée 
dans notre recherche par les investissements engagés dans l'échange par chacune des 
parties. En effet, les auteurs rattachent cette interdépendance à la notion de  pouvoir de 
négociation, qui se conçoit de manière relativement égale dans une relation d'affaires. 
En ce sens. Lorsque les partenaires investissent de manière réciproque, ces 
investissement génèrent un contexte où le pouvoir est réparti également entre les 
parties. d'où cette interdépendance. non pas de négociation mais bien plus de 
compiitences- Citons les commentaires reçus de certains de nos répondants après avoir 
riipondu à l'ensemble des questions : Mon client a en fin de compte investit presque 
autant que moi W. De fait, certains nous avouaient qu'ils venaient d'en prendre 4 plus 
conscience en passant au travers du questionnaire* 
Exception faite de l'importance de  l'investissement dans la relation, l'ensemble 
des répondants ont répondu à ces questions avec une grande facilité, alors que nous 
nous attendions à ce que les répondants prennent plus de temps pour y répondre, 
notamment en ce qui a trait à la quantification (jourslmois) des investissements dans la 
rdation. En effet. les dimensions de la théorie de Williamson sont difficiles à 
opérationnaliser, et qui plus est, cette dimension relationnelle - investissements dans la 
compréhension des attentes, de la mission ... - ne l'avait jamais été auparavant. Les 
différentes recherches s'étant portées sur les investissements matériels et sur les 
investissements humains dans les produits et les procédés. C'est pourquoi, cette 
diniension. pourtant beaucoup plus intangible que les investissements matériels, donc 
plus difficilement quantifiable, s'est avérée très concrète pour nos répondants. Ceux-ci 
reconnaissaient toutefois que c'était une façon de voir et d'évaluer les investissements 
différentes de l'optique courante qu'ils empruntaient. 
En ce sens, par rapport à nos variables indépendantes que sont les 
investissements, ces statistiques jumelées aux commentaires et précisions nombreuses 
qui nous ont été donnés lors de ces entrevues nous permettent d'avancer que les 
réponses sont cohérentes puisque aucune contradiction n'est apparue" et n'apparaît à 
l'observation de ces résultats - 
En conclusion, les écarts-types importants obtenus sur certains éléments, 
notamment en termes d'investissements dans la relation et d'assistance technique. sont 
à rattacher à la nature ou à la diversité des activités au sein de l'échange. En ce sens, 
nous avons une grande variabilité dans la nature de ces activités, et ce. même si nous 
avons cantonné notre recherche aux entreprises qui fabriquaient des composantes, 
ensembles et sous-ensembles. En effet, comme nous avons pu le déduire des 
coininentaires récoltés, certaines entreprises, et par conséquent les contrats qui en 
découlent, reposent sur un mixte Recherche - Développement - Fabrication - très 
différents. C'est pourquoi, une relation qui repose, par exemple. sur la fabrication 
d'une composante a nouvelle >> non standard avec une portion de recherche et 
développement élevée exigera plus d'interactions, donc plus d'investissements, dans 
'' Reconnaissons que nous avons pu bénéficier dans cette enquête d'échanges informels, soit de 
justifications aux réponses données à nos questions- C'est pourquoi nous pouvons avancer que ces 
réponses traduisent une logique d'affaires qui nous a été exposée et justifiées à de nombreuses reprises- 
l'ensemble des investissements qui supportent la relation avec le client-partenaire pour 
s'assurer, entre autres, de la a bonne  compréhension^ des attentes. et ce. 
comparativement à une composante moins innovatrice ou tout au moins plus standard. 
Indiscutablement, les commentaires reçus nous ont amené à voir deux grandes 
catégories d'entreprises - et ce, plus distinctement dans le secteur de l'électronique - à 
savo ir une première grande catégorie : les fournisseurs ou entreprises manufactunères . 
soit des entreprises de fabrication ou de production de composantes. et une autre 
classe. moins importantes, les entreprises dites technologiques dans la mesure où les 
activités de la relation portaient sur la fabrication, mais surtout, en amont, sur de la 
recherche ou du développement, donc sur une portion de développement et de 
conception substantielle. et ce, comparativement aux autres entreprises de type 
fabrication ou production- 
. Description des variables dépendantes 
Précisons en premier lieu, compte tenu du cadre exploratoire et des objectifs de 
cette recherche que nous avons retenu, en tant que variable dépendante la confiance 
mutuelle, mesurée par le construit de Bensaou et Venkatramm (1992). Toutefois, 
comme le souligne Bradach et Eccles (1989), compte tenu des difficultés perçues à 
identifier l'existence même de la confiance et, par conséquent, dans le but de 
consolider notre démonstration par rapport aux impacts des investissements sur la 
confiance et, de là. sur les caractéristiques de la relation qui sont intimement reliées à 
la confiance, nous avons jugé pertinent pour mieux appréhender ce phénomène 
complexe d'analyser et de voir les relations entre ces investissements et les normes 
relationnels de ces échanges relationnels (Macwil, 1978), dans Ia mesure où elles sont 
perçues comme des indicateurs de confiance. 
Par le fait même, tel que L'illustre schématiquement la figure 4.1 ci-après, la 
perpective empruntée ici vise à démontrer que ce sont les investissements qui génèrent 
la confiance, sachant que cette confiance se traduira par des échanges de types 
relationnels caractérisés entre autres. par des normes de flexibilité, de responsabilité 
partagée. de transparence, etc. 
En ce sens. l'analyse des relations entre les investissements et les normes 
relationnelles appréhendées en tant que variables dépendantes, permettra ainsi de 
mieux appréhender les liens nombreux, et encore mal compris, entre investissements - 
confiance mutuelle - caractéristiques ou normes relationneIles. 
I CONFUIVCE MUTUELLE A 
Variables indépendantes 
h'ORME!S RELATIONNELLES 
Les investissements/ Flexibilité 
eitgagements Transparence Partage de responsabilité 
Usage restreint du pouvoir 
Perspective de continuité 
Equité 
Figure 4.1 : Relations d'impact des investissements spécifiques ou engagements 
Par conséquent, tel que nous le laisse apparaître le tableau 4.9 qui suit, pour 
construit de la confiance mutuelle (Bensaou et Venkatraman, 1992) et les 5 construits 
caractérisant les échanges relationnels - repris de Heide et  Miner (1992) - nous 
obtenons une fiabilité interne, mesurée par L'alpha de Cronbach, excellente. compte 
tenu des nomes  établies (Numaily, 1967). Précisons que le construit équité. qui 
regroupe trois items - partage équitable des coûts, des bénéfices et des risques - 
présente un alpha très satisfaisant. À L'origine. dans les recherches précédentes, ces 
trois variables étaient prises séparément. 
Nous remarquons, compte tenu des moyennes et des médianes élevées pour 
Tableau 4.9: Description statistique des variables, dépendante et de contrôle 
['ensemble de ces variables, que les relations sont fortement fondées sur la confiance. 
En effet. bien qu'il eut été préférable d'avoir une répartition plus harmonieuse, 
notamment avec plus de relations sans confiance ou, tout au moins, avec une confiance 





































Coiitiiiuité de la relation* 
L'sage restreint chi pouvoir * 
Équité * 























est confhné par les cas peu nombreux de nonconfiance ou de confiance peu élevée où 
les fournisseurs s'apprêtaient dans un avenir proche à mettre fin à la relation ou doutait 
profondément de la pérennité de L'échange- Par conséquent, compte tenu du type de 
relations étudiées : les échanges relationnels, lesquels exigent un niveau de confiance 
élevé pour exister. notre échantillon. de fait. révèle un niveau de confiance élevé entre 
les protagonistes. Ceci confirme les bases théoriques sur lesqueIIes nous nous sommes 
reposé pour construire notre cadre de recherche- 
. Description des autres variables 
Nous avons regroupé dans cette section, trois groupes de variables - 
modératrices et de contrôle, telles que nous les avons nommées dans le chapitre 3 - 
qui. selon notre paradigme constructiviste et les postulats théoriques qui en découlent, 
sont à considérer en tant que variables dépendantes de la confiance et des 
caractéristiques de la relation (normes relationnelles), à savoir. le niveau d'ambiguïté 
des activités. le niveau d'incertitude environnementale et le niveau de performance de 
la relation. 
Rappetons à leur sujet, compte tenu de la perspective empruntée, que ces 
variables. qui peuvent apparaître non essentielles dans cette recherche, ont de fait pour 
seuIe et unique justification de conforter, de par les résultats qu'elles généreront, notre 
position paradigrnatique et, par le fait même, d'asseoir encore plus ses fondements. 
4 . 3  Les niveaux d'ambiguïté interne et d'incertitude environnementale 
En ce qui a trait au construit niveau d?zmbigciité (Jones, 1987) avec 6 éléments, 
nous avons dû ôter l'élément « estimarion du temps et des ressources nécessaires de la 
p a n  du panenaire pour réaliser le contrat afin d'obtenir un alpha satisfaisant (0.84). 
Ta blrau 4-10: Description statistique des dimensions d'ambiguzté et d'incertitude 
Relevons que le niveau d'ambiguïté moyen perçu, tel que visualisé dans le 
tableau 4.10, se situe au milieu sur l'échelle de Likert en 7 points, ce qui n'a rien de 
surprenant. puisque dans ces partenariats relationnels, le niveau d'interactions. et 
subséquemment d'apprentissage mutuel. est important. C'est pourquoi, ces activités et 
le résultat de celles-ci ne sont pas difficiles à évaluer pour le client, alors qu'ils le 
seraient. à notre sens, dans des cas d'échanges de marché, et que. très 
vraisemblablement d'ailleurs, bien qu'il soit difficile de le vérifier, ces activités et les 
produits qui en résultent ne pourraient pas se réaliser sans ce contexte relationnel- 
Variablelconstruit 
- A t i i h i g u i ~ ~ ~  
- Iiicrnitudt: 
Pour ce qui est du construit en 8 éléments repris de Heide et John (1988), nous 
obtenons un alpha raisonnable de 0,67. Relevons, comme l'illustre le tableau 4.10, que 
nous obtenons une moyenne de 3,56, donc presque au milieu de l'échelle de 1 à 7, 
allant du moins incertain au plus incerîain. Ce niveau d'incertinide considéré faible, 




















compte tenu notamment des commentaires reçus à cette question, est à rattacher, selon 
nous. au fait que nous avons d'une part une majorité d'entreprises de petites tailles. et 
que. d'autre part et surtout, celles-ci sont relativement spécialisées - des spécialistes 
dans le type de produits - et que en ce sens ces dimensions environnementales sont 
reIativement bien maîtrisées ou encore appréhendées. 
Ces résultats soulèvent, d'ores et déjà, des interrogations par rapport aux efiets 
non évidents de la confiance évoqués dans noue corpus théorique, à savoir : est-ce que 
la confiance mutuelle permet de gérer un plus haut niveau d'ambiguïté et d'incertitude 
environnementale. ou bien encore. est-ce que la confiance mutuelle permet de réduire 
ce niveau d'ambiguïté et d'incertitude environnementale? 
1.1.3.2 La performance de la relation 
Les deux tableaux dans cette section décrivent la peerformance de la relation. 
4.1 I : Description statistique de la performance de la relation pour le fournisseur 
Variables 1 Médiane 
R6duccioii des coücs* 
Accroissenirnr des revenus* 
Augineritariori des iniicivütions de produit* 
Riductioir du risque d'entreprise 
Augtiirnrarion des iiincivations procGd&* 
Atiidioratii~ti rie la quaIir6 de  
1-aiviniiiiirniriit de trivail* 
Aug~i~riiration de la tlrxibilid 
cqmiisatioii.* 
Accroissenlelit coiiiprCliension 










3 94 Augiiirntatioti de la prise de risques* 1 4 
Diniernions aiesuries par uni: &Aielle de Likert en 7 points, de 1 tris faible à 
- 
tes important- 
Du tableau 4.11, il ressort que pour le fournisseur, sur tes neuf éléments retenus 
pour mesurer la performance, les scores les plus élevés sont obtenus sur les 
dimensions 1) d'accroissement des revenus ; 2) d'augmentation des innovations de 
procédés et 3) d'accroissement de la compréhension des besoins de la clientèle avec 
des scores moyens de 4,97 ; 4,77 et 4,4 respectivement, Du côté du client, tableau 
1.12 ci-après. les scores les plus élevés de performance se rapportent 1) à la réduction 
des coûts : 2) à I'accroissement des revenus et 3) à t'augmentation de la flexibilité 
organisationnelle avec des scores moyens très proches de 5,09 ; 438 et 4,81 
respecrivement. 
Table;iu 4.12: Description statistique de la performance de la relation pour le client- 
partenaire 
Variables 
Riductioii des ctiüw* 
A~~'rois~ei i ir i i t  des rrvriiusf 
Augiiiriiratioii des iiiriovritions dt: 
priiduitr 
Augiiiciitarioii des i ~ i i i a v a t i o ~  de
prricCdCsf 
RAiuctioii du risque d'eritreprise* 
..\inSlioratic~ii de Iü qualitti de 
l'riiviroiitiemr~it de travail * 
Augiiiriirtition tlrxibiiirti 
cqanisariciiiiirIlr* 
Accroissement cotiiprkIirnsion des 
attriitcs/besr~iits des hurnisseurs* 
Aug~iiciiration de la prise de risques* 1 
Dinienïions mesuries par uns ichellc dr Likrrt en 7 points, 4 
Moyenne 1 Maximum -- Minimum Écart- type 
Ces résultats tendent à confmer que les bénéfices récoltés par ces échanges 
relationnels vont bien au-deIà des bénéfices de réduction de coûts, par lesquels on a 
trop souvent tenté d'expliquer l'ensemble de ces échanges interentreprises. 
Remarquons ici. bien que la flexibilité organisationnelle soit perçue comme LXlément 
clé ou. encore, en tant que bénéfice majeur recherché et récolté, ce facteur de 
performance ne se démarque pas des autres critères. 
4.5 Vérification de l'impact des variables de contrôle 
Nous examinons maintenant l'effet des variables de contrôle. 
4-51 Effet de la taille s u r  les variables de l'étude 
Notre échantillon, étant composé d'entreprises de 5 à 499 employés. il pourrait 
exister des différences substantielles entre les plus petites entreprises et celles de taille 
plus importante. et ce. d'autant plus que de nombreux auteurs attribuent le 
développement de ces réseaux d'échanges de coopération à la petite entreprise. En ce 
sens. compte tenu de la taille de notre échantillon et de l'objet même de notre 
recherche. afin d'identifier d'éventuelies différences, nous avons séparé notre 
échantillon en deux groupes distincts de taille substantielle : le premier inférieur à 50 
en~ployés (de 5 à 49 employés) qui comprend 58 entreprises, et le deuxième égal ou 
supérieur à 50 employés (de 50 à 499 employés). qui comptabilise 28 entreprises. 
4.5.1.1 Effet de la tailIe sur les variables indépendantes 
Pour ce qui est des variables indépendantes, cet effet de taille est significatif pour 
cinq d'entre elles, comme le fait entrevoir le tableau suivant. 
Tableau 4-13: Effet de la tailte sur les variabks indépendantes 
- -  - - - 
Variables indépendantes 
Nivmu d'invrïtissement dans L relation 
Iiilportriiict: des i n ~ ~ t i s s e n i e n t s  dans la relation 
D e r 2  de continuir6 d r s  investis, du fimrnisseur dans Ia 
relrttioii 
Degr2 d e  reciprucitG des investissements dans la rdation 
Degr6 d e  continuicE des invrstissernencs d u  dient dans Ia 
relation 
Nivexu des invtstissrnients Iiumain,~ du îburnisseur cians 
pniduics/proçCd& : 
= en ternies d'assistriricr trcliiiiqur 
= rii teriiies d'enihauchr et de fiirniation 
Niverru des iiivestissrtiienu- Iiumaiiw du client dans 
p m d ~ i r s f p r i i d d ~  r 
=> eii teriiies d'assisrance teclinique 
= e n  trriiirs dd'emhaucht: e t  de hrmation 
Nivzüu des invrstissrnients physiques du tournisseur dans 
la reIlicioii 
SpOcitkitC des i ~ i v ~ t i s s e t i i e r i  pl ysiques du ti,urnisseur 
dans la relation 
Niveau des invrscisseiiients physiques du client dans la 
relation 
S pCci tlcite des invescisseiiients physiques du client dans la 
relation 
Niveau des invescisseinents physiques du tiiuriiisseur dans 
les pniduits et prcicSd2s 
SpSciticitC des iiivrstissriiients physiques du th-nisseur  
Jans produilï/proc< d<s 
Nivrriu des i~ivescissrnleil~ physiques du client dans les 
priiduia CI prc)c<dCs 
SpEciticitC des irivrstisl;enirn& pliysiqurs du client dam 
Ir.> produits rc priickiCs 
Groupe I 
n = 58 
c à49 
C~~nipiiritisoii de nitiyrnne, resr min paramt2triqur hilariml dr Man Whitney- 
Groupe 2 
n = 28 
> égal à 50 
Tableau 4-13: Effet de la taille sur les variables indépendantes (suite) 
Variables indépendantes 
1 )  Co~iiparriison de nltlyenne. r e s r  nim paraniZtriqur bilat&aL de Mann 
Groupe 1 
n = 58 
c à49 
Groupe 2 
n = 28 

















En premier lieu. les entreprises de petites tailles investissent moins dans le 
support à Ia relation, soit dans des systèmes électroniques d'échanges de données, et de 
plus. ces investissements sont moins spécifiques par rapport aux entreprises de pIus 
grandes tailles. Cet état de fait n'est pas surprenant dans la mesure où nous pouvons 
avancer, comme première explication, que ces petites entreprises investiront dans les 
systèmes d'information pour leur client lorsqu'elles auront un volume d'activités 
suffisant ou encore la taille minimale d'efficacité qui justifie de tels investissements. 
On peut également soulever le fait que, pour ces petites entreprises, l'investissement 
en systèmes d'échanges de données est moins stratégique pour elles puisque leur petite 
taille << flexibilité. innovation.. . W ,  et donc leurs facteurs de différenciation, reposent 
sur d'autres critères- 
De plus. pour ce groupe, en ce qui a trait aux investissements en technologies de 
1- in format ion du client, le niveau de redéployabilité de ces actifs est significativement 
plus grand, ce qui apparait somme toute logique dans la mesure où ces petites 
entreprises traitent en grande majorité avec des entreprises plus grandes qu'elles qui 
offrent. compte tenu de leur taille. plus de possibilités pour ce qui est de la 
redéployabilité de ces actifs. De même. toujours dans ce groupe, le niveau 
d'investissements tùturs du partenaire est moindre, à la fois dans la compréhension des 
besoins et des attentes du fournisseur et dans les équipements, procédés et méthodes- 
En conclusion. ces résultats nous feraient dire que les petites entreprises 
investissent certes moins dans les technologies d'échange d'information. mais qu'elles 
compensent à la fois par des investissements plus importants dans la compréhension 
des objectifs et des attentes de leurs partenaires ainsi que dans les équipements, 
procédés et méthodes pour satisfaire leurs partenaires d'affaires. 
4.5-1.2 Effet de la taille sur les variables dépendantes 
L'effet de taille sur les variables dépendantes n'est significatif, comme le révèlent 
les tableaux ci-après, que pour trois de ces variables, notamment par rapport au niveau 
de pouvoir. Les petites entreprises ont des échanges qui se caractérisent par un partage 
de pouvoir plus symétrique avec leurs partenaires. Nous n'avons pas d'explication 
théorique franche à proprement parler quant à cette différence. Est-ce à dire, comme 
nous l'avons ressenti lors des entrevues, que les entreprises de petites tailles sont plus 
spécialisées, et qu'en ce sens, leurs savoir-faire spécifiques, et, d'une certaine façon, 
uniques. les placent dans une relation d'interdépendance avec leurs partenaires 
d'affaires. Nous pourrions avancer également qu'en raison de leurs investissements 
plus significatifs dans la compréhension des attentes de leur client - comme mis en 
évidence précédemment - elles acquièrent d'une certaine manière un pouvoir. qui 
malgré leur petite taille, les place donc dans une position d'égalité par rapport à leurs 
partenaires. Cet état de fait. soulignons le, renforce le bien-fondé de l'approche dite 
des compétences et ressources stratégiques (Prahalad e t  Hamel, 1990 ; Barney. 
1991. etc.) comparativement à l'approche économique indus trielle (Porter, 
1980) qui expliquait beaucoup trop de choses à nos yeux. par les effets de taille relatifs 
aux économies d'échelle et d'envergure et, donc, au pouvoir de négociation sous-jacent 
que ces économies conféraient, 
Tableau 4-14: Effet de la taille sur les variables dépendantes 
-- 
Variables dêpendantes Groupe 1 
n = 58 
< à49 
-- 
Niveau de confiance 
Niveau de flexibilité 
Niveau de transparence 
Niveau de responsabilités partagées 
Niveau de perspective d'échanges funirs 
Niveau de pouvoir 
Niveau d'équité 
Performance de Ia reIation pour le fournisseur : 
= Réduction des coiits 
=, Accroissemenr des revenus 
= Augmenration du nombre d'innovations de produit 
= Aupenration du nombre d'innovation de 
procédés 
= Réduction du risque 
= Amélioration de [a quaIité environnement de 
travail 
=. Augmentation de Ia flexibilité organisationneIle 
= Accrois- compréhension attentes/ besoins clients 
= Accroissernent de Ia volonté à prendre des risques 
Performance de la relation pour le client : 
= Réduction des coûts 
= Accroissement des revenus 
= Augrtiencation du nombre d'imovations de produit 
a Augmentation du nombre d'innovation de 
procédés 
=> Réduction du risque 
= Amélioration qualité de l'environnement de 
travail 
= Augmentation de Ia flexibilité organisationnelle 
=> Accroissement de la compréhension des 
attentes/besoins des fournisseurs 
= Accroissement de la volonté à prendre des risques 
Niveau d'ambiguïté 
Niveau d' incertitude 
- -- 
moyenne, tesr non 
Groupe 2 
n=LS 
> égal à 50 
Niveau de 
signif- (1) 
Pour ces petites entreprises, le niveau de performance mesuré, pour ce qui est de 
l'augmentation des imovatious de procédés, est moindre par rapport au groupe 2 et le 
niveau de performance de leur client-partenaire est plus élevé sur la dimension 
crccr-oissernent des revenus, Si nous mettons en relation ces deux différences 
significatives. une explication probable tiendrait au fait que les petites entreprises 
misent plus sur l ' i~ovarion produit d'où le niveau de performance plus élevé de leur 
client pour ce qui est de l'accroissement des revenus. De fait, une fois de plus. les 
commentaires récoltés de nos entrevues nous amènent sur cette explication, bien qu'il 
faille reconnaître. tel que l'ont montré Lefebvre et al. (1997), que les efforts 
innovateurs dans la petite entreprise soient difficilement mesurables dans la mesure où 
ils sont informels. sporadiques et spontanés. 
4.5.2 Effet du statut du répondant sur les variables de l'étude 
Comme que nous l'avons souligné précédemment, le statut du répondant 
représente un élément important quant à la validité de nos résultats. 
4.5.2.1 Effet du statut du répondant sur les variables indépendantes 
L'effet du statut du répondant n'est significatif que pour seulement deux des 
variables indépendantes comme le fait apparaître le tableau ci-après. 
Tableau 4-15: Effet du statut du répondant sur  les variables indépendantes 
Variables indépendantes 
Niveau d'investissements dans Ia reIation 
Importance des investissements dans la 
relation 
Degré de continuité des invesrissemencs du 
fournisseur dans la relation 
Desré de réciprocité des investissements 
dans la relation 
Desré de continuité des investissements du 
client dans la reIation 
Niveau des investissements humains du 
tournisseur dans produits/procédés : 
=. en termes d'assistance technique 
= en termes d'embauche et de formation 
Niveau des investissements humains du 
client dans produits1procédés : 
= en termes d'assistance technique 
=. en termes d'embauche et de formation 
Niveau des investissements physiques du 
fournisseur dans la relation 
Spécificité des investissements physiques 
du fournisseur dcws [a relation 
Niveau des investissements physiques du 
client dans Ia relation 
Spéci ticité des investissements physiques 
du client dans la relation 
Niveau investissements physiques du 
fournisseur dans produits/ procédés 
Spécificité investissements physiques du 
fournisseur dans produits/procédés 
Niveau des investissements physiques du  
client dans produits/procédés 
Spécificité des investis- physiques du client 
dans produitsfprocédés 
non comparaison moyenne de 
Gr. 1 





; (Anova non 
Tableau 4.15: Effet du statut du répondant sut les variables indépendantes (suite) 
- -- 
Variables indépendantes 
Niveau de redéployabilité des 
investissements du fournisseur pour : 
= le personnel embauché et formé 
2 Ies technologies de I'information 
5 le matériel. [es équipements et méthodes 
Niveau de redéployabilité des 
investissements du cIient pour : 
=> le personnel embauché et fonné 
5 les technologies de l'information 
= le matérieIV les équipements et méthodes 
hporr,mce des investissements futurs du 
fournisseur pour : 
= la compréhension des besoins, des 
attentes et des objectifs du client 
=> l'assistance teclinique 
=> l'embauclie et la formation de personnel 
= [es rechnoIogies de l'information 
= le matériel, les équipements et méthodes 
Imporc,mce des investissements futurs du 
client pour : 
= la compréhension des besoins. des 
attentes er des objectifs du client 
= l'assistance technique 
= I'ernbauche et la formation de personnel 
= les technologies de ['information 
=le matériel, tes équipements e méthodes 
Cr. 1 











Le groupe 3 les autres personnes clés évaluent les investissements spécifiques du 
client. pour ce qui est des équipements et des matériels, de manière plus faible, 
notamment par rapport au groupe 2, composé des vice-présidents. Le groupe 3 étant 
composé de directeurs, donc plus près des opérations, ceci explique probablement cette 
différence significative. 
Pour la variable investissemenrfitur du client en ternes d'ussistance technique, 
les directeurs par rapport aux présidents évaluent ces investissements plus importants. 
Ces différences peuvent s'expliquer, là aussi, par le fait que le groupe 3 est constitué 
de personnes plus impliquées dans les opérations. 
En conclusion. les différsnces non significatives sur les autres dimens ions 
ilzwstisse~nen attestent d'une certaine manière que les répondants avaient une bonne 
conipréhension tant des aspects stratégiques et que des aspects opératiomels des 
échanges pour lesquels ils étaient interrogés. 
4.5.2.2 Effet du statut du répondant s u r  les variables dépendantes 
Par rapport aux variables dépendantes. l'impact du statut du répondant est 
significatif pour quatre d'entre elles. Précisons que nous avons regroupées ces quatre 
variables pour cette analyse descriptive. sous l'appellation dépendanre dans la mesure 
où elles sont dépendantes des investissenlents selon notre perspective théorique. Elles 
sont considérées, dans notre recherche, en tant que variables d'appui à notre 
démonstration et au renforcement subséquent de nos théories. 
Tableau 4-16: Effet du statut du répondant sur les variables dépendantes 
Variables dépendantes 
Niveau de  confiance 
Niveau de flexibilité 
1 Niveau de transparence 
1 Niveau de responsabilités partagées 
a Niveau de perspective d'échanges firrurs 
Niveau de pouvoir 
Niveau d'équité 
Performance relation pour Ie 
fotimisseur : 
= réduction des coûts 
3 accroissement des revenus 
-1 augmen ration innovations produit 
= augmentation innovations procédés 
3 réduction du risque 
=> amélioration qualité environ. travail 
=, augmentation flexibilité 
organisationnelle 
=> accrois, compréhension attentes ctients 
= accroissement prise de risques 
Prrtorinance reIarion pour le client : 
= réduction des coüts 
= accroissement des revenus 
= aupentat ion innovations produit 
= augnientation innovations procédés 
= réduction du risque 
= amélioration qualité environnement- 
= augmentation flexibilité 
organisat ionnelle 
= accroissenlent de la compréhension des 
attentes/besoins des fournisseurs 
= accroissement prise de risques 
Niveau d'ambiguïté 
Niveau d'incertitude 









'a1Ilis (Anova non-parar 
Niveau 
Signif-(1) 
( 2 )  Tc>[ non parnniirriyur: de  coniparaison deux à deux de Mann-Whirnry. 
Pour la dimension performance quant à I'izugrnenrurion du nombre des 
innovdons de produits, les directeurs, et ce, par rapport aux présidents, évaluent de 
manière significativement plus faible ce critère. Ii en est de même pour l'évaluation de 
la performance du client pour ce qui est de la réduction des coûts. Ces différences 
d'évaluation découlent de toute évidence de l'angle emprunté pour répondre à ces deux 
questions. soit .C plus global ou stratégique pour les dirigeants versus plus 
opérationnel ou tactique >> pour les directeurs. 
Quant au critère de performance accroissemen& des revenus pour Ir ciierir. les 
présidents et directeurs l'évaluent de manière plus importante comparativement aux 
vice-présidents. Ce qui se justifierait par le fait que les vice-présidents sont plus 
cantonnés dans les tonctions administratives, donc moins impliqués dans la relation à 
proprement parler. et que. par conséquent, les présidents et directeurs sont plus en 
charge des reIations en tant que telles : les présidents sur les aspects plus stratSgiques, 
Irs directeurs sur les aspects plus opérationnels. Enfin, par rapport à l'incertitude, les 
vice-présidents ressentent un niveau d'incertitude significativement plus grand 
comparativement aux présidents. Ce qui confirmerait L'explication précédente dans la 
n-iesure où ils sont, d'une certaine manière, moins « branchés B sur les aspects autant 
internes qu'externes des activités. 11 hut  se dire également, en tant qu'explication 
probable et complémentaire à la précédente, que les présidents sont depuis plus 
longtemps dans le secteur d'activités. Autant, en effet, on peut avoir des vice- 
présidents qui n'ont pas obligatoirement une expérience importante dans le secteur, 
autant il est difficile, et donc moins courant, d'avoir des présidents qui ne sont pas 
issus du secteur même, soit qui n'en ont pas une expérience et une connaissance 
importantes. D'où là, d'ailleurs, les problèmes de succession dans beaucoup 
d'entreprises. En ce sens, ces présidents appréhendent mieux la dynamique de leur 
secteur. sachant que les décisions stratégiques qui leur reviennent et les rôles clés 
qu'ils assument. les amènent à interagir plus avec L'externe et, par là même. à évaluer 
plus faiblement ce niveau d'incertitude externe comparativement à leurs collaborateurs. 
les vice-présidents. Les commentaires reçus d'un certain nombre de ces présidents à 
cette question d'incertitude environnementaie ne font que confirmer cette évidence. 
4.5.3 Effet du secteur sur les variables de l'étude 
Rappelons que cette recherche s'est portée sur les entreprises de deux secteurs 
rws diflerents- En effet, d'un point de vue global, le secreur de l'électronique est plus 
dynamique et plus complexe. car plus technologique, et est soumis à une concurrence 
internationale plus intense. Le secteur du plastique est, quant à lui, considéré plus 
mature. sachant bien entendu, que à l'intérieur de ces secteurs, on peut y trouver des 
différences substantielles, compte tenu des segments de marché nombreux qui les 
constituent, lesquels auront bien souvent une dynamique qui leur est propre. Précisons 
de plus. et ce. toujours d'un point de vue global, que le secteur de I'électronique est un 
secteur en plus forte croissance comparativement au secteur du plastique. 
4.5.3.1 Effet du secteur sur les variables indépendantes 
Les tableaux suivants ressortent l'impact du secteur pour quatre des variables- 
Tableau 4.1 7: Effet du secteur sur les variables indépendantes 
Variables indépendantes 
Niveau d'investissements dans la relation 
Importance des investissements dans la reIation 
Degré de continuité des investissements du  
fournisseur dans la relation 
Degré de réciprocité des investissements dans Ia 
relation 
Degré de continuité des investissements du client 
dans la reIation 
Niveau des investissements humains du fournisseur 
dans produits/procédés pour c e  qui est de : 
3 L'assistance technique 
3 L'embauche et de formation 
Niveau des investissements humains du cIient dans 
produits/procédés pour ce qui est d e  : 
= L'cassiscance technique 
3 L'embauche et  de formation 
Niveau des investissements physiques du 
fournisseur dans Ia relaticn 
Speciticicé des invesrissements physiques du 
fournisseur dans la relation 
Niveau des investissements physiques du client dans 
la reIation 
Spécitlcicé des investissements. physiques du client 
dans la relation 
Niveau des investissements phys iq~es  du fournis. 
clans produirs/procedés 
Spécit'icité des investissements physiques du 
fournisseur dans produitsfprocédés 
Niveau des investissements physiques du client dans 
produitdprocédés 
Spécificité des investissements physiques du client 
dans produits/procédés 
Secteur 1 
n = 49 
Secteur 2 





Tableau 4-17: Effet du secteur sur les variables 
Variables indépendantes 
Niveau de redéployabil- des investis- fournisseur : 
= le personnel embauché et formé 
= les technoIogies de L'information 
5 le matériel, les équipements et méthodes 
Niveau de redéptoyabilité des investis- du dient r 
= Ie personnel embauché et formé 
3 les cechnoIogies de ['informacion 
= le matériel, les équipements et méthodes 
Importance des investis. futurs du fournisseur en: 
= Cornprélieris, des besoins, attentes,., du client 
3 assistance technique 
=. embauche er Ia formation de personnel 
=, rechnotogies de l'information 
-1 tiiarériet, Ies équipements er Ies méthodes 
Importance des investis. futurs du dient en : 
=> Compréhens. des besoins, attentes. -. du client 
=> assistance technique 
3 embauche et la formation de personnel 
=s reclinologies de I'inforrnation 
=marérie!. Ies équipements er les méthodes 
( 1 ) Ciriiiparaiwn de nioyennc rrsc Anova- 
En premier lieu, nous remarquons que le niveau de spécificité des 
investissements du client dans le support à la relation (E.D.I. notamment), ainsi que Le 
indépendantes (suite) 
Secteur 1 

















niveau de spécificité des investissements des fournisseurs, pour ce qui est des 
Secteur 2 

















équipements. des procédés et des méthodes, sont plus importants dans le secteur de 
I'électronique. Cet état de fait n'est pas surprenant pour ce qui est des investissements 
en terines d'échanges électroniques de domees, compte tenu des caractéristiques 
technologiques mêmes de ce secteur et de sa nature concurrentielle, qui amènent les 
entreprises à être plus actives, donc à faire les investissements pour se démarquer ou 
pour réduire leurs coûts de fonctionnement. afin d'être ou de rester compétitives. Nous 
pourrions aussi avancer que les perpectives de croissance plus assurées et plus 
importantes dans le secteur de l'électronique font que ces investissements sont moins 
risqués. d'où leur niveau plus éievé. 
Les investissements physiques ou encore matériels du client dans les produits et 
les procédés sont plus importants dans te secteur 1, le plastique. Dans ce secteur. tes 
équipements, entre autres, les moules constituent un investissement important qui est 
assumé souvent entièrement par le client lui-même compte tenu de ses besoins très 
spécifiques, 
Il apparaît également que, dans le secteur de l'électronique. le niveau 
d'investissements futurs pour ce  qui est de l'embauche et de la formation est plus élevé 
comparativement au secteur du plastique- Comme noté précédemment. le secteur du 
plastique est un secteur plus mature. Le secteur de l'électronique justifie donc, 
comparativement, plus d'investissements en fonnation et  en embauche- De plus, 
compte tenu des commentaires reçus, il apparaissait très nettement que le secteur de 
L'électronique, au moment où nous réalisions cette étude, vivait une période de 
croissance importante, laquelle, selon beaucoup de nos répondants, allait se maintenir. 
Donc ces investissements projetés intègrent, à n'en pas douter, cet élément 
conjoncture1. 
4.5.3.2 Effet du secteur sur les variables dépendantes 
Le tableau 4-18 ci-dessous traduit l'impact du secteur sur Les variables 
dépendantes- 
Tableau 4.18: Effet du secteur sur les variables dépemdantes 
Variables dépendantes 
Niveau de corfiance 
Niveau de tlexibilité 
Niveau de transparence 
Niveau de responsabilités partagées 
Niveau de perspective d'échanges futurs 
Niveau de pouvoir 
Niveau d'équité 
Performance de la relation pour le fournisseur en : 
= réduction des coüts 
3 accroissement des revenus 
3 augmentation du nombre d'innovations produit 
=> augmentation du nombre d'innovation procédés 
= réduction du risque 
3 amélioration qua1 ité de l'environnement de travail 
3 augmentation de la flexibiIité organisationne1Ie 
=> accrois. compréhension attentes1 besoins des cIients 
=> accroissenient de la volonté à prendre des risques 
Pert'orninnce de la relation pour le client en : 
3 réduction des coûts 
= accroissement des revenus 
=> auementation du nombre d'innovations produit 
=> augmentation du nombre d'innovation procédés 
= réduction du risque 
=> amélioration qudité de I'enviromement de travail 
= augmentation flexibilité organisauonnelle 
=> accrois. compréhens, attentes, besoins fournisseurs 
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. ) Co~iip:iriisrin de niiyeniies, test Mann Wliirney. 
En premier lieu, nous remarquons que le niveau de flexibilité, et dans une 
moindre mesure, les niveaux de transparence et de pouvoir (au sens ici d'usage 
restreint du pouvoir) apparaissent plus importants dans le secteur du plastique. Bien 
que nous n'ayons pas d'explications franches, autant théorique qu'empirique. pour les 
critères de flexibilité et de transparence tout au moins, on peut avancer que. pour Ie 
secteur du plastique plus mature (donc moins soumis à des tensions fréquentes de 
changements), les gestionnaires (nos répondants) sont donc plus enclins à être d'accord 
(tout à fait d'accord selon notre échelte) dans la mesure où il y a moins d'événements. 
dans ce secteur, susceptibles de faire baisser la note, En d'autres mots. les gens 
appartenant au secteur de l'électronique, compte tenu de leurs besoins importants en 
tlexibilité et en transparence (niveau d'échanges d'informations stratégiques) seront 
amenés à juger plus sévèrement les manquements qui réferent à ces dimensions. Pour 
ce qui est de la notion de pouvoir, cette différence, bien que faiblement significative. 
nous amène tout simplement a constater qu'il y a plus de jeux ou de pratiques de 
pouvoir dans le secteur de l'électronique. 
Quant aux variables de performance, la dimension réduction des coûrs pour le 
fournisseur est plus importante dans le secteur du plastique, ce qui se conçoit 
relativement bien dans un secteur mature où l'emphase se porte davantage sur des 
considérations de coûts. Par conne, pour la dimension accroissemen& des revenus, elle 
est plus importante dans le secteur de l'électronique. Pour le client, nous remarquons 
que I'effet du secteur se manifeste sur la dimension accroissement de la prise de 
i-isqirs, dans la mesure où cet élément de performance recèle un score plus important 
pour le secteur du plastique. Ce fait s'expliquerait, selon nous, par le fait que, dans ce 
secteur, le client, comme nous l'avons vu précédemment, investit davantage dans les 
équipements (moules, etc.) spécifiques et qu'il lui faut donc un niveau - minimal - de 
confiance mutuelle pour s'engager. En d'autres mots. cet état de fait nous fait avancer 
que ces échanges relationnels ont pour effet de réduire le risque perçu, comme nous le 
mettions en avant dans le corpus théorique. Enfin, le secteur de l'électronique ressent 
un plus grand niveau d'incertitude. ce qui. compte tenu des particularités du secteur et 
des éIéments relevés précédent, n'est pas surprenant puisque le secteur de 
I'électronique est soumis à plus de pressions et de changements liés notamment à une 
dynamique d'innovations importantes. et ce, tout particulièrement au Québec. lieu de 
notre étude- 
Comme point final à cette partie descriptive, d'un point de vue global. eu égard 
aux résultats obtenus et à l'analyse et interprétation d'un point de vue théorique et 
pratique. nous ne relevons pas d'éléments contradictoires majeurs qui pourraient 
mettre en doute la crédibilité des données récoltées- 
4.6 Vérification des propositions de recherche 
Dans cette section, nous reprenons nos groupes de propositions présentés dans le 
chapitre précédent. Pour chacun de ces groupes, nous procéderons donc à la validation 
des propositions qui le composent. En ce sens, nous présenterons les méthodes 
statistiques retenues, les interprétations que ces résultats suggèrent. 
Précisons. que d'une manière générale, nous avons emprunté trois types 
d'analyse statistique. En premier lieu, nous avons réalisé des analyses de corrélation 
(coefficient de Pearson), ce qui nous permet de valider la relation positive entre 
certains types d'investissements et le niveau de confiance mutuelle. Dans un second 
temps. nous avons procédé à une analyse de régression multiple dans le but d'établir le 
niveau d'explication obtenu pour le bloc de variables relié à chacune de nos 
propositions. Afin d'isoler, parmi ce bloc de variables, celles qui contribuent le plus à 
expliquer la variable dépendante - la confiance mutuelle -, nous avons aussi utilisé la 
riigression multiple selon la procédure stepwise, ce qui représente le modèle optimal. 
Finalement, nous avons effectué une analyse factorielle afin de tenter un regroupement 
de nos variables indépendantes et augmenter ainsi notre compréhension d'un 
phénomène encore au stade exploratoire. 
4.6.1 Validation des propositions reliées aux investissements 
Par rapport à ces investissements, nos cinq grandes relations, desquelles découle 
un ensemble de 21 propositions, sont résumées dans le tableau ci-après. Rappelons que 
ces propositions supportent le corpus théorique de cette recherche puisque, selon notre 
paradigme constructiviste, ce sont ces investissements ou engagements qui supportent 
la création et le maintien de la confiance mutuelle. En ce sens, cette recherche avait 
pour objectif de visualiser quels sont les types d'investissements qui sont le plus reliés 
à cette confiance mutuelle afin de répondre à notre première et grande question de 
recherche - chapitre 1, section 1.6.2 - que nous rappelons ici : quels sont les types 
d'engagements ou d'investissements qui sont créateurs de confiance? 
T~ibleau 4-1 9: Synopsis des propositions reliees aus investissements 
Relations entre les investissements spécifiques et niveau de confiance mutuelle : 
Pl. 1 II y a uiie re1;icitin positive entre les investissements sp2cifiquss du fournisseur d e  type pliysiquc: d a m  la relation et  h 
coliti;ince niuntelle 
PI2 Il y a une rehticin positive entre les invest';tisxnienrs spicifiqua du client de type physique dan.. la elariein et h contiance 
niunielle 
Pi.3 Il y a une relation pisirive entre les i n v c s t ~ m e n t s  pkifiqurs humains du fournisseur, en ternes dd'assktance trcliniquc 
&tia les prcduits et pnxrtkiis et lit ciint?ance municlle 
PI -4 11 y a une relation positive entre les invcstknienl'; spicifiques humains du fournisseur, e n  r emla  déiiibauclie et de 
foniirttii~ii dans les pnduits et prrxid<s et h cont-knce rnunrellr 
PI -5 II y i i  une relation pisitive entre les invcstkrnents spkifiques humains du fournisseur. en termes d'assisrancc trchnique 
kiiw les prtdtrits et p r i ~ i d i s  et lit confiance munielle 
PL-6 II y a t ~ n e  relaririn pisirive entre ISS invrsthenients spicitiques humains du fournisseur. en termes d*emb;iuclir et dc  
tiiniçitiim dam les pnduits et  prt>c&Es et la ceint-unce mumellr 
Pl.7 II y a uns relation positive entre les invcstkments spicitiques du fournisseur de type physiques dans les priduin et - 
pnicidis et Ia cimtiince iti~itueile 
PI .X II y a une reliitierii psitive entre les invs?irisscnienrs spicifiques du client de types pliysiques dans l e s  pnxIuitslpn~2dis Cr 
1;t criiitiaire niunielle 
ReIritioa entre les investksei~ients humains dans Iri relation et la confiance mutuelle : 
P2.f II y a une relation positive entre les iwesti~~irnients humains du fournisseur dans la relation et  la contkincc niunietic 
PL1 II y ii uiie relation psirive entre Ics investissements Iiunÿiins du client dans la relation et  ka contkme niunielfe 
Rclütioiis cntrc la réciprocité des investissements spécifiques et la confiance n~utuelle : 
PZ.1 II y a une relatiiin psitNc entre la rkiprcxirr2 des iiivari.sscniena Iiumainsdans la relation et  la confiancc niunielk 
P3.2 II y a une relatioii plsitive entre la riripn>citi cl- iiivesrisxmenrs physiques dam la reIatiun et la ccintiancc: niuniellz 
P3.3 II  y a une relation prsitivr entre la rtkipmcit2 des invzstkments huniains d r  rypc embduçk et fi~rnutioii dam I c  
pndiiirs et jiri~2d2s et h ctmtiance iiiunidIe 
P3 5 II y a une rrlatirin pcisitiw entre la nkiprocire des investissements huniains de  rype assistance teclinique dam ~ K S  p d u i c  
et pri~ScI13 e t  la confiance niunielk 
Pj-5 II y a une relation positive entre la riciproci(& des investissements pliysiqucs dans 1 s  produit% et proc2dis et la crintiancc 
riiutuelle 
RcIatioiis entre la continuité des investisjements humains dans la relation et la confiance : 
P4. I II 1. a une reIation positive entre iia continuité des investissements humains dans la relation du fournisseur et la ccinfiance 
P4.1 II y ii uns retatiiin pisitive entre Ia cc>ntinuitrE des invrsti=ments humains dans la relacion du clienc la cr~iitïance 
Rclatioiis entre les iiivestissements futurs projetés et la confiance mutuelle : 
Pz. l Il y a une relation positive e n t e  IKS invesrksernencs funtrs projet& humains dans Ia relation du f o u r n k u r  et  la confiance 
iiiiiniellr 
PF.1 II y a une relation positive entre I r s  invrstisscmcnts tuturs projet& humains dans la relation du client et la contiiince 
illlltuslls 
P5.3 II y s une re1;ition positive ence les investisements tünrrs projeris humains dans produits et pnic&h% du fiiurni.vur et  la 
ci~l1ti;tiicc 111unidk 
P5.4 11 y ii une relation psiriVr: entre IIS invrstissemrnts tumrs projet& humains dans produits et  p m 2 d i s  du clistit et Iii 
contirince munidle 
En second lieu, la matrice de corrélation - qui est présentée dans les deux 
prochains tableaux qui suivent - affiche les relations entre ces différents 
investissements, De fait, il apparaît évident que certains de ces nombreux 
investissements pour ce qui est de leur nature - physique et humaine - et de leur 
Iocalisation - dans la reIation et les produits/procédés - soient interreliés- 
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À lèxarnen de cette mamce, d'une manière globale, nous pouvons constater en 
premier lieu des coeffcients faibles et, de façon exceptionnelle, parfois négatifs. De 
fait. et comme nous le verrons par la suite plus en détails, ces différents types 
d'investissements du fournisseur et du client s'influencent mutuellement dans un sens 
nésatif. dam la mesure où L'investissement de  L'un fera que l'autre n'investira pas ou 
peu. Rappelons que nous avons mesuré uniquement les investissements spécifiques. et. 
que en ce sens. il apparaît logique que dans une perspective de partenariats, les 
partenaires investissent de manière complémentaire pour se renforcer mutuellement. 
Ceci est d'ailleurs confirmé par les coefficients négatifs nombreux sur la réciprocité 
des investissements- En ce sens, lorsqu'un des partenaires investit dans certains actifs 
spécifiques, il y aura donc un déséquilibre pour ce même type d'investissement dans [a 
mesure où l'autre n'aura pas à y investir. À titre d'exemple, pour clarifier nos propos, 
comme le révèle la matrice de corrélation, lorsque le fournisseur investit en assistance 
technique. nous avons une relation négative pour ce qui est de Ia réciprocité de ces 
investissements humains, ce qui apparaît plus que logique dans une perspective de 
partenariats. Relations théoriques, d'ailleurs, mises en évidence par Gouldner (1960) et 
évoquées dans le corpus théorique (section 2.2 -3 -4). En effet, les entreprises investiront 
réciproquement dans des actifs complémentaires mais différents de valeur égale et de 
nature équivalente. 
En second lieu, nous relevons que les corrélations les plus importantes se situent 
aux niveaux des investissements futurs. Tous les types d'investissements futurs, tant du 
fournisseur que du client, sont extrêmement corrélés entre eux. Ceci s'explique fort 
bien et traduit, somme toute, une logique stratégique d'affaires- De fait, les statistiques 
descriptives nous montraient, entre autres, des investissements futurs importants dans 
Ia relation, En ce sens, si le fournisseur, donc le répondant, envisage d'investir à ce 
niveau. il investira également dans les autres formes de capital, tant humain que 
physique. et ce, à la fois dans les produits et procédés, De plus, dans ce type 
d'échanges relationnels, si l'entreprise prévoit d'investir, c'est qu'elle est confiante 
que son partenaire le fera aussi. En ce sens, nous pourrions avancer que ces 
investissements tùturs traduisent, plus qu'ils ne L'expliquent, le niveau de confiance 
mutuelle entre partenaires. Les théories socio-économiques ont des points de vue très 
divergents. La théorie des jeux (Axerold, l984), font entrevoir cette perspective 
d'échanges futurs comme un précurseur de lasoopération, donc de la confiance- En ce 
sens. ces corrélations importantes entre les investissements futurs, d'une part, et, 
daautre part. en amont avec les investissements réalisés, nous amènent à voir ces 
irivestissements futurs en tant que résultats du niveau de confiance mutuelle. ce que 
nous avancions dans le chapitre 2, 
D 'autre part* pour les autres investissements spécifiques, nous remarquons : 
1)que les investissements humains dans la relation du client sont corrélés de 
manière significative avec le niveau de continuité de ces mêmes investissements 
ainsi qu'avec le niveau de réciprocité des investissements humains dans la 
relation- En ce  sens, lorsque le client-partenaire investit dans la relation. il 
apparait. de fait, relativement normal que ces investissements soient corrélés 
avec le niveau de continuité dans de tels échanges- Ce type d'investissements 
dans la relation permettra à c e  dernier à la fois de mieux évaluer son 
parrenaire/fournÏsseur, mais également, et  surtout, d'identifier et d'apprendre 
ses motivations, désirs, va[eurs, compétences, etc, « learning more abour the 
otlzer partner » (Calton et Kuriand, 1995), et ainsi de mieux juger la pertinence 
de continuer à investir avec lui- En d'autres mots, ces investissements dans Ia 
relation appel lent une continuité, autrement iI y aurait rupture, c'est-%dire un 
désengagement. Il apparait aussi plus que Logique que ces investissements du 
client soient interreliés avec le niveau de réciprocité. De fait, autant i l  apparaît 
normal que le fournisseur investisse dans la relation - comme l'ont exprimé nos 
répondants - autant l'inverse est une pratique moins courante puisque nous 
aurions autrement beaucoup plus d'échanges relationnels. C'est pourquoi. 
I'investissement dans la relation du client ne peut qu'être accompagné d'un 
investissement du fournisseur, donc d'une réciprocité d'engagements. 
2)que les investissements physiques dans la relation du founiisseur sont corrélés, 
de manière très significative, aux investissements physiques dans la relation du 
client. Ce qui n'est pas surprenant pour de  tels investissements de soutien à 
I'échange de données et d'informations. De même, la relation négative très 
significative entre les investissements physiques du fournisseur et la réciprocité 
de ces mêmes investissements Iaisse suggérer que le fournisseur investit pour 
compenser ou se mettre à niveau. En d'autres mots, le client est déjà équipé. 
3)que les investissements en embauche et en formation du fournisseur sont 
corrélés de manière négative avec le niveau de réciprocité de ces 
investissements. Ce qui supporte la logique de ce type de relations. En ce sens, 
quand le fournisseur investit en embauche et en formation pour satisfaire son 
partenaire. le partenaire investit de son côté ailleurs ou n'investit pas ou 
n'investit plus, laissant aux fournisseurs, compte tenu de ses compétences 
spécifiques ou de sa spécialisation, ce type d'investissements qui lui revient. De 
tait. dans un contexte d'externalisation et de recherche de différenciation ou. 
encore. d'innovation. par le biais de ces partenariats fournisseur-client. il 
semble CO hérent que nous ayons une corrélation négative, le partenaire-cl ient se 
reposant sur son fournisseur spécialisé qui, de fait, investit en embauche et 
formation pour répondre aux besoins et aux attentes spécifiques de son client. 
4)que l'investissement humain pour ce qui est de l'assistance technique du client 
est corrélé de manière significative avec le niveau de continuité des 
investisseniencs humains du client dans la relation ainsi qu'avec le niveau de 
réciprocité de ces mêmes investissements humains. De fait, si le client investit 
en assistance technique, d'une part en amont, il apparaît normal qu'il y ait une 
continuité des investissements dans la relation, notamment pour s'assurer de la 
cohérence du projet pour ce qui est des réponses à d o ~ e r  à ses besoins. 
D'autre part, il apparaît aussi évident que ces investissements du client soient 
corrélés avec le niveau de réciprocité, puisque l'investissement en assistance 
technique du client appelle un engagement du fournisseur, donc une réciprocité. 
5)que le niveau de continuité des investissements dans la relation du fournisseur 
est corrélé de manière ~ i ~ ~ f i c a t i v e  avec ceux du client. En ce sens. ces deux 
variables, ne peuvent en effet être que corrélées puisque ces investissements 
exigent des échanges réalisés face à face et que, par conséquent. si le 
partenaire-client ne continue pas à investir dans la relation. nous ne pourrons 
bien sûr avoir de continuité du côté du fournisseur, et donc d'échanges 
relationnels, sujet de notre recherche. 
6)que le niveau de continuité des investissements dans la relation du client est 
interrelié de manière très significative avec la réciprocité des investissements 
humains dans la relation. De fait, comme mis en évidence précédemment. 
l'impact de la continuité des investissements dans la retation du client ne peut 
qu'être interrelié avec le niveau de réciprocité puisque le fournisseur, entre 
autres, compte tenu des investissements de la part de son partenaire, s'engagera 
ou encore ne pourra que répondre à cet engagement de son client dans la 
mesure où ces investissements démontrent, de la part du client-partenaire, une 
volonté à coopérer et rassurera le fournisseur sur la pertinence de s'engager 
encore plus- 
En résumé, de ce qui précède, il convient de remarquer, d'une part, que ce smt 
principaIement les investissements humains qui sont très interreliés et que. d'autre 
part, ces investissements humains apparaissent agir dans un sens différent de ceux 
physiques - plzysical capital m. comme le faisait remarquer Powell (1996). 
46-1-1 Propositions reliées à la spécificité des actifs 
Par rapport à notre premier bloc de propositions, les résultats de l'analyse de 
corrélation sont présentés dans le tableau 4.21 ci-dessous- 
T a b l e a u  4-21 : Corrélations entre les investissements spécifiques et la confiance mutuellc 
Variables indépendantes 
Relatioiis en t re  les investissenients suécificiues et ta confiance 
niutuelle 
3 PL. 1 Relative positive entre invrstissemenLs plivsiqu= du 
ti)uriiisseur dans la relation e t  la cont7ance mutuelle 
= P 1 .Z Relrttlve positive encre investissemena ~l ivsioues du 
client dans la relation e t  la niuturlle 
=r P 1.3 Relative pcisitive entre iiivestissements liumains du  
liiuriiissrur en ternies d - a s s i~ t an~ r  teclinique dans les 
produits et [es prr\c2rIt2s e t  la cont7ance niutuelle 
2 P l  -4 Relative positive entre  iiivestisseiiietits Iiuniairis du  
d ien t  en  tmiies  d-;1ssisfance teclinique dans les pmduits et  
[es procCJ&s et I;L coiitl;i~ice ~iiutuelle 
3 P l  -5 Relative piisitivc: rtitre invrstissttnieiic liurnaim du 
fr1uriiiss:ur eii ternies de fiiniiation e t  d'enibauciie dans les 
produits et  les prr)cEd& e t  Ie niveau de confiance mutuelle 
3 P 1 -6 Reiative positive entre investissements Iiuiiiains du 
client eii ternies J e  timiiation et d'emhauclie dans les 
prciduits et  les p d d &  et la confiance mutuelle 
= P1.7 ReIatiw positive entre investissements divsiaurs  du  
liiurnissrur dam les produits ert proc6dLs et la confiance 
tiiutuelle 
=> P 1-8 Relative positive entre investissements physiques du 
client dans les produis et prc&dt% et  la contiance 
tiiutuellr 






c 1)  Sipiiitis;irif ;iu sruii de [O % 
Ces résultats nous montrent que les uivestissements spécifiques du fournisseur et 
du client. autant les investissements physiques" dans la relation et dans les produits et 
procédés, que les investissements humains dans Les produits et procédés. ne sont pas 
reliés positivement à la confiance mutuelle puisque Ies corrélations sont toutes non 
significatives. Ces résultats - qui font que nos propositions de PL- 1 à Pl -8 ne sont pas 
confirmées - tendent à valider notre thèse selon laquelle ces investissements, à eux 
seuls. ne peuvent créer un climat de confiance mutuelle. Remarquons. de plus, que les 
investissements physiques dans le soutien à la relation, ( P U )  soit les moyens 
d'écl.ian_oes de données du fournisseur. sont corrélés négativement de manière 
significative (p = 0.009) avec Ia confiance. Par rapport à cette relation. surprenante à 
première vue. plusieurs explications sont à entrevoir. 
En premier lieu, ces investissements physiques, qui correspondent aux 
investissements spécifiques que le fournisseur a réalisés pour échanger des 
informations et des données avec son client, peuvent en effet être des sources de non- 
compréhension. donc de conflits potentiels. De fait, la nature des produits non 
standard et, par conséquent, l'adéquation de ceux-ci aux exigences du client exigent 
plus que de simples échanges éiecuoniques de données. En ce sens, nous pourrions en 
I h  Rappelons que dans Ie contexte de cette recherche, la notion de capira1 physique (investissements 
pliysiques). englobent les équipements, machines .... tant au niveau de la production que de la 
coordination/contrôIe de la relation (ex. : système étecuonique d'échanges de donnés.,,). Le capital 
humain invesri dans les produits/procédés correspond, toujours selon notre conception, au capital 
déduire de cette relation négative, que les échanges réalisés face à face et. par 
conséquent, les interactions entre individus constituent une dimension fondamentale 
qui. selon nous, est essentielle à une compréhension en profondeur des besoins. des 
motivations. des attentes et des intérêts d'un cIient- En ce sens, lorsque les 
spécifications techniques - les exigences d'un client - sont véhiculées principalement 
par des médiums physiques de communication. c'est-&-dire lorsqu'on met trop 
d'emphase sur ces derniers. ils constitueront des fkeins au développement d'une 
relation de confiance. Il va de soi que si ces systèmes peuvent faciliter les échan, *es et 
réduire les coûts de transaction, ils peuvent aussi les augmenter s'ils ne sont pas 
accompagnés d'investissements complémentaires, notamment humains dans la relation. 
Assurément comme le souligne Fukuyama (1997 : 36) : 
<< Ln confiance ne réside ni dans ks circuits intégrés. ni dans les cnE>les ù 
fTures opriques. Bien q ~ i  'elle suppose un échange d'informarion, la confiance 
n'est pas t-kductible à celle-CL Une entreprise « viriuefie » peut bien recevoir 
des réseam ciiblés une abondance d'infonna~ions ur ses fournisseurs er ses 
sorrs-tr-critarzrs. Mais s'ils sonr tous des tricheurs ou des escrocs, rrairer avec 
C'IK sera rin processus coiitem >*. 
Relevons que cette citation peut apparaître provocante mais comme nous l'ont 
exprimé des chefs d'entreprises, pour déceler ou encore pour détecter l'opportunisme, 
il faut beaucoup plus que des échanges d'informations par le biais de médium 
électronique. 
technologique (les savoir et savoir-faire) et l'investissement humain dans la relation correspond au 
capital relationnel ou capital social selon les termes de Coleman (1988). 
En ce sens, pour s'assurer qu'ils ne sont pas opportunistes mais surtout pour bien 
se comprendre, ce n'est que par les échanges réalisés face à face que les entreprises 
peuvent ou pourront, selon nous, construire un niveau de confiance mutuelle qui leur 
permettra de créer ensemble de nouveaux concepts de produits, voire des façons 
d'arnéliorer les produits et procédés, et ce, compte tenu des dialogues entre les acteurs. 
Cette relation négative semblerait donc confirmer cette notion importante mise en 
évidence dans le corpus théorique puisque les relations d'échanges réalisés face à face 
constituent. selon nous, un aspect essentiel de création de valeur économique. sachant 
bien entendu qu'elles peuvent être efficacement soutenues par des moyens de 
communication électronique- 
Précisons qu'un de nos répondants, convaincu de l'importance de ces dialogues 
et de ces discussions, nous disait y appuyer toute sa stratégie d'innovation de produits. 
En visitant régulièrement ses clients, et notamment en prenant fe temps de discucer 
avec les ingénieurs et techniciens, il s'assure de l'adéquation de son produit aux 
attentes et aux besoins de son client, mais surtout, il découvre et valide par ces 
échanges des améliorations potentielles pour ses produits, compte tenu des 
commentaires et des suggestions qu'il reçoit. Ainsi, pour ce répondant, dans un 
contexte de produits technologiques, le marketing n'est pas tant de répondre aux 
besoins du client mais d'anticiper ses besoins et de l'amener à les verbaliser et, le plus 
souvent, a les transcender. En vérité, ie client ne maitrisant pas totalement la 
technologie du fournisseur, donc ce qu'elle peut ou pourrait faire pour lui, il ne peut 
exprimer facilement ses attentes, d'où I'importance de ces interactions. 
Une deuxième explication potentielle de cette relation négative nous est fournie 
par les commentaires de certains de nos répondants- Dans bien des cas. le foumisseur 
n'a pas d'autres choix que d'investir dans ces systèmes d'échanges de données s'il veut 
obtenir ou garder le contrat- Ces investissements découlent donc d'impératifs 
provenant des clients. En ce sens, le fournisseur se sent forcé d'investir. Ceci confirme 
la thèse de Gambetta (1988), pour qui la confiance mutuelIe ne peut se créer que dans 
un contexte dWen_oagements volontaires, soit d'investissements volontaires. 
L'analyse de régression multiple (tableau ci-après), peu significative (p = 
0 .Ozgo) pour cet ensemble d'investissements spécifiques, explique 13.45 % de la 
variation de la variable dépendante. la confiance mutuelle. 
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Tableau 4.22: Régression multiple pour les investissements spécifiques dans les produits et 
procédés 
Variables indépendantes 
- - -- 
Relations ent re  la spécificité des investissements et la confiance 
mutuelle 
Itivestis-xrnrtits spki t ique~ physiques du fournisseur dans la 
retitimi 
Irivrstkstmrn~s pkitkpes physiques du clieiit dans ta relation 
Iiivestissemriiw buniain< du ti,urnisseur en trrntes d-assistance 
tecliiiiqurs dari'; les pmduics/pracCdCs 
Iiivestissrnieiits ltumains du cIieiit en termes d'assisance 
trctiiiiqurs dans les prorluitslproc6dCs 
Iiivrscissrt~ir~~ts huiiiaiiis du tiiuriilsseur en ternies de 
fmiiacicm et d'enihriuclir dans 1- produits/procCd& 
Iiiwstissrnients Iiuniriins du cliriit en termes de hrmatiaii et 
JeiiihaucIit: Jaiu les produits/ proc&Es 
8 Iiivrstis- piiysiqurs du tiiurtiis- dans les prnduits/pri~c9dCs 
Iiivestis- physiques du client dans les prciduits/prt>cCd& 




multiple : Bêtas 
- - 
Régression 
stepwise : Bêtas 
Cette même régression - méthode stepwise - telle qu'elle apparait dans ce 
tab leau 4 - 2 2  - fait ressortir quant à elle deux variables indépendantes qui expliquent 
de manière plus significative (p = 0,0014) 15,15 % de la variation du niveau de 
confiance. De plus, cette analyse de même que la régression multiple confirment les 
résultats de L'analyse de corrélation, soit  la relation négative très significative 
( p  < 0.001) entre les investissements physiques du fournisseur dans la relation et la 
confiance mutuelle. Fait additionnel, bien que moins significative que la première 
variable (p < 0.01). cette régression fait voir une relation positive, cette fois. entre les 
investissements physiques du client-partenaire dans la relation et Le niveau de confiance 
mutuelle- 
Selon nos postulats théoriques, l'investissement physique du client, pour soutenir 
l'échange. représente donc, pour le foumisseur, un signe d'engagement puisqu'il agit 
favorablement sur le niveau de confiance- De fait, si Ie client-partenaire investit 
spécifiquement dans des moyens d'échanges de données pour soutenir la transaction, 
soit te contrat qu'il a donné au fournisseur, cela traduit. pour ce dernier. un 
engagement de ta part de son client. En effet, autant cela apparaît naturel que le 
fournisseur investisse pour satisfaire son client, autant l'inverse l'est moins. comme 
nous le faisions remarquer précédemment. Cet investissement de la part du client, est 
pour le foumisseur, un signe concret d'engagement qui traduit une volonté de 
coopération et qui rassure. comme nous l'affirmions dans l'argumentation théorique. 
Retevons à, ce sujet que ia grande majorit6 des recherches dans le cadre de la 
théorie transactionnelle ne s'est portée que d'un seul côté de la relation, De cette 
relation significative - inves tissernents du client et confiance mutueIle - nous 
visualisons d'ores et déjà des liens importants entre Ia dimension réc@rociré des 
investissements et la confiance mutuelle, 
En conclusion de cette analyse quant à la relation entre la spécificité des 
investissements et Ia confiance mutuelle, seuls les investissements physiques dans la 
relation ont un impact sur la variation du niveau de confiance mutuelle, sachant que, 
parmi ceux-ci, les investissements du fournisseur sont conélés négativement, et ce, de 
manière très significative- Comme nous l'avancions théoriquement, iI n'y a pas de 
relation positive significative entre ces investissements physiques et les investissements 
humains à la fois dans les produits et procédés et dans la relation et le niveau de 
confiance mutuelle. tout en reconnaissant que l'explication peut être rattachée à deux 
éIéments. En premier lieu, au fait relevé précédemment dans la partie descriptive. que 
ces investissements spécifiques sont, dans le cadre de notre recherche. d'un niveau 
modeste ou. encore. en second lieu, au fait que ces investissements spécifiques ne 
peuvent créer. à eux seuls. un climat de confiance mutuelle. 
Par conséquent. ces résdtats tendent à confirmer la thèse de Williamson. puisque 
ces investissements spécifiques, dimension majeure de sa théorie, créent, selon lui. une 
incertitude interne ou comportementale, compte tenu de l'opportunisme Iatent des 
individus. et ce. comme Ie suggèrent les investissements physiques corrélés de manière 
négative avec la confiance. Sous un autre angle - puisque ces échanges. évidents dans 
nos statistiques descriptives, se caractérisent par des investissements bilatéraux - ces 
relations non significatives entre inves~issements spécijques et confance muruelle 
valideraient le postulat que les engagements credible cornmirment (Williarnson, 
1993) ou, encore, « hosrage en-changes j> (WiIliamson, 1985) réduisent le besoin de 
confiance en structurant le contexte transactionnel de telle manière que l'opportunisme 
devient irrationnel, comme l'ont d'ailleurs avancé Bradach et Eccles (1989)- Par 
conséquent. tout comme Williamson, nous pourrions percevoir ces échanges bilatéraux 
physiques ou humains comme des moyens de contrôle rendant caduc le besoin de 
confiance. 
De notre point de vue, ce n'est pas tant l'opportunisme que ces investissements 
qui pose un problème mais, bien plus, leur impuissance à créer à eux seuls un contexte 
de compréhension mutuelIe, soit de confiance mutuelle qui est essentiel à 
I'apprentissage et à l'innovation. En effet, notre économie, de plus en plus fondée sur 
le savoir- exi-e des investissements importants d'une autre nature pour créer et  innover 
;î partir des savoir et savoir-faire de plus en plus spécialisés et nombreux. 
C'est pourquoi. selon notre thèse, cet ensemble d'investissements spécifiques ne 
peut créer un niveau de confiance mutuelle. Nous confirmons le fait qu'en mettant de 
côté des dimensions importantes, en particulier, les investissements humains dans la 
relation - et ce. comme Ie faisait remarquer à juste titre Noteboom (1993) - Williamson 
et de non~breuses recherches antérieures ne pouvaient donc appréhender cette 
diniension de confiance mutuelle. En d'autres mots, il y a d'autres investissements à 
prendre en considération, ce que nous tenterons de  voir dans la suite de nos analyses. 
4.6.1.2 Propositions reliées aux investissements humains dans la relation 
Rappelons. en premier lieu, que ces investissements humains dans la relation et 
les deux propositions sous-jacentes ainsi que celles liées à la réciprocité et à la 
continuité des investissements représentent les dimensions importantes de notre 
recherche visant, entre autres, à explorer des liens encore non évidents. En second 
lieu. soulignons que ces investissements, quant à eux, sont de part leur localisation - 
investissements dans la compréhension de la mission, philosophie de gestion et attentes 
- réeHement spécifiques, comme soutenu et argumenté dans le chapitre 2,  et c'est 
pourquoi nous n'apposons pas à leur côté le terme spécifique qui se sous-entend. 
L'anaiyse de corrélation (tableau ci-après) révèle une relation extrêmement 
positive et significative (p = 0-000) entre [es investissements du client et la confiance 
mu tuelIe. 
TabIcari 4-23: Corrélations entre les investissements humains dans la relation et la 
confiance mutuelle 
Niveau de 
signification (1) Vnri-ables indépendantes 
Reiatioiis entre les itivcstissements spécifiques et la coiifiance 
inutuelle 
r P L  1 RtAarivr posirivr entre itivestissrments Iiuniaim du 
fourriisseur dalis la relation e t  la con tknce  rnucudlr 
P9.1 Rdticive posirivc: entre iiivrstissrnients Iiurnains du client 
dail?; la relation e t  la c o n t h t c e  mutuelle 
Ces résultats confirment notre proposition P2.2, soit l'importance des 
irivestissements humains relationnels. Relevons toutefois que la proposition Pz. 1, 
quant à elle, n'est pas vérifiée puisque les résultats sont non significatifs. Ceci peut 
s'expliquer par le fait que l'investissement dans la relation du fournisseur-partenaire 
est un investissement qui fait partie intégrante de ce type d'échanges relationnels, 
comme nous l'ont fait remarquer certains répondants. De toute évidence, il faut 
intégrer ici la dynamique particulière de ces investissements humains dans la relation. 




,Ci~rfticierir de corr2I;itioii Je Ptzxsrm, test unitatSrd : 
Contrairement aux autres investissements qui se conçoivent de façon complémentaire. 
(comme nous le relevions d'ailleurs à l'examen de la matrice de corrélation) puisque 
chacun des partenaires apportera ses savoirs et savoir-faire spécifiques et 
complémentaires. Par contre. pour ces investissements humains dans la relation, il ne 
peut y avoir de contrepartie dans la mesure où l'un des partenaires ne peut ou. plus 
justement. ne devrait pas s'y soustraire. En effet, si le client ne s'investit pas. le 
fournisseur devra compenser et investir davantage de son côté, l'obligeant à faire des 
investissements très importants pour pallier ceux faibles de son partenaire. Comme 
soutenu précédemment, autant il apparaît naturel que le fournisseur investisse. 
autant cela l'est moins du côté du client. Ce que nous entendons par là, c'est que pour 
le fournisseur les investissements dans la relation apparaissent « normal >>, cornine nous 
l'ont mentionné de nombreux répondants. Ce  qui explique, par le fait même. que ce 
sont les investissements humains dans la relation du client qui sont le plus corrélés à la 
contiance mutuelle. 
La régression multiple ainsi que la régression stepwise (tableau ci-après), très 
significatives toutes deux (p = 0,0000), font ressortir que ces investissements humains 
dans la relation expliquent respectivement 20,30 % et 17,30 % de la variation de la 
confiance mutuelle. L'analyse de régression multiple révèle cette fois que les 
investissements du fournisseur sont corrélés avec la confiance mutuelle, bien que la 
relation soit moins significative (p c 0,05) comparativement aux investissements du 
client (p c 0,001). Cet état de fait conforte nos postulats, soit L'impact des 
investissements réciproques dans la relation par rapport à la création de la confiance. 
Tableau $34: Régression multiple pour les investissements humains dans la relation 
1 1 
Variables indépendantes Variable dépendante : 
confiance mutuelle 
Rebations entre les investissements humains dans la I Régression multiple : Régression stepwise : relation et la confiance mutuelle Bêtas Bêtas 
Par conséquent. si nous mettons en parallèle les résultats ci-dessus et ceux 
obtenus pour les autres investissements spécifiques précédemment (propositions P l  à 
P8). et ce. malgré le fait que nous n'ayons pu obtenir des résultats très significatifs 
pour la proposition P2.1, il transparaît que ces investissements relationnels - ou encore 
humains dans la relation - dont le rôle a été jusqu'à présent sous-estimé. représentent 
des éIéments stratégiques compte tenu de Leur impact sur le niveau de confiance 
mutuelle. En ce sens, ces investissements spécifiques d'une nature particulière 
hctmaine dans la relation ont un rôle différent de cdui avancé par la théorie 
transactionnelle par rapport aux investissements spécifiques qui, selon Williamson, 
sont des sources d'incertitude comportementale qui poussent les entreprises vers 
1' intégration. 
0 I~ iu ts t iss rn ic i i~  I umliirw du cIienc dam la relation 0.3852**** 
F I  11.81 
0,4277f '- 
F: lx -XO 
Comme point final à cette section sur les investissements spécifiques, et ce, dans 
le but d'évaluer la contribution respective de ces investissements ou de ces 
engagements spécifiques, nous les avons regroupés pour procéder aux analyses 
statisriques. Ainsi, comme Le fait ressortir le tableau 4.25 ci-après, des régressions 
mu1 t ip le et stepwise intégrant l'ensemble des inves tissernents spécifiques réalisés dans 
2 
la relation, nous obtenons un R élevé (30,22 % et 33,81 %) et un niveau de 
signification plus que satisfaisant (p = 0,0003 ; p = 0,0000) pour chacune d'entre 
elles respectivement. 
Tublcau 4.25: Régression multiple pour investissements spécifiques humains et physiques 
Variables indépendantes 
Rehtions entre Ia spécificité des investissements et la confiance 
mut ueIle 
Invesrisxmena tiuniaiiis du ti)urnu;Kur dans la relation 
Irivrsti?ixiiieii~ Iiuni;iins du dient du client dam Ia relatioti 
Iiivesrix~ri~e~irs pliysiquss du fciurnisssur dam la relaticiri 
1 1 i v c r i e n s  ptiysiqucs du client dans la relatiiin 
Irivs~ti~seiiieitrs 1iuiii;iim du iiiurni-ssrur en temes iI-assisr~ncc: 
<ecliiiii~iies diiirs les prrdiiirsiprtcidis 
Iiivestissenisn liitriiaii~s du client en  ternies J-assisrance 
rscliiiirpe'i d;ii~s les prtduirsi pnic2dis 
Iiivesrisssiiisnrs Iiumains du fournis-xur en termes de fomiation et  
tl'eiiili;iuclie dails Ics prrduirs/prtrt2dis 
Iiivrsrissriiirnts Iiuiiiaim du clienr en  ternt6  de hrnlation rr  
Il-crii1i:iuclir dans Ics produidprocide3 
Invesrissriiicn~ physiques du fiiurnisseur dans les 
pridui~slprricidis 
tnvesrissenients physiques du client dans les produits/ proc6dCs 
Variable dépendante : 
confiance mutuelle 












De cette analyse, il appert que les engagements qui expliquent de manière 
si_onificative et importante notre variable dépendante, sont ceux, autant physiques 
qu'humains. qui sont localisés dans la relation, confimant ainsi qu'au-delà de la nature 
de ces investissements - humains versus physiques ; spécijkpïes versus génériques - la 
Localisation est une autre dimension à prendre en considération dans la dynamique des 
Ccharyes. Ceci se traduit ici par l'importance de la localisation relation 
comparativement à celle produirs et procédés, soit dans les activités à proprement 
parler. L'analyse de régression, méthode srepwise confirme I'importance de la 
localisation et de ia nature humaine des investissements puisqu'elle ne ressort que trois 
variables pour expliquer 33 -8 1 % de la variation du niveau de confiance mutuelle. 
Il convient de remarquer, le niveau de signification (p < 0,00 1) de la variable 
N~ivstissmzenrs lzcmzains dans la relarian du client comparativement aux deux autres I 
(a) i~zi*esfisseiuenrs p/zysiques dans Icr relation du fournisseur (p < 0.00 1) - cette 
dernière confirmant la relation négative de l'analyse de corrélation - et, (6) 
in~vstissernents plzysiqres dans la relation du client (p c 0,O 1). Ceci confirme 
l'importance de la nature humuine des investissements tout comme celle de la 
localisation relation comparativement à celle produits/procédés de ces investissements. 
Ces résultats statistiques, tout comme les commentaires apportés par nos répondants, 
nous ont permis de dégager les grandes pratiques et perceptions sur le terrain 
actuellement et. en ce sens, nous autorisent a a f f i e r ,  et ce, sans risque, que ces 
investissements, notamment ceux humains dans la relation, sont bien perçus comme 
des engagements; engagements qui rassurent dans la mesure où ils traduisent une 
volonté de coopération. mais surtout, qui permettent aux partenaires de mieux se 
comprendre. Donc, plus que l'engagement humain dans la relation des fournisseurs, 
engagement qui apparaît << normal P, l'engagement du client. par contre, est l'objet 
ci 'une attention particulière et représente, par le fait même, une dimension cruciale. Un 
de nos répondants se désolait d'ailleurs u du si peu d'investissements dans la relation 
de son client et. par Ià même inférait, la fin prochaine de cette relation. s'il n'y avait 
pas un changement d'attit~des'~, donc d'investissements humains dans la relation de la 
part de celui-ci. 
Ainsi. comme ces résultats le suggèrent, nous pouvons d'ores et déjà. aller dans 
le sens de nombreux auteurs (Fukuyama, 1997 ; Peyreffite, 1995), pour qui ce capital 
social ou cette confiance mutuelle est un actif dont le développement repose sur une 
logique difiZrente. et ce. comparativement aux autres formes de capital, dans la mesure 
où. selon nous. cette confiance exige des investissements humains relationnels 
iiiiportants. nécessaires au processus d'apprentissage mutuel. notamment à la 
17 Au de15 de souligner que ce client partenaire est une grande entreprise québécoise, notre répondant, 
camper = sur sa position, et nous dirions très amer, prétendait qu'il avait énormément investi pour 
comprendre cette entreprise, leur philosophie, leur mission, leurs attentes- De l'autre côté, son 
partenaire, seion ses dires, compte tenu de sa notoriété et de sa réputation, ne voyait pas l'importance de 
se préoccuper des attentes. de la mission ... d'une petite entreprise et, pire encore. avait. à bien des 
égards. un comportent de non-respect a ces gens vous regardent de 10 pieds de haut quand ils arrivent 
chez vous ... 1. !. Quatre de nos répondants nous ont fait part d'une expérience identique et, comnie par 
hasard, le client-partenaire était la même grande entreprise! 
réconciliation des intérêts individuels, mais bien plus encore, à la reconnaissance et à 
la création d'intérêts collectifs - (Wicks et al-, 1994) - 
Ces résultats et, par le fait même, la réflexion théorique qu'ils ont suscitée, nous 
amènent à conclure sur une interrogation : la confiance muruelle serait-elle associée à 
des coûts de transaction élevés? De fait, ces investissements dans la relation (temps et 
efforts consacrés) représentent dans la perspective transactionnelle des coûts de 
transaction, 
4.6. I .3 Propositions ref Kes à la réciprocitk des investissements 
Avant toute chose. il convient de rappeler que cette dimension de réciprociré des 
investissements, tout particulièrement des investissements humains dans la relation, 
représente la pierre angulaire de notre recherche puisque cette réciprocité 
d'ensagements constitue pour beaucoup (Powell, 1990a; Putnam, 1993 et 1995 : 
Desmarteau. 1996) la base essentielle de ce capital social ou de cette confiance 
~iiutuetle. En ce sens, comme le laissaient suggérer les résultats obtenus 
précédemment. ce type de relations fait appel non seulement à des investissements 
spécifiques de types humains, mais également, à des investissements réciproques 
importants. Nous voulions en effet démontrer que sans réciprocité, il ne peut y avoir 
de confiance mutuelle. La réciprocité étant rattachée de manière unique dans cette 
recherche aux ensagements réciproques humains qui sont, par nature, spécifiques. 
En ce sens, nos postulats de départ, et par conséquent la contribution de cette 
thèse. reposent grandement sur 
humains dans Ia relation- De fait, 
littérature, compte tenu de leur 
(Granovetter, 1985 : Williamson, 
cette dimension de réciprocité des investissements 
les débats théoriques, nombreux et troublants dans la 
position contradictoire par rapport à la confiance 
1993. etc,), nous ont amené à élaborer notre propre 
cadre théorique afin de mieux comprendre cette dimension de confiance. 
Avant d'entrer dans l'analyse et l'interprétation de cette dimension, nous 
apportons quelques précisions méthodologiques quant à la mesure de la réciprocité. 
Ainsi par rapport aux 
(voir questionnaires en 
investissements humains dans la relation, nous avons procédé 
annexe) à une cornpiIation d'un indice de réciprocité (maximum 
est égal à 4. minimum est égal à l)IX selon la procédure suivante : indice égal à 4 
lorsque le répondant a évalué 4 ; indice égal à 3 lorsque le répondant a répondu 3 ou 
5. indice égal à 2 lorsque le répondant a évalué 6 ou 2 et enfin, un indice éga1 à 1 
l'orque la réponse était 1 ou 7. 
Par rapport aux autres types d'investissements - investissements humains dans les 
produits/procédés ainsi que pour les investissements physiques tant dans la relation que 
dans les produits et procédés - le calcul de l'indice de réciprocité s'est fait (7 
réciprocité très élevée à 1 réciprocité très faible) à partir de l'information obtenue de 
'"ous rappelons la question : Selon vous l'invesussement de votre clientlpartenaire pour comprendre 
vocre pliilosophie de gestion, voue mission, vos objectifs et attentes a été : de 1 égal beaucoup plus bas 
que celui de vocre entreprise à 7 égal beaucoup plus élevé que celui de voue entreprise 2:  
deux questions pour chacun des types d'investissements humains (voir questionnaire en 
anne~e)'~. Dans un premier temps. il s'agissait de faire la différence entre 
i'information obtenue pour ces deux variables et, dans un deuxième temps, de 
recodifier cette différence (ou écart dans le niveau d'investissement) selon Ia procédure 
suivante : O égal à 7 (réciprocité très élevée) , 1 égai à 6.  2 égal à 5 et ainsi de suite 
jusqu'à 6 égal à 1 (réciprocité très faible)- 
Ainsi pour ce troisième groupe de propositions relié à la réciprocité. le tableau 
ci-après présente les résultats de l'analyse bivariée. 
Tableau 5.36: Corrélations entre les investissements réciproques et la confiance mutuelle 
1 Variables indépendantes 
P3. Relations entre la réciprocité des investissements spécifiques et 
fa confiance niutuelle 
Pl. 1 Rst;iticin psirive entre h &-ipnxriti des investissriiienrs [iunraim 
dam I;i rr1;triori et Iü ~ [ ~ I I ~ ~ I I I C C  ni~lllelte 
r P3.2 RctIarioti pisitire entre la rrkipniciri cles invcsrisseiiien~s 
ptiv.;iilues d;tm la reinrion ec 1;i ciintknce niunielle 
PS.-; Rdation piaitiue entre I;i ricipnriti des investk.scu~en~ Iiunuins 
de n.pe eniliriucli~ rr tiinimion d;im les prtduitdpnr2dr3 et la 
coiitLincr niuturllr 
P3 4 Rsl;irion posirivcr entre la rkipn~irC des invrsrisenienn Iiunuins 
de n.pr ;issiicincr rechnic1r1r d;ins lcs p~iciuitdpnridés er lit confiance 
niunielle 
P3.5 Relarbn positive entre la rGci~n>ciri des investissements 
plivsiciues dar~s les pn>rlui~dpn>cirl& ec la confince mutuelle 
- 
I 
Tiiet'ticienr de corriIation de Pr;irson, rrsr uniiatGral, (1) Significatif au seuil de 10 98. 
Variable dépendante*: 
confiance mutuelle 
'" Nous rappeIons à titre d'illustration, soit par rapport aux investissements humains dans les produits et 
procédées (en termes d'embauche et de formation), ies deux questions posées : 1. = avez vous dû former 
ou eriibauclier du personnel technique et/ou de production pour répondre aux exigences/attentes de votre 
client/pnrtenaire : 1 égal tout à fait en désaccord à 7 tout à €St en accord) : 2. a votre client/partenaire a 
c il dü embaucher ou former du personnel technique evou de production pour mieux utiliser votre 
produit : 1 égal tout à fait désaccord à 7 égai tout à fait en accord m. 
Niveau d e  
signification(1) 
De cette analyse, il ressort que seuls les investissements réciproques de types 
humains et physiques, dans la relation, sont reliés de manière positive au niveau de 
confiance- En ce sens, les propositions P3.1 et P3.2 sont vérifiées- Les autres 
investissements réciproques dans les produits et  procédés, qu'ils soient de types 
humains ou physiques. ne constituent pas, dans cette recherche, des variables 
rsplicatives puisque n'étant pas corrélées significativement avec la confiance. Ces 
resufrats non significatifs confirment ce que nous avancions précédemment. soit la 
logique de ces relations où les partenaires, par rapport à ces différents types 
ci-investissements spécifiques, investiront de manière complémentaire dans des actifs 
de substance différente. 
Remarquons, outre cela, qu'entre les deux variables explicatives, la variable 
réciprociré des investissements hwnains (proposition P3 -1) est corrélée de manière plus 
sisnificative (p = 0.001), et ce, comparativement (p = 0,015) à la celle réciprociré 
cks in i vstissenzems plzysiques (proposition P3 -2) - Par rapport à cette dernière. il 
convient de remarquer que, précédemment. l'analyse de corrélation (proposition P 1.1) 
montrait une relation négative entre les investissements spécifiques physiques du 
fournisseur et la confiance mutuelle- En ce sens, lorsque l'investissement physique 
dans la relation est bilatéral, soit lorsque le fournisseur et le client investissent chacun 
de leur côté, ces investissements réciproques sont reliés à la confiance mutuelle. Ces 
relations, négatives, lorsque l'investissement est traité de manière uniiatérale et 
positives dans la deuxième, Iorsque cet investissement est analysé sous un angle 
bilatéral. sugèrent  l'importance de cette dimension réciprocité par rapport à la 
confiance mutuelle- 
Comme avancé dans les fondements théoriques, et notamment en référence aux 
aspects théoriques socioculturels, il nous apparaissait que ces investissements dans la 
compréhension de  la mission. de la philosophie de gestion, des objectifs et des attentes 
des partenaires devaient avoir un rôle important par rapport à cette confiance mutuelle. 
Cette dimension. omise par la théorie transactionnelle, apparaît encore plus importante 
aujourd'hui. selon nous, en raison du caractère complexe et dynamique des 
environnements dans lesquels œuvrent les entreprises. C e  qui se traduit. en outre. par 
une abondance d'informations véhiculées donc de messages à décoder m. par une 
complexité technologique. par une volatilité des attentes et des besoins et par une 
rapidité accrue dans I'évolution de ces attentes, qui rendent conséquemment ces 
investissements dans la relation, stratégiques, à la f o  is (1) pour une compréhension 
mutuelle et  (2) pour la création d'un projet collectif. Ces deux éléments constituent des 
conditions essentielles, selon nous, pour que les entreprises, chacune de leur côté, 
fassent des investissements judicieux pour ce qui est des produits et  des procédés afin 
de respecter les objectifs et attentes de leurs partenaires, mais également afin de mieux 
les combler. De là, implicitement, la capacité de réponse mais surtout d'anticipation. 
Outre cela, ces investissements réciproques apparaissent essentiels non seulement 
pour identifier les intérêts respectifs des partenaires, mais également pour créer une 
convergence des intérêts, élément crucial pour mener à bien le projet collectif. Ils 
seront également indispensables pour développer des principes d'actions communs ou, 
encore. des nonnes et valeurs, elles aussi, essentielles au bon fonctionnement d'un 
parcenariat et. par là même, au développement d'un climat de confiance mutuelle- 
Ces résultats confirment donc la proposition P3- 1 au cœur de notre recherche. à 
savoir qu'il y a une relation positive entre les investissements réciproques dans la 
rdation de type humain et la confiance mutuelle. Au-delà de ces résultats statistiques, 
les commentaires nombreux reçus sur cette dimension ne font que confirmer l'aspect 
stratégique de cette réciprocité d' investissements dans la relation. 
Les autres propositions (P3.3, P3 -4 et P3 -5) ne montrent aucune relation positive 
significative avec le niveau de confiance mutuelle. Ces résultats supportent en ce sens 
notre théorie puisque. comme nous l'avons avancé, ces investissements physiques et 
iiurnains. qu'ils se situent au plan des produits ou des procédés, ne peuvent contribuer 
de manière significative au développement d'un contexte de confiance mutuelle. Par 
conséquent, l'absence de relation positive significative entre ces investissements et la 
confiance tend à confirmer également ce que nous avancions précédemment, c'est-à- 
dire que l'échange bilatéral d'otages dans le sens de Williamson hostuges >J (1985) 
est une façon de court-circuiter le besoin de confiance mutuelle. 
Le tableau ci-après présente les résultats de l'analyse de régression pour ces 
diffirents types de réciprocité. 
Tableau 1.27: Régression multiple pour les investissements réciproques 
Variables indépendantes 
- -  
Relations entre Iû réciprocite des investissements 
spécifiques et In confiance mutuelle 
0 i ~ i v ~ t i s s r m e n u  Ii mains dans Irt relation - [iivtstissemenn physiques dans la rdation 
[rivesciswmrns Iiurnaîns de type embauclir et Formation 
drirs Ies pnduits rr p&& - [tivestissrnienn Iiuiiiait~ de type assistllncr technique dans 
les pri)duits et p r r ~ k i k  
- -- 
Variable dépendante : 
confiance mutuelle 
Régression multiple r 
Bêtas 
Régression stepwïse : 
bêtas 
L'analyse de régression multiple révèle que cet ensemble d' investissements 
réciproques explique 10,90 % de la variation du niveau de confiance avec. somme 
toute. un niveau de signification relativement faible (p = 0,0288). La régression 
srepivise. avec un niveau de signification plus élevé quant à elle (p = 0.0042). 
confirme les résultats de I'anafyse de corrélation dans la mesure où elle fait ressortir 
les deux variables qui étaient corrélées de manière significative avec la confiance 
mutuelle. Nous relevons, une fois de plus, Ie niveau de signification plus élevé (p < 
0.01) de la dimension réciprocité des invesrissements humains dans la relurion, 
comparativement à celle (p < 0 ,Os) de la réczjvocité des invesrissements physiques dans 
ln relarion . Les autres formes de réciprocité, non significatives, confirment les 
résultats de l'analyse de corrélation, et par là, nos fondements théoriques. 
Toutefois, ces résultats. par rapport à cette dimension de réciprocité, justifient 
quelques précisions. De fait, compte tenu du niveau d'explication élevé obtenu pour 
les investissements humains dans la relation du client, nous aurions pu en effet nous 
attendre à des résultats plus probants et, notamment, plus significatifs. Ceci, à noue 
sens. s'explique par le type même de l'étude, à un moment précis dans le temps- 
Effectivement. cette notion de réciprocité, ou de retour (Goufdner, l96O), est difficile 
à mesurer précisément par une étude de type « cross sectionnai m. En effet. il n'y a pas 
forcément. et nous dirions rarement, un équilibre parfait des investissements - 
En réalité. comme nous l'avons soutenu d'ailleurs, la confiance se bâtit de 
manière incrémentale par des investissements réciproques dans la relation. En d'autres 
niots. un partenaire peut investir plus à un moment donné pour comprendre la mission 
et les objectifs de son partenaire. C'est pourquoi à un moment donné - comme nous 
l'avons tàit dans notre étude - on pourra constater un déséquilibre sans pour autant 
déroger au principe de la réciprocité. Ces explications nous ont d'ailleurs été données 
par certains de nos répondants lorsquTi1s répondaient à notre question sur le caractère 
réciproque de ces investissements. De toute évidence, au début d'une relation 
notamment. le fournisseur investira plus pour comprendre les objectifs, la mission, 
etc. de son client- 
On pourrait même avancer qu'une réciprocité équilibrée, à un moment donné, 
pourrait sous-entendre une réciprocité calculée ou rationnelle, du type a je te donne, tu 
me donnes », et donc une confiance artificielle ou, tout au moins, une absence de 
confiance munielle à proprement parler- Ceci rejoint Le point de vue de Saihins (1972)' 
repris par Putnam (1993) dans son étude sur L'Italie du Nord par rapport à ces deux 
types de confiance, dont seule la réciprocité généralisée par rapport à la réciprocité 
équilibrée sous-tend un contexte de confiance mutuelle. 
En conchsion, comme ces résultats statistiques et les commentaires reçus le 
suggèrent. cette notion de réciprocité dans la relation constitue un aspect important 
pour ces relations fondées sur la confiance mutuelle- En ce sens, les investissements 
spécifiques de type humain. lorsqu'ils sont réciproques et 1ocaIisés dans la relation. 
jouent un rôle important. qui a été jusqu'à présent non considéré par la théorie 
transactionnelle et. notamment. par Williamson (1993)- Subséquemment, en se portant 
essentiellement sur les investissements dans les produits et procédés, cette théorie, 
fondSe sur Ies actifs spécifiques et l'opportunisme sous-jacent, élimine des éléments 
importants pour comprendre ce nouveau type de relations - autant à l'interne entre 
employés et employeurs qu'à l'externe entre des partenaires - qui se révèlent 
essentielles au développement technologique et, de façon ultime, au développement 
économique (Fukuyama, 1997 ; Peyrefitte, 1995). 
-l.G.l.A Propositions reliées à la continuité des investissements 
Par rapport à ce quatrième bloc de propositions, relié à la continuité des 
investissements humains dans la relation, précisons que cette dimension complète celle 
de La réciprocité. En effet, la confiance étant à nos yeux <c une théorie de l'action B, 
dans la mesure où elle justifie des engagements, cela sous-entend, comme mis en 
évidence par Larson (1992) notamment, des engagements continus dans le temps, 
ne-serait ce que pour rassurer Les partenaires du bien fondé de la confiance mutuelle 
qu'ils s'accordent, mais également et surtout, pour éviter que les partenaires ne 
sëloignent. sans s'en rendre compte, des objectifs visés par le projet commun. En 
effet. Les ajustements mutuels, nombreux et inévitables dans un environnement 
dynamique. exigent cette flexibilité. soit en amont des investissements continus pour 
que les partenaires, d'une part. ne perdent pas de vue leurs objectifs respectifs, mais 
d'autre part. pour qu'ils puissent intégrer à temps ou encore anticiper les changements 
et réaliser les modifications qui s'imposeront. L'analyse de corrélation (tableau ci- 
après) montre une relation positive pour les deux propositions P4.1 et P4.2. 
Tableau 4.28: Corrélations entre les investissements continus et  la confiance mutuelle 
Variables indépendantes 
1'4, Rciations entre Iü continuité des investissements humains 





PA. 1 Relatirm prisitive entre la coiitiiiuit~ des investissements 
1iuili:iiiis dalis [a r&tirm du ti~uniisseur et  la contlance rnutudle 
Ces résultats vaIident donc les liens positifs entre la continuité des 
0 .qBO 
+ P4.1 Relation positive entre la contiiiuitk des investisuments 
Iiuiii~tii~ dans la relation du clieiit et ta contiance mutuelle 
investissements et le niveau de confiance mutuelle. Comme prétendu précédemment, la 
tCidtïficisnt ds ci~rr~iacirm dc Pr-rson, test unitatCm1, (1) Significatif au seuil de IO %. 
0.5120 0.000 
contiance, pour qu'elle se maintienne, exige de la part des partenaires des 
investissements constants. Sans investissements continus dans la relation, c'est-à-dire 
réguliers. Le niveau de confiance aura en effet tendance à décroître. Dans la mesure où 
la confiance mutuelle est perçue comme un acrif, en ce sens, comme tout actif, selon le 
principe économique de base, elle se dépréciera si elle n'est pas soutenue par des 
investissements réguliers dans la relation. De même, d'un point de vue sociologique, 
cette continuité des investissements dans la relation apparaît essentielle pour que les 
intérêts des partenaires puissent continuer à converger vers des objectifs communs. 
c'est à dire pour que les partenaires puissent continuer à créer et à innover ensemble, 
ce qui impose. sans nulle doute. une actualisation et un enrichissement permanent en 
ce qui a trait aux faits. informations, comaissances, savoir-faire.. . 
À titre d'illustration, un de nos répondants nous révélait mettre une attention 
toute particulière sur cet aspect de continuité puisqu'il veillait à rencontrer 
régulièrement ses partenaires d'affaires, entre autres, le client-partenaire dont il était 
question dans 1 'entrevue. En effet, cette relation de partenariat, qui dure maintenant 
depuis cinq ans - avait été remise en question vers la fin de la première année. Les 
conséquences dramatiques - la perte de ce client - avaient été évitées de justesse. Selon 
lui. les raisons étaient liées au fait que les investissements, dans la compréhension des 
attentes du partenaire, avaient progressivement diminué. Ceci ayant eu pour effet que 
son entreprise, en tant que fournisseur, s'était éloignée sans s'en rendre compte des 
besoins et notamment du niveau de qualité exigé par ce client. 
Cet exemple illustre l'importance de cette continuité des investissements dans la 
relation pour suivre L'évolution inéluctable des attentes du client dans le temps. Le 
contexte dynamique et particulièrement changeant des années 1990 fait que cette 
continuité des investissements apparaît encore plus essentielle à la fois pour suivre 
cette évolution rapide. mais également, pour anticiper les attentes qui ne sont pas 
toujours facilement exprimables par le client lorsque le contenu technologique est 
élevé. Un autre dirigeant nous faisait part de l'importance de ces investissements dans 
la relation compte tenu des difficultés à comprendre. dans bien des cas. les motivations 
précises et K réelles >> de ses clients. Les dialogues constants permettent ainsi de 
s'ajuster plus rapidement et de mieux répondre aux attentes de ses clients. Les 
commentaires reçus contirment l'importance de  cette continuité ou la constance des 
investissements dans la relation en tant quléléments essentiels à la génération de 
nouvelles idées ainsi qu'à leur test et validation pour le fournisseur. Nous sommes 
donc bien loin de la réduction des coûts comme motivation principale de ces échanges, 
niais plus dans un contexte de création, donc d'expansion d'activités qui justifient des 
investissements importants de part et d'autre. 
Les analyses de régression (tableau ci-après) réalisées sur cet ensemble de 
variables, liées à la continuité des investissements humains dans la relation, exptiquent 
de manière très significative (p = 0,0000) 25 % de la variation du niveau de confiance 
niu tuelle. II ressort ici que l'investissement continu du fournisseur est positivement 
associé à la confiance mutuelle, mais de façon peu significative. Rappelons que la 
matrice de corrélation montrait en effet que les variables invesfissemerzrs conrintcs cirr 
fournissezu- et invesrissements continus du clienr étaient corrélés de manière très 
significative (p c 0 , O l ) -  
Tableau 4.29: Régression multiple pour les investissements continus 
Variables indépendantes Variable dépendante : 
niveau de confiance 
1 Continuiré des invesrissemenrs humains dans la 
L 
1 relation du fournisseur 
1 Continuité des invesrissernenrs humains dans la 
Régression stemvise : 
Bêtas 
P4. Relations entre la continuité des investissements 
Iiuniains dans la reiation et la confmce mutueue 
R' : 27-48 % R' : 16.11 9; 
R' ajusti : 24-79 % R' ajusri : 5,11 '3 
0.01 : **** p < àO.001. 
Régression multiule : 
Bêtas 
En résumé. le niveau d'explication obtenu pour cette variable conrinuiré des 
Nn~srissemenrs iztuirains dam la reMon, et ce, comparativement à celui, plus faible. 
de la réciprocité. tend à confirmer les arguments avancés plus tôt pour justifier le 
niveau moindre d'explication de la dimension réciprocite- En ce sens, si continuité il y 
a. Ia réciprocité est implicite en tant que produit de cette continuité des 
invesrissements, 
6 1 Pi-opositioas reliées aux investissements futurs 
Par rapport au cinquième et dernier bloc de propositions, nous voulions valider le 
fait qu'il existe une relation entre les investissements futurs projetés et la confiance 
puisque. selon nos postulats, un contexte de confiance mutuelle soit d' incertitude 
comportementale faible incitera les partenaires à investir K toujours plus m. soit à 
réinvestir- 
L'analyse de corrélation (tableau 4.30 ci-après) valide quatre de nos propositions. 
De fait, seules Ies propositions P5.I et P5.2, qui correspondent respectivement aux 
investissements humains dans la relation du fournisseur et du client, sont corrélés 
positivement. et ce, de manière très significative : (p = 0,004 et 0,006). La 
proposition P5.1. qui correspond aux investissements futurs humains (assistance 
technique) dans les produits et procédés du fournisseur est, quant à elle. validée avec 
un niveau de signification toutefois plus faible (p = 0.08)- Les investissements futurs 
matériels du client dans les produits et procédés sont, eux aussi, corrélés avec la 
confiance mutuelle. et là aussi. avec une niveau de signification relati vement faible 
(p = 0.09). 
Ces résultats rendent à confirmer la thèse selon laquelle la confiance favorise les 
investissements futurs- Comme nous L'avons fait remarquer à maintes reprises, un 
contexte de confiance mutuelle apparaît essentiel aux investissements spécifiques 
futurs. De nombreux auteurs ont mis en évidence que le contexte de suspicion, voire 
de non-confiance entre Ies fournisseurs et les manufacturiers dans le secteur 
automobile a été à I'origine d'un sous-investissement de la part des fournisseurs et, par 
Ià même. une raison importante de la baisse de compétitivité des manufacturiers. 
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Tableau 4.30: Corrélations entre les investissements futurs et la confiance mutuelle 
-- - -- 
P5, Relation entre Ies investissements futurs projetés et la confiance 
mutuelle 
PS. 1 Relation positive entre les i n v ~ t ~ m e n t s  futurs projet& 
Iiuniains dam la rrlaticm du  f<iurnisseur e t  la contknce mutuelle 
P5.1 Relation p~sitivt: entre les i n ~ ~ t i s s r m e n t s  futures projets 
Iiuniains dans la relation du client et la confiance mutuelle 
P5.3 Relation pisicive entre les investissemens futurs projet& 
Iiuriiaim du tiiurnisrur en ternies d'rtssistance tecluiique &ns I e s  
priiduics et prcicCdCs et kt contÏaiice niuturlle 
PS.4 Rrlatiitn positive entre les invrstkseiiienrs futurs projet& 
tiuriiriiri-K de type trcIiniqur h m  produits et prcxCdt% du 
diC11~ G[ [X ~~~11tkIllCX 1 1 1 ~ ~ ~ ~ 1  k 
PS.5 Relation positive entre: I l s  invtrstis.unients futurs projet& 
Iiuiiiaim du fiiuriiisseur en termes d2iiibaucIie ec formation dans i t s  
p r i i d u i ~ ~  et prr~EdCs ec la contirince niutuellr 
P5.6 Relation positive entre Les investissements tuturs projet& 
liuniaiiis du client e n  termes d\mbauclie et d e  torrnation pour les 
prcduics r t  prtic9dCs et Ia ctirifiance iriutuelk 
P5.7 Relation positive entre lm investissemenrs futurs projet& 
pliysiquts du tiiunlissrur clans la relation et  la contirince niuturlle 
P5.8 ReIatioii positive entre les invrstissenients tüturs projet& 
physiques du client dans la relati»ii et la coiitiancr mutuelle 
P5.9 Relatioii positive entre les invrsrisseineii~% tùturs projet& 
pliysiqurs du tiiurnis-eur dians Ies prt~duin e t  prcxCdLs et la 
cini tki~tce ~iiutuelk 
PS- I O  Rrlaciiin positive entre Ir-s itivesrissenieria tùrurs projet& 
physiques du cIirrit d a i~ s  les prciduics et procEd& e t  le niveau de  
c o ~ i t k ~ t ~ c r  niu~uelltl 
Relevons toutefois, comme le laisse percevoir le tableau ci-dessus, que seuls 
parmi ces investissements futurs 1) les investissements spécifiques de nature humaine 
et relationnelle, 2) les investissements spécifiques humains du fournisseur dans les 
produits et produits, pour ce qui est de L'assistance technique, et 3) les investissements 
spécifiques du client dans les produits et procédés, sont reliés positivement avec le 
niveau de confiance. Par conséquent, par rapport aux arguments amenés dans notre 
cadre théorique, la relation entre la confiance mutuelle et les investissements futurs 
n'est donc pas aussi nette puisque Les propositions @5-4 à P5.9) ne sont pas validées. 
Le tableau 4.3 1 ci-dessous présente les analyses de régression effectuées sur ce bloc de 
variables, 
4.3 1 : Régression multiple pour les investissements futurs 
P5. Relation entre les investissements futurs ~roietés et la 
confisince mtrtuelle 
Iiivtstissenieii~s tücurs prujetk Iiurnaiis dans la relaticm du 
ii)urnisseur 
I i i ~ ~ t i s s .  futurs proJrrt3 Iiuitiaiiis dans Irt relation du ciient 
In~~tisseniei ics futurs projet& Iiumains du fournisseur en termes 
d'assistance teclinique pur les priiduis et proc&f& 
Iiivestissenienu futurs projet& Iiurnains d e  type assistllrlce 
trcliniqur dans les produits et proc&f& du client 
Iitvrstissenir~i~s futurs projett3 humains du fournisseur en 
rttihauclie rc tiirinritioii pour les p r d u i u  et  procCdCs 
[iivestisseriieiics tüiurs projet& Iiuriiaim du client en ternies 
J'rnihauclir et de  tiirniatioii puur les pmduics et prixr'dk 
Iiivestisseriieiits futurs projet& pliysiqurs du ti,umiwur dans Ia 
rrlacicin 
11iv~tiss-  türurs projer2s physiques du dient  da is  la relaticiii 
Iiivrstisseinents futurs prr)j&s plrysiques du fournisseur dars les 
prriduiu et p r i ~ Z d ~  
iiwestisseriitr~its futurs projet& physiques du client dam les 
prc)duib et prwtidCs 




R' r 10.85 % 
R2 ajuste : 4-70 % 
Niv- de signif. : 0.26 19 
Régression 
stepw-ise : Bêtas 
0,3826*** 
Ces analyses non significatives conforteraient notre position, dans la mesure où 
ces investissements futurs apparaissent plus être un résultat ou, encore, le produit du 
niveau de confiance* De fait, comme le révèle le tableau ci-dessus, seuls les 
investissement humains fùturs projetés du fournisseur sont explicatifs de manière 
significative. et ce. uniquement dans la régression de type stepwise. 
En conclusion, par rapport à ces investissements futurs, nous précisons que. dans 
cette recherche, nous n'avons pris en considération que les inves tîssements futurs de 
types spécifiques associés à la relation en question. En ce sens. nous n'avons pas 
mesuré les investissements autres, c'est-à-dire les investissements autant génériques 
que spécifiques en dehors de la relation que l'échange serait susceptible de générer 
dans Ie k tur-  
Par rapport aux relations faibles. voire inexistantes obtenues. nous restons 
coutefois prudents sur l'interprétation compte tenu des biais potentiels liés à notre 
méthode par questionnaire. En effet, la quantification de ces investissements futurs 
n'est pas chose aisée. Autant il a été facile de quantifier les investissements passés. 
autant Ies investissements futurs. comme nous l'avons ressenti lors de l'entrevue chez 
beaucoup de nos répondants, auraient exigé un temps de réflexion somme toute plus 
important pour les quantifier de manière plus fiable. Ainsi, on peut affirmer, compte 
tenu des commentaires er de la tactique empruntée par nos répondando pour répondre 
à ces questions. que ces investissements fiitures ont été très certainement sous-évalués- 
Nous oserions prétendre, d'aüleurs , que ces dimensions investissements fururs seront 
'" De fait, plusieurs répondants, pour réduire l'inconfort de cette question rattachée aux investissements 
future et. certainement, par souci de bien répondre, adoptaient La tactique du minimum, c'est-à-dire 
qu'ils quanritiaient les investissements de manière minimale. 
toujours difficilement quantifiables dans la mesure où le fuair n'est jamais totalement 
prévisible et que nos répondants, en ce sens, faisait preuve de sagesse. N'oublions pas 
que ces échanges relationnels se caractérisent ou se justifient en raison de leur 
flexibilité et, qu'en conséquence, les investissements devraient être e u  aussi flexibles, 
s'ajustant rapidement ou, encore, capitalisant rapidement sur Ies occasions qui se 
présenteront. De plus, rappelons que ces échanges fondés sur la confiance mutuelle se 
caractérisent par le fait que les partenaires assument. compte tenu de cette confiance, 
un niveau de risque plus élevé, et que en ce sens, il existe toujours un doute ou encore 
une incenitude par rapport au futur. Ce que nous avons d'ailleurs ressenti très 
nettement par les commentaires qui nous ont été donnés- 
En résumé. les résultats et commentaires reçus semblent confirmer les postulats 
que nous avons avancés dans le chapitre 3. à savoir que ces investissements futurs sont 
à percevoir comme un résultat des engagements passés. Par conséquent, prétendre que 
ia perspective d'échanges futurs est un déterminant de la coopération, comme l'aftïrme 
Ia théorie économique des jeux (Axerold, 1984), donc, par là, de la confiance 
n~utuelle. biaise ou tout au moins cache une partie importante de Ia réalité économique 
et des défis qui y sont rattachés. Les relations fûnires, d'une part, sont le produit des 
actions passées et présentes, soit des investissements et, d'autre part, sont soumis au 
dur test de la réalité. Ce que nous entendons par là, c'est que les entreprises, bien que 
souhaitant évidemment des échanges futurs, sont irnmuiament conscientes que le 
contexte dans lequel elles évoluent fait que, pour des considérations autres que de 
l'opportunisme, la relation pourra être remise en question. Et c'est Ià un aspect qui 
nous démarque de la théorie des jeux, qui voit les échanges futurs en tant qu'éléments 
déterminants de la coopération. Ce que nous avançons, c'est qu'effectivement. lorsque 
les partenaires ont investi dans un projet commun, ils vont rechercher Ies stratégies et 
les moyens pour exploiter et pour rentabiliser ces investissements. Donc, les relations 
tùtures sont élaborées à partir des investissements ou engagements passés et présents. 
tout en intégrant les risques que ces investissements ne soient pas rentabilisés. pour des 
considérations autres que I'opportunisme des acteurs économiques. En d'autres mots. 
il faut beaucoup plus qu'une perspective d'échanges futures, selon nous. pour que la 
confiance se crée et se maintienne. 
4.6.2 Synthèse : intégration et relations majeures 
Dans ce point. par les analyses que nous avons effectuées, nous avons recherché 
des éléments encore plus explicatifs afin de pousser plus loin notre réflexion dans le 
but d'accomplir une première synthèse. 
-1.6.2.1 Les analyses de régression d'identification des variables majeures 
Afin de mettre en  évidence les relations importantes entre ces types 
d' investissements, nous avons combiné l'ensemble de ces investissements, exception 
faite pour les investissements futurs puisque ceux-ci, d'une part, comme l'explicite la 
niatrice de corrélation (tableau 4-20), sont extrêmement corrélés entre eux et en amont 
avec les autres investissements et, d'autre part, parce que l'analyse de régression 
confime leur caractère non explicatif, sachant qu'en plus, dans notre cadre théorique, 
ils ne sont pas pris en tant qu'éléments déterminants de la construction de la confiance 
mutuelle - 
En ce sens, ITanaiyse de régression multiple très significative (p = 0,0000) 
montre que ces 17 variables - dont cinq sont signifcatives - expliquent 48 % de la 
variation de notre variable dépendante, ce confirmé par l'analyse de régression 
srepii-ise. elle aussi très si_onifcative (p = 0,0000) avec un niveau d'explication de 55 
% de la variation de la confiance mutueile. et ce, en ne retenant que six types 
ci' investissements, 
240 
T a b l e a u  4.32: Régression m u l t i p l e  pour l'ensemble des v a r i a b l e s  "investissements" 
Variables indépendantes 
LA spécificité des investissements 
rn Iiivtstisseniena physiques d u  tounii-wur dam la rdacion 
[iivrstis.wnientc physiques d u  ctient clans la celatiun 
rn Iiivtstissrnien& Iiuniaim du huriiisseur e n  termes d'assistance 
rrcliniqur dam lm prnduirs e t  procgdk 
Irivesciswrnerits Iiunirriris d u  client en a r m e s  d'assistance 
rrcliniqut: AILS les priduics e t  p r t x ~ d &  
[~ivestissrniçnts humaim du tbuniisseur en ternies d e  tbniiation et 
d'enibauche dans les prc~dui~c r  prmCd& 
I r i v e s t i s i i  Iiunrains du  client e n  termes de formation et 
d-riiibaur:Iir daiw les produits e t  procCdCs 
Irivestissenients physiques d u  tourn, dans les prodts e t  p rocédk  
Iiivestissr~iirtits physiques du  cIient dans les produits e t  p rocedk  
La relation : iiivestissemeiits humains spécifiques 
Irrvtstiswniriiu Iiuniaim du t i~urn isxur  dans la relation 
1iivtrstisl;eiiirtit~ Iiuriiaitw du clieiit du  client clins la rehtion 
Lu rcciprocité des investisseinents spécifiques 
I ~ i v ~ ~ t i s s e ~ ~ i e ~ i ~  liu i ai fi daris la relatiwl 
i Iiivescîsstmien~ physiques dans Ir i  relation 
i Iiivesrisseiiiencs Iiuiiiairis dt: type enihauclir et toriiiüticm dans Irs 
pri)rluics e t  prcxklt3 
Iiiwscissenietics Iiuiriairti de type assistariçt: technique dans les 
pniduics e t  prx&d&- 
i Iiivrstissement'; physiques d a i s  1- prtduits et procCd& 
La coiitiiiiiité des investissciiients humaiils dans la relation 
Criiititiuitii des invt-itissernetits Iiumains du fourni-wur dans la 
I-t.lri~ic>ti 
Coiiriiiuit~ des investissenieiia liumains du  client dans la relation 
Variable dépendante : 
Confiance mutuelle 
- - 
Régression multiple : 





F r &Y9 
R-' : 6238 7r 
R' ajuste : 49.97 S 
Niv. dr signif. : 0.0000 





À la Lecture de ce tableau, une fois de plus, il ressort que ce sont uniquement les 
investissements spécifiques dans la relation, tant les investissements physiques que les 
investissements humains, qui représentent les éléments les plus significatifs pour 
expliquer la confiance mutuelle, sachant que les investissements physiques du 
fournisseur dans la relation ont une relation négative, relation déjà relevée et justifiée 
précédemment. Ces résultats corroborent donc ceux obtenus précédemment. 
notamment L'importance de la nature humaine des investissements et de leur 
localisation : la relation, 
4.62.2 L'andyse factorielle pour un regroupement de variables 
Compte tenu de certaines interrelations - relevées dans la matrice de corréIation 
présentée dans le tableau 4.20 - entre ces variables indépendantes, nous avons réalisé 
une analyse factorielle pour tenter de visualiser des regroupements de variables. et 
donc. pour mieux comprendre et interpréter ce phénomène. 
Ainsi le tableau 4.33 ci-après présente les résultats de l'analyse factorielle. de 
type rotation varimax, qui fait ressortir que six facteurs expliquent 66 % de la variance 
expliquée. ce qui est plus que satisfaisant dans notre domaine comme l'avancent Hair, 
Anderson Tatham (1981). 
Tableau 4.33: Analyse factorielle sur les différents types d'investissements 
Variables indépendantes 
La spécificité des investissements 
invfirissrnienrs physiques du  fournisslur dans la 
relation 
invrstissenienrs pliysiqurs du clicnr Jans In rrlanon 
0 Invrsrisxnients hunmins du  fournisseur : assisrnncr 
ceciinique dans tes produirdpn>ckl&s - invtsriu;rmmrnr humains du  client : assistance 
teciinique dans les produils CC pfocédis 
0 Inv&rilssemznti humains du  fournisseur : 
iiirrnritii~n/emb;luche &ms [CS p~x iu i r s~p roc id i s  
1iirrstii.senien~s humains LIU dient  z f o r m t i o d  
d~ciiihitticlie dans Les prrduils/procGdis 
r [iive.stisscnienrs physiques du fournisseur dans Irs 
pr(iduirs et  pmcGdis 
Invr-+ris.senicn~s phy siqtics du client dans les 
p n d i i h  cc prociciCs 
Li srie'cificiîé des investisscrnents humains 
1 n c t 1 e 1 ~  Iiunnins du tiiurnis-seur d;im la 
rrkitiirn 
Invesri~wnirn~i Iiuniriim du client du client d i t n ~  la 
rel;ltli>ll 
La réciprocité des investissements spécifiques 
Rtkipnrit i  des invcsrisssmenrs huninins Jans la 
reliition 
Ricipnrir i  des investisseniena physiques dans la 
relarim 
RCcipnxiti des  invesrissen~rnts humains d e  type: 
tnihiucltef hrniarion dam tes p n w f ~ i t s l p ~ i r l i s  
Rkipnxj r i  dss invrstiwnients huniains d e  type 
;issi.rnncr teclinique dans [es p~niuiCS/p~~6d& 
Rkipnxit2 des investi'~~c:niznts physiques dans Iu 
pnirluitdpri>c&Jis 
La continuité des investissements humains dans 1;i 
relation 
Coiititiuir6 des investissciiienn Iiunwins dans la 
rcliition du îiiurnlsseur 
Cimtinuiri dc.; irivcstii.senicna Iiunrnins dans la 
rrkition du client 
Poiirceiitage de vuriancc espliquée 
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À la lecture des résultats de cette analyse factorielle, nous notons que les deux 
premiers facteurs qui expliquent le plus de variance, révèlent d'une part l'importance 
de la réciprocité et, d'autre part, renvoient aux deux concepts majeurs que sont la 
I-écipr-ocité généralisée et la réciprocité équilibrée ou, encore, pour cette dernière la 
I-@ciprocité calculr'e, évoquée précédemment- 
Relevons en effet que, pour ce facteur 1, que nous avons dénommé réciprocité 
généralisée. les trois facteurs supérieurs à 0,60 sont : les invesrissemenrs humains du 
clienr h s  In relation (0,77), tu réciprocité des invesrr'ssements dans fa reiarion (0.8 1 )  
et. In con~incirié des investissemenrs h u m a h  dans la relarion du ctient-partenaire 
(0.7 1 ) . Soulignons d'ailleurs que la continuité des investissements humains dans la 
relation du fournisseur a un score proche de 0,60. Précisons par rapport à la 
dénomination de ce facteur « réciprocité généralisée », nous l'avons appelé ainsi a) 
compte tenu du facteur réciprocité mais aussi du facteur b) continuité des 
investissements humains et de la c) localisation dans la relation » de ces 
investissements- De fait, bien que nous nous soyons appropriés * un terme peu 
circonscrit. Putnam (1 993) - sur lequel sgappuie Desmarteau (1996) pour définir cette 
réciprocité généralisée - met en évidence une relation continue dans le temps. 
Par rapport à ce facteur 1, les résultats ne font que confirmer ceux précédents et 
l'importance des investissements humains dans la relation, de la réciprocité ainsi que 
de la continuité de ces investissements humains de type relationnels. 
Le facteur 2. réciprocité calculée, quant à lui, renvoie essentiellement aux 
investissements physiques de soutien dans la relation, plus particulièrement am 
Nii*esrissei~ienrs physiques du fournisseur (0,87) et à la réciprocité de ces mênzes 
iiiwsrisseir>ients physiques, qui est relevons le en sens inverse (-0'82)' sachant que en 
plus. les investissements physiques du client dans la relation ont un score proche 
(0.56). Précisons que nous avons pris le terme << calculée - préférablement à celui 
<< d'éqtiiliorée u - en référence à la vision économique de la confiance, et notamment à 
ce 1 le évoquée par Williamson (1993) 4. CaIcuIativeness S. 
Ceci confirme à nouveau l'effet négatif sur la confiance mutuelle de ces 
investissements. C'est pourquoi nous l'avons dénommé réciprocité calculée. dans la 
mesure où, selon notre interprétation du phénomène, nous avancerions que les 
partenaires travaillent effectivement ensemble, mais dans un contexte de surveillance 
mutuelle ou, encore, de liberté contrôlée où chacun s'observe- Comme relevé 
précédemment. ces investissements physiques dans la relation jouent un rôle important. 
sachant que ces relations négatives. dans la plupart des analyses effectuées. nous 
amènent a nous interroger sur la contribution réelle de ces moyens de communication 
d0échan_oes de données et d'informations. 11 est un fait importants à rappeler ici. c'est 
que. dans notre recnerche, nous n'avons mesuré que les investissements spécifiques 
réalisés pour supporter la transaction en question. 
Le facteur 3. engagemenr préeinprif. le seul qui n'intègre pas d'élément de 
réciprocité. fait intervenir un seul facteur : les invesrissements h~tmains drt client pour 
ce qui esr de ['embauche et de la fannation. Dans notre Logique, et notamment dans 
celle de [a théorie transactionnelle, ces investissements sont à entrevoir comme des 
engagements réalisés afin de s'approprier B ou, encore, afin de démontrer, de la pan 
du client sa << bonne » volonté, en plus de son intérêt. Les trois autres facteurs, avec 
des scores de variance expliquée plus faibles, renvoient tous à des dimensions de 
réciprocité. Le tableau ci-après présente les résultats de L'analyse de régression 
multiple que nous avons effectués avec ces facteurs. 
Tableau 4-34: Rkgression multiple pour les facteurs extraits de l'analyse factorielle 
i 2 )  Sigiiitïcarif itu seuil de LO S .  
Facteurs extrait de l'analyse factorielle 
Fricteur 1 r rkiprixirG gCnCraIkk 
II ressort de cette régression, très significative (r = 0.0001) et explicative. 
puisque qu'elle explique plus de 29 % du niveau de variation de la confiance mutuelle. 
Variable dépendante : 
confiance mutuelle 
Bêtascl) 
que seul le facteur 1 est explicatif de manière très significative (p = 0,0000). 
Niveau de 
signif~ation"' 








notamment, la réciprocité des investissements humains dans la relation. facteur ayant 
F : 5.68 
R' : 35-50 % 
R' ajuste : 19.26 Iro 
F~cteur 2 : rkipnxittZ mIcuItk 
Facteur 3 : rngqrnient - prkrnptif - 
F~cteur 4 : rtkiproclite »p2r-.ciotinellr liunirtirir 
E'ricnur 5 : r2ciprocitC tq~iiratiotinrllr physique 
Eicrrur 6 : rkiprr,citZ r)pCmticirinellr mixte 






r6ciprocité généralisée. Faiblement significatif, le facteur 2 : réciprocité calculée. qui 
renvoie aux investissements physiques dans la relation, fait apparaître encore une fois 
une relation négative.(p = 0,0574). 
Comme point final, eu égard aux résultats précédents et à ceux obtenus et 
présentés dans cette section, nous pouvons confirmer le rôle majeur - compte tenu de 
leur impact important et positif sur la confiance mutuelle - de ces investissements 
humains dans la relation et, plus particulièrement, de la réciprocité de ces 
investissements dont nous avons pu mieux appréhender le rôle dans cette section. 
4.6.3 Validation des propositions reliées aux caractéristiques de la relation 
Le tableau suivant reprend les six propositions avancées par rapport aux 
caractéristiques de la relation. Comme mis en avant précédemment à la figure 4.1. ces 
caractéristiques ou ces normes relatio~elles sont intimement reliées à la confiance 
mutuelle dans la mesure où ces normes sont, selon notre cadre théorique, le produit 
des engagements. tout comme la confiance. De fait, rappelons notre deuxième question 
de recherche : qquelles sont les caractéristiques importantes de ces échanges relationnels 
soit les normes relatio~elles qui les supportent? 
De route évidence, comme l'explicite notre corpus théorique - chapitre 2 - cette 
thèse n'avait pas pour objet central, l'analyse de ces normes ou caractéristiques de la 
relation. Toutefois. l'analyse des relations entre ces engagements, la confiance et les 
normes de ces échanges, reposait sur deux objectifs importants : 
1. mieux comprendre la dynamique de ces échanges relationnels dans la mesure où, 
bien sur. si ces caractéristiques sont un produit des engagements selon nous, les 
liens d ' influence, par contre, entre la confiance et les caractéristiques restent flous 
dans la littérature. En d'autres mots, et à titre d'illustration, la transparence est-elle 
un précurseur de la confiance, est-elle un produit de la confiance ou, encore, 
j O u e  - telle un effet médiateur? 
2 .  de consolider notre démonstration par rapport aux engagements et à Ia confiance, 
dans la mesure où ces caractéristiques sont des indicateurs de coopération (Heide et 
John. 1992 : Heide et Miner, 1992), soit de confiance. 
Tablcau 4.35: Synopsis des propositions reliées aus caractéristiques de la relation 
P6 Il y a une relation positive entre la responsabilité partagée et la confiance munietle 
P7 II y a une relation positive enue la transparence et la confiance mutuelle 
P8 II y a une reIation positive enue L'équité et Ia confiance mutuelle 
P9 II y a une relation positive entre la perspective de continuité et la confiance mutuel~e 
P 10 II y a une relation positive enue le partage de pouvoir et la confiance munielle 
PL 1 11 y a une rdation positive entre la flexibilité et la confiance rnutuelIe 
4.6.3.1 Relations entre la confiance mutuelle et les caractéristiques de la relation 
Sans grande surprise, les relations positives entre les caractéristiques des 
relations et le niveau de confiance mutuelle sont validées (tableau 4.36 ci-après). 
7;ibIcaii 4.36: Corrélations entre les normes relationnelles et la confiance mutuelle 
- - - - -- 
Variables indépendantes 
P6 Relation posirive eiitrr la rts;ponsabilitS partagk et Ir niveau de 
coi1 tiririce iiiutuek 
P7 Relation positive entre tri transparence et Ir niveau de contTance 
iiiutuellr 
P8 Relatioii positive entre I'Cquit6 et le nivmu de contranct: mutuelle 
P9 Rettitir~ii positive entre ta perspective de continuité de la dation 
et le niveau de ciiiitiaticr niuturlle 
P 10 Relation positive encre Ir non-usage du pauvoir (usage restreint) 
et Ir iiivrau de ci)iitiatice niutudlr 
P 1 L Relatàit positive entre la tlrxihilite et ie niveau de contiance 
Variable dépendante*: 
confiance mutuelle signification (1) 
iiiuturilr I 1 
Corfticieiir de çiirrilation de Pearson. test unilatirid[. (1) Significatif au seuil de 10 76- 
De fait, comme explicite dans notre perspective et cadre théorique, les 
caractéristiques des relations apparaissent étroitement reliées à la confiance que 
s'accordent les partenaires. II y a donc une interdépendance entre cette confiance et ces 
caractéristiques ou normes relationnelles. 
Rappelons ici que de nombreuses recherches se sont portées sur les effets de la 
confiance plus que sur la confiance elle-même à l'instar de Kumar (1996). Cet auteur. 
en partant de postulats d'équité et de partage de pouvoir, ne remontent pas. selon nous. 
aux aspects plus fondamentaux de la réciprocité d'engagements. En reconnaissant. tout 
comme cet auteur. l'importance de ces notions d'équité, de partage de pouvoir. de 
transparence ou. encore. de partage d' informations et de responsabilité partagée. nous 
prétendons que cela est largement insuffisant pour créer et pour maintenir un niveau de 
confiance mutuelle. Et comme nous l'a fait remarquer, Gilles Lavoie. Président 
d'Aerotech. entreprise très active dans la mise en place de partenariats : << 11 ne suffit 
pas d'être honnête pour créer la confiance, il faut plus que cela ! m. 
De plus, comme nous l'avons constaté dans le chapitre 3, de nombreux auteurs se 
sont servi de ces caractéristiques de la relation pour justifier la présence d'une 
contiance. En ce sens. selon notre perspective - et donc, selon nos convictions - ce 
sont ces investissements réciproques, dans la relation, qui génèrent un niveau de 
confiance mutuelle, sachant, bien sûr, que ces relations de confiance se caractériseront, 
comme on peut le visualiser dans le cadre de cette recherche, par une flexibilité élevée. 
par une transparence élevée, par un partage important de responsabilités, etc. 
Par conséquent. selon notre compréhension de la dynamique de création de la 
confiance et les résultats précédents obtenus par rapport aux investissements. ces 
caractéristiques et les liens significatifs sont, sans surprise, reliés au niveau de 
confiance mutuelle. Toutefois. ces relations positives ne nous permettent pas d'avancer 
que celles-ci sont le résultat ou, encore, un produit de la confiance mutuelle. 
4-6.3.2 Relations entre les investissements et les caractéristiques de la relation 
Vu que ces caractéristiques de la relation sont, selon notre cadre théorique. une 
r6sulrante des types d'investissements et que. selon Heide et John (1992). ces 
caractéristiques constituent des indicateurs d'une relation de coopération fondée sur la 
confiance. dans cette section, nous tentons de rattacher ces investissements avec ces 
caractéristiques ou normes coopératives afin d'approfondir les relations sous-jacentes. 
Par conséquent en prenant chacune des variables - soit les quatre domaines de 
coopération de Heide et John (1992) - en tant que variables dépendantes des 
invsstissements et, en réalisant pour chacune une analyse de régression multiple, nous 
retrouvons 1 ' importance du facteur 1, la réciprocité généralisée, en tant qu'élément 
explicatif significatif pour l'ensemble de ces quatre domaines de coopération. Plus 
spécifiquement. pour le niveau de responsabilité partagée pour maintenir la relation et 
pour régler les problèmes qui se présentent, la régression multiple, très significative, 
(p = 0.0000) fait ressortir que deux facteurs expliquent plus de 32 % de ce domaine 
de coopération : le facteur 1, la réciprocité généralisée, qui correspond aux 
investissements dans la relation, er le facteur 3, l'engagemen? préemptif. bien que ce 
dernier soit moins significatif, Rappelons que celui-ci englobe les investissements 
humains du foumisseur,(ernbauche et formation) pour réaliser le contrat. 
Tiiblciiii 4.37: Régression multiple pour le niveau de responsabilité partagée 
Variables indépendantes 
Le facteur 3 laisse donc percevoir l'importance des investissements, autres que 
relationnels. en tant qu'éléments participant également à la construction de tels 
échanges coopératifs. En ce sens, ces investissements en formation et en embauche 
dans les produits et procédés pour satisfaire les besoins et les attentes du client, nous 
font dire ici que ces investissements spécifiques du fournisseur, à l'attention du 
partenaire, font que ce dernier se sent engagé ou, à plus juste titre, conjointement 
responsable de la réalisation du contrat, soit de la bonne marche de la relation. Bien 
que cela soit loin d'être une pratique courante (notamment dans les échanges de type 
Variable dépendante : 





-0 .O92 L ILS. 
0.2374 0.0213 
0.038 1 n-S. 
4,1665 ns .  
O. 1179 11,s- 
hiérarchiques caractérisés par une confiance mutuelle faible), il apparaît somme toute 
lo~ique que si le fournisseur investit spécifiquement à l'attention du partenaire. ce 
dernier, en retour, se sente conjointement responsable. En ce qui concerne le degré de 
transparence, l'analyse de régression (tableau 4-38) significative (p = 0,0000) 
explique 36 % de la variation, et ce, par trois facteurs, 
Tableau 4.38: Régression multiple pour le niveau de transparence 
Variables indépendantes Variable dépendante : 
la transparence 









Outre le facteur 1 sur lequel il est inutile d'insister plus, deux autres facteurs, les 
facteurs 3 et 5, bien que moins significatifs, viennent expliquer ce type de relations 
coopératives. Comme perçu précédemment, par rapport au niveau de confiance 
mutuelle, les investissements physiques pour ce qui est des échanges de données 
(facteur 2) ,  n'apparaissent pas comme un facteur significatif, et ce, malgré 
I'irnportance qu'on pourrait leur accorder par rapport à ce partage d'informations. Il 
faut reconnaître que le construit utilisé faisait référence à des informations 
stratégiques, qui, à l'évidence, ne se transmettent par des médiums physiques. 
Les investissements physiques, le facteur 5, la réciprociré opérafionnefle 
physiq~ce, qui englobe les investissements spécifiques, pour ce qui est des équipements. 
des matériels et des machines, réalisés par le fournisseur et le client, apparaissent, 
quant à eux, comme des freins au développement d'une relation fondée sur la 
transparence. Relevons toutefois que le niveau d'explication de ce facteur est faible (p 
= 0,0596)- Cette relation n'est pas surprenante par rapport à ce partage 
d-informations, dans la mesure où nous serions tenté d'avancer, avec toute Ia prudence 
qui s'impose toutefois. que les investissements spécifiques dans les produits et 
procédés génèrent une incertitude interne ou comportementale interne qui mettent Ies 
partenaires sur leur garde. Cette relation confirmerait ainsi la thèse de Williamson. 
Le tableau 4.39 qui suit présente les résuttats de l'analyse de régression très 
significative (p = 0.000) par rapport à la perspective de continuité de la relation. 
R': 45.97% 
R' ajusrC : 40.66 SE 
Tablcau 4.39: Régression multiple pour la perspective de continuitk de la relation 
Niveau de  sipnificatim r 0.00 
(1) BGms issus de I'anaIysc de rigression rnuItipIe : (2) significatif au sruiI de IO %- 
Relevons. que précédemment, les investissements funirs projetés n'étaient pas 










Fxctei~r 1 : r2ciprwirZ gSnSmlisSe 
Eirreur 1 : r2cipn)cirE L;I[ÇUEC 
Eicuur 3 : aigagciiirnt - prhiiptif  - 
F:icteiir 4 : r2cipmciri ~ipimtioiinelle Iiuniainr 
Eictsur 5 r r t k ip r r~ i r i  ripirnriotindc: physique 
F;icrsur 6 : r2ciprticiri cipirnrionnslk mixte 
F : 8.65 
Variable dépendante : 








ces investissements était non significative- En ce sens, ces résultats obtenus ici tendent 
à confirmer que ce n'est pas tant la perspective d'échanges futurs qui explique le 
développement de la coopération, comme le prétendent Heide et Miner (1992) et. plus 
elobalement. la théorie des jeux (Axerold, 1984)' mais les investissements ou les 
C 
enzagernents dans la relation, compte tenu du niveau de signifiçation du facteur 1, la 
réciprociré générnlisée. Nous relevons également que le facteur 3, 
enzgagerirenrpréenzptrif, qui englobe les investissements du fournisseur est. lui aussi. 
sisnificatif (p = 0.0045), ce qui apparaît consistant avec une logique d'affaires. 
Effectivement. si le fournisseur fait des investissements, c'est qu'il pense que ceux-ci 
Iui permettront de répondre aux exigences de son client et ainsi de le garder. 
Pour le quatrième domaine, le non-usage du pouvoir, (tableau 4.40 ci-dessous). 
la régression multiple significative (p = 0,0001) explique 19,50 % de la variation. 









Variable dépendante : 
le non-usaee du nouvoir 
I Niveau de signitïcation : 0.000 1 
( 1)  B i w  issus de I'itnrilyse de rZgressioii ~iiulriple : significatif au seuil de 10 96, 
Niveau de 
signifimtiona' 
Les facteurs 1 et 3, encore une fois, ressortent comme facteurs explicatifs. Le 
facteur 3 (investissements du foumkseur en embauche/ formation), faiblement 
significatif (p = 0.0121), apparaît en tant qu'élément d'impacts. En d'autres mots, ce 
type d'investissements a pour effet d'équilibrer le pouvoir entre les partenaires- Ce que 
nous pouvons expliquer par le fait que ces investissements et. subséquemment. les 
compétences acquises spécifiques du fournisseur, viennent contre balancer et, par 
conséquent. réduire le potentiel de négociation, voire, d'opportunisme du client, qui 
devient interdépendant du fournisseur dans la réalisation de ses objectifs. En ce sens. 
conme nous l'avancions précédemment, les compétences plus que la taille expliquent 
le comportement des actifs économiques. 
Vis-à-vis de la flexibilité, nous remarquons (tableau 4.41) que l'analyse de 
i-é~ression. d'une part, est faiblement significative (p = 0,0068) et que. d'autre part. 
nous obtenons un niveau d'explication plus faible comparativement aux autres 
domaines. 
4.4 1: Régression multiple pour le niveau de flexibilité 




Eicreur 1 : r2cipn)cicC gtWnlis& 
Facteur 2 : r&5pmcid calcul& 
Facteur 3 : engagenierit = pnknipcif = 
Facteur 4 : r&iprcxitC o~r i t i t~n t i r l l r  Iiumai~ir 
Fricrrur 5 : rt35prc~itG op2riticinnellr physique 
Niveau de significaiiiin : O.(XK>8 1 







Facteur 6 : r&5pri~chE up2ritionneIlt: mixte 
F : 3.32 
0.0796 n.s, 
De fait, nous aurions pu, eu  égard aux arguments avancés pour justifier ces 
nouvelles relations (chapitre l), nous attendre à des résultats plus significatifs par 
rapport à cette flexibilité. Bien que faiblement significatifs, il convient de relever tout 
de même que les moyens physiques d'échanges de données et  d'informations ont une 
relation négative avec le niveau de flexibilité, ce qui, à première vue, peut apparaître 
surprenant. Toutefois. et comme nous l'avons souligné précédemment, il faut rappeler 
que sans confiance mutuelle entre les partenaires, les moyens d'échanges seront de 
faible utilité. sachant comme nous l'avons déjà relevé, que ces médiums de 
communication ne pourront jamais, sans des investissements humains réciproques 
préalables importants. créer un contexte de confiance mutuelle. En ce sens. ces 
résultats nous amènent à avancer, à l'instar de Sabel (1993), que c'est la confiance 
mutuelle qui en amont >. génère la flexibilité. 
Enfin. par rapport à la dernière dimension l'équité, mesurée en termes de partage 
des risques. des coûts et des bénéfices entre les partenaires, les résultats de la 
riigression multiple. très significative (p = 0,0000) présenté dans le tableau ci-après, 
contirment que, pour ces échanges relationnels, la notion d'équité est primordiale. C e  
qui. somme toute, n'a rien de surprenant. 
Tableau 4-42: Régression multiple pour l'équité 
Variables indépendantes 
R2 :U.LS 9; 
R1 ajusti : 38.65% 
Niveau Je siyniti~xticm r O.O(XX) 
( 1)  Sit;ts ISSUS de I*anafy~e de rigressi~m multiple- (2 )  Significatif au seuil de IO %- 
De cette analyse. i1 ressort, en plus du facteur 1, que le facteur 6. la réciprociré 
fonctionnelle iniute. participe de manière significative à l'explication. de cette 
dimension- De fait, ce facteur. qui englobe des investissements complémentaires des 
partenaires. soit les investissements humains du fournisseur, pour ce qui est de 
1 'assistance technique, et les investissements physiques dans les produits et les 
procédés du client. traduit donc cette équité et, notamment, le partage équitable des 
coûts et des risques. qui compose le construit utilisé pour mesurer cette dimension. 
l Variable dépendante : l'équité 
Remarquons que le facteur 2, la réciprocité calculée - qui correspond aux 
investissements en termes de support physique à l'échange - bien que faiblement 
significatif (p = 0,0195), est encore une fois en sens inverse, démontrant une variation 
négative avec ce niveau d'équité. 
Siveau de 
signification'" 
En conclusion, cette analyse, et les relations qu'elle a fait ressortir, nous a 
perniis. d'une part, de nous conforter sur le rôle important de ces investissements 
humains réciproques dans la relation pour ce  type d'échanges coopératifs, tout en 
relevant, d'autre part, la contribution d' investissements compIémentaires, entre autres. 
les investissements humains spécifiques dans Les produits et  les procédés du 
fournisseur (facteur 3). De toute évidence, ces investissements, autres que les 
investissements humains réciproques dans la relation, viennent renforcer le niveau de 
confiance mutuelle. Comme le soulignait Coleman (i988), cette confiance mutuelle. 
soit ces investissements humains réciproques, généreront d'autres types 
d'investissements. Cette analyse nous a permis également, par rapport à cette 
dimension stratégique qu'est la flexibilité aujourd'hui, d'apercevoir l'importance de la 
confiance mutuelle en tant que précurseur de cette flexibilité. 
J.G.4 Validation des propositions reliées au contexte de la relation 
Le tableau qui suit énumère les trois propositions au sujet du contexte de la 
relation, en ce qui a trait aux niveaux d'ambiguïté, d'incertitude environnementale et 
de performance liés à la relation. 
Tableau 4.43: Synopsis des propositions reliées au contexte de la relation 
PI2 : 11 y a une relation entre un de& dàmbiguite et ia confiance mutuelle 
P 13 : Il y a une retatiori entre un de@ cl'incertitudr environnemental et la confiance niutuelle 
P 14 : 11 y a une relation psitive entre la pertonnance de [a relation et [a confiance mutuelle 
PL4-1 : II y a une relation positive entre Ia prtônnance de la relation pour te fournisseur ec la contïancr 
P 14-1 - 1 : IL y a une relation positive entre la r~uct ion  des COU& du fournisseur et la contiance mutuelle 
P L4-1.2 : II y a une dation positive entre l'accroissement des revenus et la contlance muturlk 
P14-1-3 : 11 y a une rdation positive entre I'augmentation du nombre des innovations de produit du 
fiu-nisseur et la contirince mutuelle 
P L4-1.4 r II y a une reIation positive entre l'augmentation du nambre des innovations de prcx13rS du 
tournisseur et la cimfiancr rnuturlIe 
P 14- f -5 : II y a une reiation positive entre la r&iucuon du risque du fournisxur et la contiancr mutuellr 
P 14, f -6 : 11 y a une rehtion positive entre I'arnt3ioration de l'environnement de t r i vd  des rmployk du 
ti)uritiseur et la ccmtiaricc mutuelIr 
PI4-1-7 : 11 y a une relation positive entre l'augmentation de la tlexibilitîi organisririonnelle du ti)unikseur 
rt lit çontlarice rtiuturlle 
P 14- 1.8 : II y a une rdation positive encre 1'accrc)issernent de la compr6liension des attentes et besoin! de 
sri cIieiitt3r p u r  le huniisseur et la cant5aiice muturiIr 
P 14- 1-9 : 11 y a une relation positive entre I'accrois~nienr de la voIontt2 à prendre des ri-qucs du 
fi~uniissrur et la coiitiancr niutuelle 
P 11 .1  r 11 y ri une relation positive entre Iü pertbrniancr de la relation pour Ir client et ia criiit'aiicr 
P 143. t : II y r i  une relation positive entre [a rtkiuctioti des coüts du client et la contÏmcr iiiutuek 
PI42.2 : II y a une relation positive eiitre ['accroissement des revenus et la cciiit?itiçe mutuellr 
P 142.3 : It y a une rrlathn positive eiitre I'augiiientritiiti du nonibre des iiiiiovatims de produit du client 
et la contimce tiiutueIIe 
P142-4 : II y a une relatioii positive eiitre L'augmentation du nombre des innovatior~s de prwSd& du 
client et [a criiitïziiicr iiiutuellt: 
P L4.2.5 : 11 y a une reIation positive entre la rKiuction du risque du client et la contiariçe inutuelle 
Pl42.6 : Il y ri une reIation positive entre I'amrXoration dt: l>nvironnement de cr~vail des rrnpl~iyt5 du 
ciient et Iri coiit?ance n~utuelk 
P11-2-7 : 11 y a une relation positive entre I'augmentation de la tlexibiiitg organLwtionne1Ie du client et la 
coiitiançe iiiutuellr 
P 14-2.8 : II y ü une relation positive entre I'accroissenient de la compr~liension des attentes tx de 
sa clientille pour Ir clie~ic et Iii c«iitÏance iiiutuelle 
P 14.2.9 : Il y ri une relation pusirive entre l'accroi~inent de la volontii 5 prendre des risquts du client et 
Irt cnntÏti~tcr ~iiutuelle 
4.6.4.1 Propositions reliées aux niveaux d'ambigulté et d'incertitude 
Par ces deux propositions (Pl2 et P13), nous tentions de vérifier la relation entre 
le niveau d'ambiguïté et d'incertitude et la confiance mutueHe. Rappelons que, par 
rapport à la dimension ambiguïté, la confilance mutuelle devrait permettre de gérer un 
niveau d'ambiguïté plus élevé et, par conséquent, il devrait y avoir une relation entre 
cette ambiguïté (ou complexité) et la confiance. De fait, ces échanges relationnels 
semblent être particulièrement justifiés dans un contexte de complexité technologique 
(Macneil. 1974). Cette relation est confirmée par notre analyse de corrélation. Ainsi, 
la confiance apparaît, dans le contexte de cette recherche, en tant que facteur qui 
permet de gérer un niveau d'ambiguïté des activités. 
Relevons toutefois que la relation est faiblement significative (p = 0,027) et que, 
de fait. cette relation est loin d'être évidente, compte tenu des commentaires reçus- En 
effet. nous poum-ons tout aussi bien avancer, comme Luhmann (1979) que la confiance 
réduit le niveau de complexité. donc. d'ambiguïté. De fait, les investissements 
humains en amont. notamment dans la relation, devraient avoir pour effet de réduire ce 
niveau de complexité ou d'ambiguïté, sachant qu'ici la relation positive nous fait 
avancer, avec prudence toutefois. que cette confiance mutuelle, soit les investissements 
en  amont qu'elle justifie, permet aux partenaires de gérer un niveau de complexité et 
d'ambiguïté des activités. 
Tableau -1.44: Corrélations entre le contexte environnemental de la relation et la confiance 
mutuelle 
Variables indépendantes 
P 12: Relation entre [G dqre d'rinibïguitC des activit& et Ia 
crintiii~~ce II~UIUGIIC 
PIS: Relatirm eiitrr le degrE d'iticrrnitude environnemental perçu 
f~ihIe t la coiitl;i~içe iiiutuellr 
Torfti'tïciciit de scirrilarion de Pearson. test unilattkal. 









De même, pour le niveau d'incertitude environnementale, bien que la relation 
soit moins significative (coefficient 0,048) comparativement à I'ambiguïté, les résultats 
montrent toutefois une relation positive. Rappelons, par rapport à cette incertitude 
externe. que la confiance mutuelle devrait permettre aux entreprises de mieux maîtriser 
leur environnement compte tenu notamment de Ia qualité e t  de la quantité des 
informations échangées dans un contexte de confiance, mais aussi, et surtout, devrait 
leur permettre de gérer un niveau d'incertitude externe plus élevé, compte tenu de cette 
contiance mutuelle. laquelle, comme nous l'avons prétendu, favorise la prise de 
risques soit des investissements plus risqués. Le niveau de signification faible nous 
amène à dire que cette relation devrait être approfondie. 
Par conséquent pour ces deux dimensions que sont l'ambiguïté et l'incertitude 
environnementale. compte tenu des résultats, il est dificile de se prononcer sur le rôle 
de la confiance mutuelle, sachant que les commentaires reçus, nous amèneraient à 
avancer que la confiance mutuelle (1) réduit le niveau de complexité et d'ambiguïté des 
activités. compte tenu des interactions nombreuses entre les partenaires et de 
I'apprentissage subséquent qui en découle et (2) qu'elle diminue L'incertitude 
environnementale externe, permettant ainsi aux partenaires de faire des investissements 
plus risqués. Par rapport à la réduction du niveau de complexité/ambiguïté, nous 
serions tenté d'avancer que cette réduction est plus à rattacher à la réciprocité des 
cnspgements humains qu'à la confiance mutuelle à proprement parler. 
4.6.4.2 Propositions reliées au niveau de performance 
Les anatyses de régression multiple sur l'élément performance, apparaisasnt dans 
le tableau 4.45 ci-dessous montrent qu'il y peu de relation entre la performance et la 
confiance mutuelle, 
Tableau 4 - 4 5  Correlations entre la performance e t  la confiance mutuelle 
\';iriabIes indépendantes 
P14. 1 Relation positive entre la perfomuice de fa rehtion pour le fournisseur 
et I;I confiance 
P 1J.I. 1 Rdarion positive eiitre la rduction dcs coùts du firurnisseur er la 
ciintï;lilctz niuniellc: 
P14.1.2 RrIxii in pairivc entre l'accnrissenient des revenus et la ciinfiance 
iniitiiellr 
P 15.1.3 Relnticln posirive rncre Iaugnirnctriiin du nirmhrr: d a  innuvdtiom de 
pnduit Ju hiuniisseur cc 1;i ctrntimcr munielie 
P 14- 1 .J RrIriricui pisirive encre Iaugntrn~rhin du ricinihre cies innovarim de 
p n ~ i d i s  Ju tiiumissetrr r r  lia rontÏiincr niutuellrr 
PI& 1.5 Reliation pisitivr encre la r2ducricin du risque du fiiumisxur et la 
coiititiice niunrellr 
Pl& 1 .G RrIation psirive entre 1.amil~ration de I'envininnernent de rmvaii d a  
rnipbyis du fournisseur er la c o n t k ~ ~ e  niutudlr 
P 14- i -7 ReIation positive ence I'au~mrnmtion di la HexibiIiri oqanisationnelle 
du tiiurnirxur et la confince mutuelle 
P 14- 1.8 Relaticin psirive entre accmis. de la coniprih. des anenrd et des 
kwriiis de sa cIient2k p u r  le firuniisxur et la con5nncr niutueile 
P14.I.9 Relaiioii positive entre 1-accrriisement de lia volonti 2 prendre d a  
rixiitcs du ri~urnis.eur CC I;L rtrntkncz mutuelle 
Pl42 Rebtion positive entre la performance de la relation pour Ie client et La 
coiifimce 
O PI4.1.1 Rrhtion psirive entre la rirfuctiiin des aiüts du client et h ciinfiancc 
i11i1nic11s 
O P14.1.1 Rdririon psirivs encre Iàccn)i!wnienr d a  revenus et la confiance 
niunide 
P l  J.X3 Rehtion positive entre l'augnienrntiii du nomhrr: d a  iniiovations de 
pr~iciuir dit client et la çrintT;tnse niutuelle 
P I  42 .4  Relatiiin pcisitive entre I'augn~rnciricrn du ntinihrr des innovations de 
pn~c.irl&s du client et la cirntiance mutuelle 
P14.2.5 Re1;itioti psirive encre la rSduccicin du risque du client et la confiance 
tiiunielle 
P 14.2.6 Relation psirive entre L'amEliorntion de knvirunnement de travaiI des 
smplo?.is du client et la ciinfüincr mutuelle 
Pi 4.1-7 Rrlarion psirive encres I%ugrnrnration de la tlexibiliti r i~n isauonwl I r  
du client et la conîïawe niuntelle 
P14.1,8 Rrlaririn psirive entre accrois- comprih. des anentes et besoins de ses 
fournisseurs pour Ir client et la confiance rnunieIle 
PIJ.I.9 Relatiirn pisitive entre l'accmissemrnt de la volont6 à prrdrr des 




Ces résultats ne sont pas surprenants. En effet, plusieurs explications sont à 
entrevoir. En premier lieu, relevons que notre questionnaire ne mesurait que la 
performance de l'échange en question. Par conséquent, il n'est pas toujours facile pour 
le répondant d'isoler la relation en question - celle qui était L'objet du questionnaire - et 
les nombreux autres échanges de l'entreprise. Toutefois, bien qu'il puisse y avoir des 
biais. cet état de fait, selon nous, n'explique pas ces résultats. 
De fait, la confiance. comme nous L'avons fait remarquer et comme validé 
précédemment. est un actif qui justifie beaucoup d'investissements, en outre. un temps 
important consacré à la compréhension des objectifs et des attentes mutuels. En ce 
sens. la rentabilité de ces investissements ne peut s'entrevoir, et donc se mesurer. que 
dans une perspective de long terme. Par conséquent, même en présence d'un niveau de 
contïance mutuelfe élevé, comme mesuré par notre questionnaire à un moment donné 
T. les partenaires peuvent, à ce moment T, ne pas avoir encore récolté les bénéfices de 
ces investissements. De même, en présence d'un niveau de confiance faible, la mesure 
des critères de performance peut être élevée, et plus élevée qu'une relation avec un 
niveau de confiance élevée. Ce qu'il faut voir en effet ici, c'est qu'une relation ou la 
confiance a été remise en question, n'empêchent pas les partenaires de récolter les 
bénéfices des investissements antérieurs qui ont été réalisés dans cette relation. C'est 
ce que nous avons constaté lors de nos entrevues, entre autres, dans les cas où la 
confiance venait d'être remise en question. L'entreprise, dans ce cas de confiance 
mitigée, continuait de récolter les bénéfices, compte tenu des investissements 
antérieurs réalisés. En ce sens, seule une étude longitudinale pourrait mettre en 
évidence cette relation positive entre la performance et le niveau de confiance. 
Une autre explication par rapport à ces liens non significatifs repose sur le fait 
que nous ayons retenu des indicateurs trop opérationnels mais aussi - à court terme B 
qui n'intègrent pas suffisamment cette dimension stratégique qu'est la création de 
valeur commune. dimension mise en évidence par de nombreux auteurs (Zajac et 
Olsen. 1993 : Ring et Van de Ven. 1994). Comme le démontrent d'ailleurs Geybens et 
a1.(1998). d'une part. la confiance est un ingrédient essentiel au succès des relations et, 
d'autre part, elle conmbue à la satisfaction et à l'orientation à long terme, et ce, bien 
nu delà des aspects économiques. Les auteurs soutiennent en effet que la confiance est 
un ingrédient essentiel pour que ces relations interentreprises réalisent leur plein 
potentiel. sachant bien sûr que pour nous. ce plein potentiel n intègre des dimensions 
additionnelles par rapport à celles que nous avons utilisées. Par conséquent, nous 
pourrions suspecter compte tenu du nombre et du type de critères retenus par notre 
étude que celle-ci ne pouvait bien appréhender ce concept de performance en ce qui 
concerne ce type d'échanges relationnels. 
Toutefois, notre point de vue est à l'effet, et ce, compte tenu du nombre 
d'articles, de conférences, de propos" relevés dans le milieu des affaires au sujet de 
" À ticre d'illustration. la vice-présidente R-D de Biochem Pharma lors d'une conférence d'affaires (6 
mai 1997) exprimait la priorité de Biochem Phanna, par rapport à ses Cournisseurs. et donc, les priorités 
d'actions. qui s'entrevoyaient prioritairement sur la construction de relations de confiance- 
cette confiance depuis ces dernières années, qu'il serait bien difficile de mettre en 
doute l'impact important de la confiance sur le niveau de performance autant des 
entreprises, des partenariats, des régions que des pays. 
Les commentaires reçus de nos répondants et les discussions générées par ce 
questionnaire confirment cet état de fait. La grande majorité des répondants nous ont 
af i ïmé qu'ils n'avaient plus le choix que de modifier leurs façons de faire et, 
notamment. de développer des relations diRérentes avec leurs clients. Ces relations 
tram définies par des relations plus étroites de collaboration et de coopération. En ce 
sens. précisons bien, que nous ne prétendons pas ici que la confiance mutuelle soit un 
dément essentiel de performance pour toutes [es relations, mais tout au moins pour 
celles que nous étudions « les échanges relationnels m- 
Soulignons que la régression faite sur les facteurs ressortis de ['analyse 
facto rielle. pour ces indicateurs de performance, n'était pas significative. 
4.6.5 Validation dcs propositions reliées aus facteurs esogènes 
Le tableau suivant reprend les quatre propositions ayant trait aux facteurs que 
nous avons dénommés K exogènes >> dans la mesure où ils ne font pas référence aux 
actions, c'est-à-dire aux investissements ou aux engagements des partenaires dans la 
relation. De fait, bien que nous ayons minimisé, voue, pour certains de ces facteurs, 
rejeté leur impact en élaborant notre cadre théorique uniquement sur ces 
investissements ou engagements, I'aaalyse de ces relations, devait, d'une certaine 
manière. nous conforter dans la perspective, et, par conséquent, renforcer notre 
position théorique. 
TabIeau 4-46: Synopsis des propositions reliées aux facteurs exogènes 
I 1 1 Pl5 11 y une relation entre la durée des échanges antérieurs et la confiance mutuelle 
1 P t 6 II y a une relation entre la similarité des entreprises en termes de taille et la confiance muruelle I 
P L7 IL y a une relation entre la simiim-té des entreprises en termes de valeurs et la confiance 
mutuelle 
Pl8 11 y a une relation en la proximité géographique des partenaires et la confiance rnutueIIe 
Les résultats de l'analyse de corrélation présentés dans le tableau 4.47 affichent 
une absence de relations pour l'ensemble de ces quatre propositions. Ces résultats 
confirment ainsi les arguments que nous avons avancés dans le chapitre 1. par rapport 
aux facteurs micro et macroenviro~ementaux. 
Tublcau 1.17: Corrétations entre les facteurs esogènes et la confiance mutuelle 
Variables indépendantes Variable dépendante* : 
la confiance mutuelle 
P 15 : Relation entre la durée des échanges anteneurs et 
Ia confiance mutuelle 
P L6 : Relation entre la similarité des entreprises en 
termes de taille et la confiance mutuelle 
P 17 : Relation entre la similarité des entreprises en 
termes de valeurs et la confiance mutuelle 
P 18 : Relacion entre la proximité des partenaires et la 
confiance mutuelle 
Cciefticient de ci)rrCIation de Pearson, rrst unilatiral : (L) Significatif au seui1 de 10 % 




anticiper une relation positive puisque de nombreux auteurs affirment que la confiance 
est reliée à la durée des échanges antérieurs (Anderson et Narus, 1990 : Frazier, 
1983 ; Matthews et Shimoff, 1979, etc-) et que en ce sens, le temps joue en faveur de 
la confiance, ce que nous ne pouvons confirmer dans notre recherche. Effectivement, 
cette absence de relation positive confi~rme notre position. À l'évidence, ce n'est pas le 
temps qui nous apparaît important, mais bien plus la nature, le montant et la 
Iocalisation des investissements, En ce  sens, selon notre perspective, cette notion 
incrémentale. que l'on retrouve chez de nombreux auteurs n'est pas à relier au nombre 
ou à la durée des contacts antérieurs, mais bien plus, selon nous, à la nature des 
investissements- Hakanson (1993) valide d'ailleurs que, plus que la durée des contacts 
antérieurs, c'est la bonne compréhension des intentions stratégiques des partenaires qui 
explique le succès des partenariats, notamment de ceux R-D, sujet de L'étude 
empirique de cet auteur. 
Par rapport à la seconde dimension, on pouvait suspecter que les différences de 
taille entre entreprises rendent plus difficiles la mise en place de telles relations. 
compte tenu des pratiques de gestion différentes, notamment en raison d'une 
bureaucratie plus prépondérante dans les grandes. Cet état de fait nous a été souligné à 
plusieurs reprises par nos répondants, et ce, lorsque l'entreprise cliente était beaucoup 
plus grande. En plus des aspects impersonnels a bureaucratiques ., les changements - 
la rotation du personnel voire les départs - ont été les problèmes soulevés. a On sait 
qu'il faut tout recommencer lorsqu'on voit une nouvelle tête m. Relations qui se 
caractérisaient d'ailleurs, soulignons le, par un niveau de confiance mutuelle faible. 
L'analyse de corrélation ne traduit pas toutefois cet état de fait puisqu'étant non 
significative. De fait, d'autres répondants ne semblaient pas être accommodés par la 
bureaucratie de leur client de grandes entreprises. 
Les deux dernières propositions tentaient de mettre en relation la proximité 
aéographique et la proximité culturelle en tant que facteurs favorables à ces relations cZ 
de confiance, notamment pour la similarité des valeurs perçues pour certains en tant 
qu'antécédents de la confiance (Heide et John, 1992). L'absence de relations tend à 
confirmer nos postulats théoriques par rapport à la dimension culturelle. En effet. 
certaines entreprises nous ont avoué qu'il était plus facile de traiter avec des 
entreprises des États-unis . 
Quant à la proximité géographique, nous aurions pu en effet nous attendre à voir 
une relation positive entre la proximité et le niveau de confiance dans la mesure où les 
ichanges constants et les dialogues qui en découlent constituent des éléments 
importants pour le développement et le maintien de la confiance, lesquels seraient plus 
faciles à mettre en place et à maintenir dans le temps lorsque les partenaires sont 
proches géographiquement. Relevons les propos de Powell, qui situe toute l'ampleur 
de ce débat et qui, par le fait même, expliquent les relations peu évidentes dans la 
mesure où nous n'avons pas trouvé de relation positive entre cette proximité et la 
confiance mutuelle : 
hdeed. trust-based governance seem e q  to sustuin when it is spatial& 
clrcstered. But proximity, as is found in Noah Centra[ [ta& or Silicon VaIIey. 
seems ru be 60th too strong and too weak as exphnation for trust- Tou 
strong in ttiar the apparent advuntages of the industriaI disrrcrs seem 
insrtmountable. How could models of production tfia? are not as spatialiy 
concentrated generate comparable IeveCs of reciprocity and t rm? But, then. 
too iveok in tha? other regions thut combine similar skilLF and advanrages do 
not reproduce comparable [evels of reciprocity and civic engagement- The 
simple fact of proximily berneen companies reveals linle dou t  their mode of 
orgcrnizr'ng. »(1996 : 55). 
Par conséquent, cette absence de relations entre ces facteurs exogènes et le 
niveau de confiance rnutueile nous renforce dans notre position et nous conforte dans 
la perspective endogène à partir de laquelle nous avons élaboré notre cadre théorique. 
-1.7 Conclusion : les relations et les questionnements 
Avant même d'établir la synthèse des faits majeurs de cette recherche. tout 
comme d'en bien circonscrire ses limites et forces dans le chapitre suivant, en guise de 
conclusion, nous rappelons nos postulats ainsi que les questionnements que cette 
recherche soulève à ce stade. et ce, afin d'introduire ou, à plus juste titre, de justifier 
la logique empruntée dans Ie dernier chapitre. 
De fait, nous avons affirmé, jusqu'à présent, tout au long de cette thèse, et ce, 
confirmé grandement par les résultats obtenus, que, sans engagement, il ne peut y 
avoir de confiance mutuelle. Nous avons également aff'irmé que les compétences des 
entreprises ne peuvent justifier, à elles seules, l'engagement envers un partenaire, pas 
plus d'ailleurs que les motivations économiques de réduction du risque, d'acquisition 
de compétences, etc. partageant ainsi le point de vue de Powell (1996). Nous avons 
également affirmé, et ce, confirmé par nos résultats, que les valeurs et les normes 
autant les exogènes ou les sociétales, ne peuvent justifier ces engagements et, par 
conséquent, de façon ultime la confiance mutuelle et les échanges relationnels. Nous 
avons également affirmé que la confiance ne peut se construire que dans un contexte 
d 'engagements volontaires, à l'instar de Gambetta (l988), comme le confirment 
d 'ailleurs ces relations négatives entre les investissements physiques dans la reIation et 
le niveau de confiance mutuelle- 
Ainsi, après tant d'affirmations et de Liens, pour la plupart confirmés entre Ies 
investissements humains réciproques dans la relation et la confiance mutuelle, un 
questionnement persiste ou, à plus juste titre, des relations restent encore non 
évidentes à ce stade dans la mesure où nous pouvons nous demander : qu'est ce qui fait 
que les entreprises engagent des investissements humains dans la relation ou. encore. 
qu'est ce qui fait que le partenaire n'investit pas autant dans la relation ? Interrogations 
et questionnements qui nous ont été transmis à plusieurs reprises. 
En effet, les difficultés nombreuses rencontrées dans l'implantation de tels 
échanges relationnels - ce que nous avons constaté sur le terrain depuis plusieurs 
années - mais également, leur niveau d'adoption faibleu, suggèrent qu'il existe de 
nombreux freins au développement de telles relations. 
" 11 est un fait reconnu en effet que Ies entreprises québécoises (De Gagné ec Angers, 1994) ec 
canadiennes (DeBresson et Barker, 1996) coopèrent peu 
C'est pourquoi nous tenterons, dans le dernier chapitre, de mieux visuaIiser le 
rôle de ces investissements sur la confiance mutuelie, espérant ainsi mieux articuler les 
liens et les relations nombreux entre ces investissements et la confiance mutuelle et, 
par le fait même, mieux appréhender cette dimension stratégique qu'est la réciprocité 
des investissements humains dans Ia relation- 
C U I T R E  5 UN PREMIER CONSTAT ET EFFORTS DE 
sYNTHÈsE 
Ce dernier chapitre se  divise en deux grands volets. Le premier sous l'appellation 
premier consrar - section 5.1.1 - a pour objet de présenter un sommaire des principaux 
résultats issus de notre recherche et de circonscrire - section 5- 1-2 - les limites et les 
forces de cette étude empirique- Nous avançons dans la dernière section les principales 
contributions tant d'un point de vue théorique que pratique. 
Le deuxième volet fl0rt.s d'intégration, quant à lui, a pour but d'articuler notre 
compréhension de la construction de la confiance mutuelle. Démarche d'intégration 
difficile. mais nécessaire, qui se traduira par une description et par des explications 
pour rendre le plus intelligible possible notre compréhension, à la fois dans un but 
scientifique pour la faire évoluer, compte tenu des critiques et commentaires éclairées 
qu'elle suscitera, mais ézalernent, dans un but pratique. En effet, notre objectif n'est 
pas essentiellement descriptif et explicatif. Cec effort de synthèse se situe dans un 
horizon pratique, sachant qu'une des finalités est d'aider les chefs d'entreprises et les 
cestionnaires à visualiser à la fois les bénéfices nombreux, qui découlent de ce capital 
C 
social, mais également, les moyens et les actions stratégiques qu'il justifie. 
En ce sens, dans cette deuxième partie, nous proposons à la section 5.2.1, notre 
propre interprétation de l'importance de la confiance mutuelle en tant qu'élément 
essentiel dans notre domaine qu'est celui de la gestion de  la technologie- Ceci nous 
amènera à proposer. à la section 5.2.2, un modèle intégrateur quant à la logique sous- 
jacente de construction et du maintien du capital social, modèle qui nous permettra par 
le fait même d'articuler notre entendement- Ultimement, nous exposerons à la section 
5 -2 -3. les voies d'explorations et d'expérimentations futures susceptibles d'engendrer 
une meilleure compréhension des éléments constitutifs de cet actif. le capital social. 
5.1 Premier constat 
5 . 1  1 Sommaire des principaux résultats 
Les résultats de notre étude empirique, que nous venons de présenter et 
d'argumenter dans le chapitre précédent, se résument principalement autour des faits 
saiIiants suivants - 
a. D'un point de vue compréhension générale du phénomène 
Eu égard aux commentaires spontanés de nos répondants, une remarque d'ordre 
cénérale repose sur le fait que, selon eux, il y a une évolution évidente, depuis ces - 
dernières années et, notamment, une prise de conscience nette dans le milieu de 
l'importance de mettre en place de tels échanges relationnels. Bien entendu, compte 
tenu du type même de l'étude, il reste que nous ne pouvons nous prononcer sur 
1 'étendue de telles pratiques. 
Un premier constat. confitrmé par l'analyse factorielle, repose sur le fait que ce 
concept de confiance mutuelle renvoie à deux grandes notions : celle de confirrncc ou de 
f-tkipi-ocirLi gc'né~-disCe et celle de confioncc ou de réciprocité cuIczd&. qui ont été 
évoquées d-ailleurs par Putnam (1993) dans son étude sur L'Italie du Nord. Au-delà de 
corroborer différents degrés ou stades de confiance, comme l'ont relevé Bamey et 
Hansen ( 1994) ainsi que Lewicki et Bunker (1996) en proposant trois types de confiance. 
ces résultats confi~rment. pour la confiance calculée. la vision plus économique de la 
contiance reconnue par la théone transactiomelle (Williamson. 1993) et la vision plus 
sociale qui se rapporte à la confiance généralisée. De fait, bien que les résultats de cette 
reclierclie esp [oratoire doivent être interprétés avec prudence. nous ne pouvons ignorer 
[es d r ~ i s  grandes notions de confiance qui nous sont apparues dans le cadre de cette 
reclierciie- et par le fait même. deus dynamiques différentes. 
Ainsi confirmé par les recherches antérieures et à nouveau mis en relief dans cette 
recherche, il est un fait certain que nous sommes devant deux types de confiance 
niutuelle. dont ['une. la réciprocité généralisée. s'élabore majoritairement sur des 
in\-estissernents humains réciproques dans la relation, et l'autre, la réciprocité calculée se 
construit priiicipalenirnt sur des investissements réciproques physiques ou matériels. Par 
çoiisCq~ient. au-delà de cod~rmer l'importance des investissements réciproques humains 
dans la relation. ces résultats mettent clairement en évidence qu'il existe deux grands 
types de confiance. 
En ce sens. par rapport aux différents types d'échanges (chapitre 1, tableau 1 2 ) ,  
cette reclierclie nous révèle que, par rapport à ces échanges relationnels reposant sur des 
normes de confiance mutuelle et des Lens d'interdépendance, il convient d'en distinguer 
deus grandes formes. L'une reposant sur une interdépendance tangible. reliée 
principalement aux produits résultant du partenariat, et, L'autre, sur une interdépendance 
intangible rattachée a ~ u  investissements dans la relation, qui va donc au-delà des 
produits issus du partenariat, et dirions-nous. au delà des comp5tences et marché actuels. 
Une deuxième constatation repose sur Le fait que ces échanges fondés sur la 
confiance mutuelle, ne sont pas liées à la durée antérieure de l'échange- De fait, si un 
contrat en appelle un autre, comme nous l'avons fait remarquer, et que la durée 
antérieure moyenne des échanges dans notre échantillon est d'environ deux années, il 
convient de souligner toutefois que de nombreux autres, bien en deçà de cette durée. 
reposaient également sur la confiance mutuelle. En ce sens, la durée antérieure des 
échanges a un faible pouvoir explicatif, comme nous l'avancions dans notre corpus 
théorique. mais, au-delà de ce fait, notre recherche révèle que cette notion temporelle 
est beaucoup moins importante que ce à quoi nous nous attendions. Ce constat nous 
amène à rejoindre la vision de Schumpeter, selon laquelle l'entrepreneur de part sa 
volonré. est un agent de création, soit de changement ; ce qui c o n f i e  donc le bien- 
fondé de la perspective endogène et volontariste à partir de laquelle nous avons élaboré 
notre cadre théorique. En d'autres mots, et ce, de manière plus large, cette recherche 
nous confirme que la confiance mutuelle n'est pas tant reliée aux notions de familiarité 
ou de connaissance de l'autre auxquelles renvoie cette durée des échanges antérieurs 
pour de nombreux auteurs, mais bien plus, aux actions concrètes et. par conséquent, 
aux investissements des acteurs économiques, plus particulièrement dans le cadre de 
cette recherche aux investissements du cfient/partenaire. 
Un autre constat repose sur le fait que les investissements firturs projetés. et donc 
la perspective d'échanges funin, est, elle aussi, non explicative du niveau de confiance 
rnutueile. Élément à nos yeux, important, dans la mesure où il confirme la supériorité 
de la perspective constructiviste ou, encore, I'évolution créatrice rattachée au passé et 
au présent (Bergson. 1907). donc aux précurseurs de la confiance mutuelle que sont les 
investissements passés et présents. En d'autres mots, ce n'est tant la perspective future 
d'échanges qui explique la confiance mutuelle, mais Le type et la nature des 
engagements antérieurs essentiels à L'édification de cet actif intangible, confirmant 
1 'importance de cette notion d'engagements. 
De plus. par nos statistiques descriptives, entre autres, nous constatons que ce 
type d'échanges se caractérise effectivement par un niveau d'interdépendance 
important compte tenu des investissements bilatéraux, et donc, par un pouvoir 
relativement équilibré entre les partenaires, ce qui confirme et nous fait avancer que : 
+ce type d'échanges relationnels fonctionne dans un contexte où les parties sont 
relativement égales, comme mis en évidence par d'autres (Macneil, 1980 ; Ring 
et Van de Ven, 1992, etc.), et que l'on peut en déduire que la dépendance d'un 
des partenaires, donc le pouvoir, est antinomique de confiance munielle; 
*ce concept d'interdépendance et de dépendance du fournisseur n'est pas tant relié 
au pouvoir de négociation résultant d e  la taille du client et des effets sous- 
jacents (économies d'échelle, économies d'envergure, etc.), mais bien plus, aux 
investissements spécifiques, et par le fait même, à ceux spécifiques bilatéraux. 
Ceci est confirmé autant par nos statistiques que par les commentaires de nos 
répondants, surtout en provenance de ceux traitant avec des entreprises de plus 
grandes tailles qu'eux. 
En ce sens, par rapport aux notions d'ancrage social (Granovetter. 1985). et 
d'interdépendance (Provan, 1993), compte tenu à la fois de l'importance et du 
caractère bilatéral de ces engagements ainsi que des liens d'influence entre La confiance 
mutuelle et ces engagements bilatéraux, les résultats confirment que ce n'est pas tant ia 
confiance mutuelle ou l'ancrage social qui expliquent les engagements. mais bien plus 
les investissements spécifiques bilatéraux qui. en amont, génèrent cette confiance 
mutuelle. laquelle se traduit bien évidemment par une interdépendance des partenaires. 
et subséquemment par un ancrage social. Ceci corroboré par l'absence de relations 
significatives avec la confiance mutuelle des dimensions proximité geographique et 
proximité culturelle. 
Enfin, notre recherche a révélé que les investissements spécifiques, autres que 
ceux dans la relation, sont peu importants. De fait, même si nos propositions de 
recherche visaient à mettre en évidence, par rapport à la confiance mutuelle, la 
suprématie des investissements dans la relation, comparativement aux autres, la 
faib lesse relevée des investissements spécifiques, autant humains que physiques dans 
les produitslprocédés permet d'avancer que ces investissements spécifiques ont été 
exasérés. Il ne s'agit pas ici de réfuter le rôle que leur alloue la théorie 
transactionnelle. mais bien plus, dans une perspective de développement d'entreprises 
et. plus particulièrement, de logique de coopération interentreprises, de minorer leur 
importance confirmant ainsi une faiblesse importante, déjà relevée par d'autres, 
notamment par Zajac et Olsen (1993), à savoir le caractère statique ou encore la vision 
à court terme de la théorie transactionnelle. qui limite par conséquent la 
compréhension de ce type d'échanges- 
b. D'un point de vue compréhension plus profonde du phénomène 
Cette recherche nous a confinné ce qu'avançaient ou, encore, ce que 
pressentaient d'autres chercheurs (Powell, 1996 ; Noteboom, 1993 ; Pisano, 1989 ; 
Ring et Van de Ven. 1994) par rapport à ce type d'investissements intangibles 
(comparativement a ceux tangibles de Williamson) : les invesrr'ssements hurnakzs dans la 
relation. à savoir notamment qu'ils ont un rôle différent de celui prédit par la théorie 
transactionnelle par rapport à cette dimension d'actifs spécifiques. 
En ce sens, eu regard aux résultats obtenus, ces investissements spécifiques d'un autre 
rype. humain dans la relation, qui de plus rappelons-le sont très importants dans le 
cadre de cette recherche, représentent des éléments fondamentaux à prendre en 
considération pour comprendre ces échanges relationnels, et ce. compte tenu de leur 
impact incontestable sur la confiance mutuelle- 
De fait, nous avons constaté que ces investissements humains dans la relation, 
qui, jusqu'à présent, n'ont pas reçu I'attention qu'ils méritent, sont d'une part très 
importants dans ce type d'échanges relationnels et, d'autre part, ces investissements 
lorsque réalisés n'apparaissent pas avoir un effet de fype M lock-in u pour le partenaire 
qui les a contractés en premier'. donc d'incertitude liée à I'opporninisme sous-jacent. 
pas plus qu'ils n'apparaissent être, lorsque bilatéraux, des éléments de contrôle ou de 
protection qui rendent inutile le besoin de confiance mutuelle comme le prétend 
Williamson (1985)- Ces investissements apparaissent au contraire des éléments 
réducteurs de risque, comme l'avance l'école des ressources et compétences 
stratégiques. sachant que cette dimension. telle que nous Le justifierons par la suite, 
n'apparaît pas essentielle dans ce type d'échanges. 
De plus. cette recherche nous a permis de mieux appréhender le fait que ces 
éclianges intègrent des éléments autres que ceux qui sont essentiellement économiques 
de rentabilité. ce qu'avance tant la théone transactionnelle que celle des ressources et 
compétences stratégiques. En ce sens. dirions-nous, la seule logique économique 
apparaît réductrice pour comprendre ces échanges dits relationnels. En d'autres mots, 
' Rappelons ici, que cette notion de réciprocité n'est pas, telle que nous l'avons vu, totaIement 
équilibrée, donc à un moment donné dans le temps, il y aura toujours un partenaire qui aura investi plus. 
seuls les arguments économiques ou encore la raison instrumentale basée sur les 
notions d'utilité, de profits, d'économies, d'acquisition de compétences, etc. ne 
peuvent et ne pourront saisir, donc expliquer, la logique de ces échanges. comme le 
relevait d'ailleurs Powell (19%) - 
Le second fait repose sur la dimension de réciprocité des investissements humains 
dans la relation. Elle représente un des piliers importants à partir desquels se 
construisent et se développent les relations de confiance mutuelle. Comparativement à 
la réciprocité relative aux investissements (humains et matériels dans les produits et 
procédés), lesquels selon la théorie transactionnelle s'assimilent à des engagements 
crédibles (Williamson. 1983) ou encore à un échange d'otages (Williamson. 1985)' qui 
ont pour effet de réduire l'importance de la confiance mutuelle, d'ou cette notion de 
confiance calculée, cette réciprocité d'engagements humains dans la relation, en sens 
inverse. génère une confiance mutuelle essentielle pour que ces échanges relationnels 
puissent durer dans ie temps. notamment compte tenu des investissements qui sont en 
jeux- En effet. malgré le stade exploratoire de cette thèse par rapport à cette dimension 
de riciprocité. nous pouvons toutefois avancer sans grand risque - compte tenu des 
résultats et des commentaires - que cette réciprocité d'engagements dans la relation n'a 
pas, loin s'en faut, le rôle pretendu par la théorie transactionnelle. c'est-à-dire de 
protéger les intérêts des parties, de contrôler de manière indirecte ou encore de rendre 
caduque la notion même de confiance mutuelle. En somme, comparativement aux 
autres types d'investissements, pris isolément tout au moins, ces engagements 
réciproques ne reposent pas sur une justification économique de réduction de coûts et, 
notamment, de réduction de coûts de transaction, De toute évidence, bien que nous 
n'ayons pu le mettre en évidence clairement par nos analyses statistiques, cette 
réciprocité généralisée fait appel à une logique différente et, notamment, relègue. au 
second plan la réduction des coûts de transaction dans le sens où elle s'entend pour la 
théorie des coûts de transaction- 
Le troisième et dernier fait saillant révélé par cette recherche a trait aux 
investissements physiques de soutien dans la relation, soit aux échanges de données et 
d'informations- Ces investissements ont un effet très mitigé sur la confiance mutuelle, 
dans la mesure où la plupart des analyses révèlent des relations négatives entre ce type 
d'investissements et la confiance mutuelle- Bien que les explications, comme nous 
l'avons relevé. puissent être rattachées à plusieurs causes, il n'en reste pas moins que 
ces résultats confirment l'importance majeure des échanges réalisés face à face, donc 
des investissements humains dans la relation en tant qu'éléments indispensables- En 
d'autres mots, dans ce type d'échanges relationnels, ces investissements physiques ne 
peuvent se substituer aux investissements humains dans la relation. D'GÙ la 
dénomination plus qu'adéquate que nous leur avons donnée : investissements de 
soutien à la relation- 
En conclusion, les résultats obtenus nous permettent d'avancer que ces 
investissements humains réciproques dans la relation représentent des signes 
d-enzagements, qui sont essentiels à la création et au maintien de cette confiance 
mutuelle. Et, par conséquent, par rapport aux éléments exogènes, ou encore 
déterministes, tant économiques que sociologiques (vaieurs , proximité, économies ou 
réduction de coûts, etc.), nous sommes en mesure d'avancer la suprématie de ces 
investissements en tant qu'éléments à intégrer, et ce, autant d'un point de vue 
théorique. pour mieux comprendre cette confiance mutueUe, que d'un point de vue 
pratique. pour la construire. 
Ainsi par rapport à la position de Powell (1996)~, qui confirme I'insuffisance de 
ces éléments socio-économiques, nous avançons que cette confiance mutuelle nécessite 
plus que des interactions et des discussions dans la mesure où elle exige des 
investissements humains réciproques dans la relation pour la créer et la maintenir dans 
le temps. 
5.1.2 Forces et les faiblesses 
5.1.2.1 Les forces 
D'un point de vue théorique, les forces de cette recherche reposent sur son 
caractère « fondamental >> et intégrateur B. 
1 rliink ir is misleading to regard trust as either an outcome derïved from caIculations or a vaIue 
rraced ro culture (-.-) but we need to recognize the extenr to which trust is neither chosen nor embedded 
but is instead Iearned and reinforced, hence a product of ongoing interaction and discussion D (Powell, 
1996 : 56)- 
Fondamental, dans la mesure où la complexité du phénomène a justifié, en 
amont. un retour sur des éléments que nous considérons fondamentaux. Les bases 
théoriques sur lesquelles nous nous sommes appuyé, à savoir sociologiques et 
économiques, représentent une des forces principales de cette recherche. Sans ce 
retour aux fondements, bien des liens en effet n'auraient pu être mis en évidence, et 
donc. appréhendés comme ils le sont aujourd'hui, et ce, malgré le stade exploratoire 
où il convient de situer cette recherche. 
Intégrateur. parce que la force de cette recherche repose sur une intégration 
théorique, et par le fait même, en amont, sur une exploration et sur une recherche 
théorique importante, sans Iaquelle nous n'aurions pu déboucher. donc découvrir ces 
notions socio-économiques importantes et extrêmement interreliées, que représentent 
ces investissements bilatéraux d'un point de  vue économique ou, encore, ces 
engagements réciproques d'un point de vue sociologique. 
D'un point de vue méthodologique, la force de notre recherche repose sur la 
quantification rigoureuse de ces investissements spécifiques et, notamment, sur 
I'utilisation d'un nombre important de variables de contrôle, qui ont permis de nous 
assurer de la fiabilité des réponses, tout comme de celui de notre instrument. compte 
tenu des difficultés d'opératiomalisation reconnues par rapport à la théorie 
transactionnelle. 
À cela nous rajouterions les entretiens réalisés par téléphone qui nous ont permis 
de nous assurer du caractère extrêmement consciencieux de nos répondants. en plus, 
bien entendu. de bien localiser et de bien appréhender les points faibles soit ceux qui 
sont sujets à approfondissements, présentés ci-après, sans oublier évidemment 
I'extrême richesse des informations et des domées récoltées provenant des nombreuses 
remarques. commentaires et discussions. 
Ultimement, une autre force de cette recherche repose sur le fait que nous ayons 
eu accès aux chefs d'entreprise ou aux personnes de direction, dans la mesure où nous 
n'avons pas fait de compromis par rapport à ce point, malgré les dificultés à joindre 
ces personnes de direction très occupées. 
5- 12.2 Les faiblesses 
D'un point de vue théorique, les faiblesses que nous avançons sont, il faut bien le 
reconnaître. le pendant de nos forces. De fait, si la perspective retenue, fondamentale 
et intégrée. nous a permis d'étudier avec plus de CC hauteur >> ce phénomène, compte 
tenu du recul qu'elle nous a imposé pour en appréhender les liens majeurs, d'un autre 
côté. elle nous a privé de détails, soit de liens plus précis comparativement à une 
recherche qui se serait cantonnée à un seul champ théorique. Rappelons toutefois que 
les positions théoriques, extrêmement opposées quant à ce phénomène de confiance et 
les justifications fournies par chacun de ces deux camps, exigeaient une tentative 
d ' intégration, et par conséquent, imposaient un cadre théorique intégrateur. 
D'un point de vue méthodologique, les lunites de cette étude se résument 
principalement à l'instrument de mesure et au type même de l'étude. 
Par rapport à l'instrument utilisé, et plus particulièrement, à la dimension 
invesrixsements humains dans la refa~ion, nous pouvons suspecter quelques biais 
d'interprétation, donc de mesure- De fair, nous rappelons que nous avons. sous cette 
dimension, englobé les investissements dans la compréhension de la mission. de la 
pliilosophie de gestion (valeurs), des attentes et des objectifs du partenaire. En ce sens. 
cette dimension. compte tenu de l'importance qu'elle revêt aujourd'hui à la suite de 
cette recherche, justifie d'un point de vue méthodologique l'attention qu'elle mérite, 
entre autres, I'élaboration d'un construit afin de mesurer de manière encore plus fiable 
ces investissements - 
Précisons bien ici, compte tenu du caractère clé de cette variable dans le cadre de 
notre recherche. et donc du souci que nous avons pris durant les entrevues pour que 
cette dimension soit bien mesurée par nos répondants, nous prétendons que les biais. 
s'ils en existent, ont un impact faible sur les résultats obtenus. En effet, sans pour 
autant remettre en question l'importance des investissements humains dans la relation, 
lesquels, rappelons-le, n'ont posé aucun problème de quantification à nos répondants, 
il convient ici d'intégrer d'éventuels biais, même mineurs, notamment par rapport aux 
attentes et aux objectifs. Ce que nous entendons, c'est que, pour augmenter le pouvoir 
explicatif de cette dimension - surtout pour des recherches futures - il s'agit de faire 
une distinction plus franche entre les investissements humains dans la relation, que 
nous qualifierions de corporatifs, c'est-à-dire dans les objectifs ou les attentes 
srraté_oiques, et les investissements humains dans les produits et procédés, que nous 
qualifierions d'opératiomeis, soit les objectifs et les attentes, pour ce qui est des 
besoins (niveau de qualité, etc.) reliés aux produits et procédés. Effectivement, ce qu'il 
faut voir. c'est que les premiers sont réellement ou totalement spécifiques. donc non 
récupérables si la relation s'arrête. alors que les autres varieront quant à leur niveau de 
spécitïcité. 
En second lieu, dans la mesure où la confiance mutuelle est perçue d'une part 
conune un phénomène muitidimensionnei et où, d'autre part, elle sous-tend un 
processus incrémental de construction, notre questionnaire structuré et l'étude de ype 
« cross-sectionnai », à un moment donné dans le temps, comme nous l'avons évoqué 
précédemment. ne peut révéler et intégrer l'ensemble des dimensions et des relations 
nombreuses rattachées à un phénomène, que de nombreux théoriciens considèrent 
encore aujourd'hui comme complexe. Notre type d'étude représente donc une limite 
par rapport aux relations d'influence, notamment, par rapport à la dimension de 
réciprocité. Par le fait même, seule une étude longitudinale pourrait apporter des 
éIémenrs additionnels, non pas tant pour confiier le rôle incontestable mis en 
évidence dans cette recherche des engagements humains dans la relation. mais bien 
plus pour en augmenter le pouvoir explicatif, notamment par rapport à cette réciprocité 
qui se doit, compte tenu de l'ixnportance qu'elle revêt, d'être mieux appréhendée. En 
ce sens nous partageons grandement aujourd'hui le point de vue de Geyskeas et ai. 
(1998) dans la mesure où pour ces auteurs nous avons un besoin urgent d'études 
longitudinales pour comprendre ce processus dynamique et cumulatif rattachée à cette 
confiance, 
Les autres limites à considérer reposent sur les biais inévitables « k q  informant 
biais » (Philipps, 1981), donc au fait que nous nous soyons reposé que sur un seul 
répondant- En ce sens, le questionnaire comprenant à la fois des dimensions 
stratégiques et opérationnelles, nous pouvons suspecter que ces investissements 
opérationnels pourraient être sous-évalués par nos répondants compte tenu de la 
position stratégique qu'ils occupaient. 
De plus. même s'il a été démontré que dans le domaine de la fabrication 
industrielle de composants et de sous-ensembles, les acheteurs et fournisseurs ont une 
b o ~ e  compréhension mutuelle de la nature et du montant de ces investissements 
spécifiques engagés de part et d'autre (Anderson et Narus, 1990 ; Hallén et al. 1991), 
iI  convient tout de même d'envisager des biais potentiels reliés au fait que nous ayons 
fait mesurer ces investissements du partenaire-client par le fournisseur. En ce sens, les 
biais potentiels ne sont pas à entrevoir dans ce type d'échanges relationnels sur les 
investissements humains dans la relation, mais là aussi, plus au niveau opérationnel 
dans les produits et procédés, tant humains que physiques. 
Enfin, notre échantillon (n = 86) représente également une autre limite de notre 
étude, compte tenu de nos méthodes statistiques, tout en relevant cependant que ce 
nombre restreint déterminé par le c hoUr d' admuiiktration du questionnaire (entrevues 
téléphoniques), - et donc par les contraintes temporelles et fuiancières qui y sont 
rattachées - nous a permis toutefois d'avoir accès à une richesse d'infomations qui 
s'est avérée stratégique pour comprendre ce phénomène et les liens nombreux sous- 
jacents. 
5.1.3 Contributions 
5.1.3.1 Les contributions théoriques 
D'un point de vue théorique, la contribution majeure de cette thèse repose sur le 
concept d'investissements et d'actifs spécifiques et plus particulièrement sur les liens 
que nous avons révélés dans cette recherche entre un type particulier d'investissements 
spécifiques et un type particulier d'actifs spécifiques : la confance muruelle. 
Ainsi. du côté économique. et plus particulièrement par rapport à la théorie 
transactionnelle. notre recherche a permis de relever que des investissements spécifiques 
d'un type particulier. humains dans la relation, soit les investissements idiosyncratiques 
jouent d'une part un rôle très important dans ce type d'échanges relationnels. mais 
également. qu'ils ont un rôle différent de celui prédit par cette théorie. De toute 
évidence. ces investissements spécifiques, contrairement à ceux « classiques » mis en 
alrant par la théorie transactionnelle, n'apparaissent pas avoir les effets prédits, 
notainment ceus d'incertitude comportementale. dans la mesure où ces échanges 
interentreprises se caractérkent par un niveau de confiance élevé. 
Indiscutablement, les résultats de notre recherche expIoratoue nous ont pem~is de 
mettre en évidence par rapport à cet actif très spécifique, non imitable et non négociable 
q LI-es t la confiance mutuelle. I ' in~po rtance des investissements qui se caractérisent a) par 
1 e ~i r nature . s p k ~ i c p e  ( idiosyncratique) et b) par leur caractère rC;c@ror/nc. mais 
2gnleiiient. c) coufimrs, 
Par conséquent. notre recherche a permis de mettre en évidence « la dimension 
cncliér D de ces investissements et actifs spécifiques qui en découlent. laquelie. selon 
nous. est la plus déterminante pour expliquer le recours à des formes d'écliançes 
économiques différentes. En d'autres mots, cette recherche révèle que ce n'est pas tant 
les structures d'organisation qui do ivent retenir l'attention afin de réduire les CO ûts de 
transaction niais en amont la nature des investissements qui détermineront le type 
d-organisation ou encore dëchanges à la portée des entreprises. 
Par le fait même cette recherche, par rapport au concept de confiance confirme - 
compte tenu de cette réciprocité d'investissements << calculée >> et K généralisée >> - deux 
grandes dynamiques socio-économiques dont on ne peut se soustraire dans la mesure 
où elles renvoient en amont à un a rnix » d'investissements spécifiques différents. 
De plus. en  cohérence avec le point précédent, notre recherche confirme la thèse 
de Williamson, dans la mesure où les investissements spécifiques, autres que ceux 
relationnels humains. réduisent le besoin de confiance mutuelle ou, encore. placent ces 
relations dans un contexte de confiance calculée calcuiativeness » (Williamson, 
1993). compte tenu de ces relations d'impact, pour la plupart négatives. sur la 
confiance mutuelle- Toutefois, par rapport à cette théorie, dont son auteur lui-mëme 
reconnaissait le besoin d'approfondir le concept d'actifs spécifiques (Williamson. 
199 la  et 199 1b. cette recherche y a contribué dans la mesure où elle a identifié (1) des 
dimensions autres et. qui plus est, extrêmement importantes pour comprendre les 
éclianges économiques et (2) qu'elle a mis en évidence des liens importants ignorés 
jusqu'à présent- 
En effet. cette recherche a mis clairement en évidence le rôle majeur non perçu 
de ces investissements humains réciproques dans ta relation (investissements 
idiosyncratiques) dans la mesure où les investissements physiques et humains, tant 
dans les produits que dans les procédés, ne peuvent à eux seuls, comme cela apparaît 
dans cette thèse, contribuer à la création et au maintien d'échanges relationnels ou 
encore au développement d'un actif intangible, très spécifique, non imitable, non 
négociable et à haute valeur ajoutée qu'est la confiance mutuelle. 
En ce sens. nous ne pouvons plus, d'un point de vue théorique. expliquer la 
nature ou encore les types d'échanges économiques sans prendre en considération les 
dimensions majeures de ces investissements spécifiques que nous avons mis en 
évidence dans ce travail, compte tenu de leurs effets ou impacts différents, et ce. 
comparativement aux autres types d'investissements. En d'autres mots, pour mieux 
comprendre les formes d'organisation retenues par les entreprises, il faudra dorénavant 
intégrer. en plus des dimensions classiques qui réErent aux investissements tangibles, 
tant humains que physiques, les dimensions intangibles qui renvoient aux 
investissements humains dans la relation, soit les investissements idiosyncratiques que 
les entreprises consacrent à leurs relations d'affaires. 
Ainsi, par rapport au courant sociologique qui, d'ailleurs, ces dernières amées. a 
contesté fortement la théorie transactionnelle, remettant en question son bien-fondé. 
cette recherche a confirmé que cette dimension d'actifs spécifiques au cœur de la 
théorie transactionnelle est une dimension fondamentale, qui n'est pas, ioin s'en faut. à 
rejeter. En vérité. ce n'est pas tant de remettre en question cette dimension. comme 
avancé entre autres par Coase (1988) et Kay (1992), mais plutôt d'élargir cette notion à 
d'autres actifs que ceux physiques et humains reliés aux produits et procédés 
omniprésents dans la théorie transactionnelle, et ce, comme nous l'avons fait dans le 
cadre de ce projet. Comme il ressort de cette thèse, il faudra cependant reconnaître, 
pour cette école transactionnelle, que ces investissements, comparativement aux autres, 
jouent non seulement un rôle différent, mais aussi, qu'ils reposent sur d'autres 
fondements que ceux purement économiques rattachés à la réduction des coûts de 
transaction liés à L'opportunisme, par lesquels la théorie transactionnelle explique 
toutes les formes d'échanges - 
De fait, compte tenu des résultats, nous pouvons rejoindre ainsi le camp des 
contestataires, par rapport aux postulats d'opportunisme et de réduction des coûts au 
cœur de ta théorie transactio~elIe, puisque ces éIéments restreignent la compréhension 
de ces échanges tout particulièrement de ceux fondés sur la réciprocité généralisée. Et. 
par conséquent, sans l'intégration de dimensions sociologiques et morales en ce qui a 
trait à la finalité même de ces échanges, iI sera bien difficile de faire avancer notre 
compréhension de ce phénomène qu'est la confiance mutuelle ou encore de celui du 
capital social qui lui est intimement relié, comme nous le verrons dans le deuxième 
volet de ce chapitre- 
Toutefois. par rapport à ce courant sociologique dont nous nous sommes 
largement inspiré pour construire le cadre conceptuel soutenant cette thèse. notre 
travail a permis de mettre en évidence le rôle capital d'un concept qu'est la réciprocité 
ou encore l'engagement auquel elle réfère. En effet, nous avons établi des liens sous 
estimés jusqu'à présent entre ces engagements riciproques et la confiance mutuelle- 
C'est pourquoi. nous pouvons avancer que les notions sociologiques, notamment 
celle d'ancrage social (Granovetter, 1985)' sont elles aussi insuffisantes pour 
comprendre ce phénomène de confiance mutuelle, puisque ces échanges relationnels se 
caractérisent par un niveau d'investissements ou encore d'engagements réciproques 
importants. Et que, en ce sens, les deux concepts engagemenrs réciproqim et 
confiance murrielle sont deux concepts interdépendants, qui correspondent aux deux 
faces d'une même pièce. C'est ce qui nous fait avancer qu'il ne peut y avoir d'ancrage 
social sans investissements- Ce qui revient à confirmer ce que nous avancions dans le 
corpus théorique : on ne peut avoir de confiance mutuelle sans engagements 
réciproques en amont et les seules notions sociopsychologiques de type affectif. 
comportemenral et cognitif (voir Cummings et Bromiley. 1996) ou de valeurs. tant au 
niveau sociétal qu'organisationnel. limitent considérablement la compréhension de ce 
phinoniène et, par le fait même, la portée pratique de ce concept de confiance 
mutuelle. Soulignons que ce concept d'ancrage social n'est pas à rejeter en bloc pour 
toutes les formes d'échanges. Ce que nous entendons ici, c'est que dans un contexte 
d'échanges relationnels, le rôle de l'ancrage social en tant que précurseur de la 
confiance mutuelle est faible- 
Bien que leur rôle. précisons-le, reste à approfondir. cette recherche a en effet 
démontrer que ces investissements humains réciproques dans la relation ou encore ces 
engagements réciproques représentent des éléments majeurs à prendre en considération 
puisqu'ils sous-tendent ce capital relationnel ou encore ce capital de  collaboration^ tel 
que le dénomme Shaw (1997), à la fois dans sa création et dans son maintien compte 
tenu de I'importance de la dimension continuiré. 
En conclusion et dirions nous en réponse à Ouchi (19806) qui avançait que les 
formes d'organisation retenues dépendent de la transaction et de la confiance. ce 
travail a rkvélé que les formes d'organisation retenues dépendent de la nature des 
investissements spécifiques tangibles et intangibles réalisés par les partenaires 
respectivement et, par là, du niveau de confiance mutuelle qu'ils produiront compte 
tenu de Leur localisation notamment et de leur nature. Cet actif spécifique et intanzible 
qu'est la confiance mutuelle résulte de ces investissements majoritairement 
idiosyncratiques. comme nous l'avons vu. et il permettra donc aux entreprises 
d'adoptrr des formes d'échanges différentes et de réaliser des activités elle aussi 
différentes. Différentes. dans la mesure où elles pourront être plus complexes 
socialement >> et plus «risquées m. 
C'est pourquoi cette thèse a mis en évidence que ces dimensions 
d'investissements spécifiques. de réciprocité et de confiance mutuelle constituent des 
concept théoriques majeurs. mais qu'en plus, ils sont indissociables. En ce sens, parler 
de confiance mutuelle revient à considérer, (1) d'un point de vue économique, les 
investissements spécifiques bilatéraux et, (2) d'un point de vue sociologique. les 
engagements. et plus particulièrement, à appréhender le caractère réciproque de ceux- 
ci. dont Gouldner (1960) avait déjà perçu le rôle majeur. 
5.1.3.2 Les contributions pratiques 
Les contributions pratiques de cette thèse sont nombreuses dans la mesure où les 
résultats ont des applications à bien des niveaux autant à l'interne (entre individus. 
groupes.. .) qu'à l'externe entre entreprises, sachant que la contribution principale de 
cette thèse, et donc la recommandation essentielle et pragmatique qui en découle, tient 
en une seule phase de laquelle deux prescriptions sont ressorties : 
Faire des investissements dans la relation (investissements idiosyncratiques). plus 
particulièrement dans la compréhension de la mission, de la philosophie de gestion et 
des attentes stratégiques du partenaire. est un préalable au développement de toutes 
fornies de coopération : 
à la fois pour créer et développer la confiance mutuelle, essentielle à la 
performance des échanges relationnels et, en outre, à la création de valeur 
commune que ceux-ci sous-tendent: 
mais également pour se rendre compte à temps «. d'une fausse route >>. et, par 
conséquent. pour limiter les pertes ou les investissements irrécupérables de 
pan et d'autre. soit les coûts inhérents, autant financiers que psychologiques, 
reliés aux écliecs, 
En et'tèt. ces investissements spécifiques et la réciprocité généralisée auxquels ils 
rétèrenr. font percevoir ces investissements comme des éiéments éminemment 
stratégiques, éléments constitutifs essentiels à la création de cet actif à haute valeur 
ajoutée qu'est fa confance mutueIIe, dont il est diff~cile aujourd'hui, et dont il sera 
encore plus difficile dans L'avenir, d'ignorer le potentiel de croissance. De plus, 
conmie nous l'avons vu ces échanges, ne sont pas sans risques d'échecs ou de résultats 
médiocres, abstraction faite, d'ailleurs, de L'opportunisme des individus. C'est 
pourquoi. ces investissements dans la relation, essentiels bien sûr pour identifier les 
zones communes de création de valeur et pour créer le projet collectif, permettront 
aussi aux partenaires de se rendre compte précocement, dans certains cas. qu'ils font 
fausse route dans la mesure où leur mission et leurs objecùfs respectifs ne pourront 
être réconciliées- En d'autres mots, chacun a intérêt à allouer ses investissements 
stratégiques ailleurs. soit dans des zones beaucoup plus pertinentes en raison de leurs 
objectifs à long terme et de leur mission respectifs. 
Par rapport aux autres contributions, nous les avons regroupées sous trois 
crandes rubriques : - 
Par rapport aus faits de base 
Quatre faits génériques méritent d'être mis en relief : 
1. Considérer cette confiance mutuelle comme un actif stratégique au même titre 
que les autres formes d'actifs 
Il apparaît évident que cette confiance mutuelle doit être perçue aujourd'hui, tout 
particulièrement compte tenu des défis d'innovation et de flexibilité, comme un actif à 
part entière. et qui plus est, comme un actif stratégique à haute valeur ajoutée. Même 
si. compte tenu du type d'étude, le lien entre confiance mutuelle et performance n'a pu 
être validé, les commentaires reçus CC fluidité, rapidité. innovation ... - confirment, à 
n'en pas douter, l'impact stratégique de cet actif. En ce sens, les dirigeants doivent se 
poser la question : quels investissements nous devons faire pour développer cet 
actif stratégique 7 Partant de ce fait, il doit recevoir l'attention qu'il justifie, 
notamment en ce qui a trait : a) aux critères d'identification d'un contexte favorable au 
développement de cette confiance munielle. En d'autres mots, avec qui devrions nous 
nous engager tout particulièrement * (clients, employés, fournisseurs. etc. ) pour 
développer cet actif et bénéficier des retombées socio-économiques nombreuses qui en 
découlent : et b) aux critères d'évaluation, entre autres par rapport aux mesures de 
contrôle afin de s'assurer de sa croissance ou, tout au moins, minimalement de son 
niaint ien. 
2. Reconnaître que cette confiance mutuelle est un actif différent dans la 
mesure où contrairement aux autres actifs, il se déprécie très vite mais surtout 
qu'il esige pour son développement des compétences différentes 
En effet. comparativement aux autres formes de capital (humain. physique. etc.) 
ou d'actifs tangibles. ce capital social peut se déprécier très vite. De fait. même si un 
contrat en appelle un autre, le message reçu fait qu'on ne peut s'asseoir sur celui-ci. En 
d'autres mots. comme nous l'ont exprimé certains de ilos répondants, il ne faut jamais 
rien prendre pour acquis, et ceci est validé par l'importance de la dimension contin~tiré 
de ces investissements. Par conséquent, cet actif comparativement aux autres fomes 
taqibles de capital, exige non seulement plus d'attention, mais en plus, une attention 
constante dans le temps. 
De là, les défis de gestion stratégique, non seulement, nombreux. mais éealement 
différents. auxquels cette conf~ance mutuelle renvoie dans la mesure où elle implique 
des changements importants dans les aspects de gestion. En d'autres termes, ce n'est 
plus tant de porter l'attention sur les structures ou mécanismes de coordination et de 
contrôle des organisations déjà <C sur gérées * pour beaucoup (Serieyx, 1994)3. mais 
bien plus sur les individus qui composent les organisations, à la recherche de leurs 
attentes. de leur mission ou finalités poursuivies, de leur philosophie (ou valeurs). etc. 
Conditions essentielles au développement d'un capital social ou d'une contiance 
mutuelle. 
D'où l'importance également, et ce, au-delà des compétences techniques et 
technologiques. de compétences autres, qui réfèrent aux habilités et qualités 
d'ouverture. de dialogue, de a coach >> plus globalement, à l'opposé des tâches 
mécaniques qui font oubiier à beaucoup de gestionnaires ou dirigeants celles de la 
lrestion d'un ensemble d'interactions humaines (Teal, 1996) - 
C 
Ultimement et implicite dans le point ci-dessus, cela implique en effet 
d'abando~er ou tout au moins de réduire l'importance des notions de pouvoir, 
d'autorité et de contrôle classiques >> omniprésentes dans beaucoup d'entreprises, 
Cet auteur (1994 : 84) en plus de souligner l'overdose B de structures, remarque qu'effeccivemem 
110s nrérllocies acrzïeiles des personrres sont absurdes et sriicidaires- * 
puisque ces échanges, comme nous l'avons VU, justifient une philosophie de gestion 
bien différente et. par là même, des attitudes et comportements différents. 
3. Des investissements importants donc un portefeuüle limité d'échanges 
relationnels 
De fait. dans une perspective d'échanges interorganisatiomeIs. même si tous [es 
ichanges exigent un minimum de confiance pour qu'ils aient lieu, ceux gui se 
caractérisent par une confiance mutuelle élevée ou par réciprocité généralisée. exigent 
des investissements importants. C'est pourquoi, d'un point de vue stratégie 
d'entreprises. il n'apparaît pas souhaitable ni réalisable, d'ailleurs, de vouloir 
développer à outrance de telles relations. En d'autres mots, d'un point de vue externe. 
toutes les relations ne justifient pas des investissements importants soit des 
investissements humains spécifiques dans la relation. Comme nous l'avons perçu à 
partir des relations. certes peu nombreuses, où la ~0nfktmX était mitigée et. en outre. 
dans les cas où les chefs d'entreprises se désespéraient que le partenaire n'investisse 
pas autant dans la relation, il est utopique de croire que cette confiance mutuelle 
pourra se généraliser à tous les échanges et que, d'autre part, il est souhaitable qu'elle 
le soit dans une perspective économique. D'autant que la confiance mutuelle liée à ces 
investissements qu'elle autorise est synonyme de risques et de vulnérabilité de marché 
et. en ce sens. dans une logique stratégique où l'entreprise doit rester maître de sa 
destinée. elle ne pourra donc qu'avoir un portefeuille limité de relations de ce type. 
Le message est qu'une entreprise aura un portefeuille d'échanges relatiomeIs 
Iimité, dans le sens, où nous l'entendons ici, de réciprocité généralisée, sachant qu'au- 
delà de ces risques économiques reliés à ces investissements, la perte de spécificité ou 
d'unicité et la perte d'identité représentent à plus long terme. selon nous, des risques 
encore plus importants et dommageables en termes de compétitivité'. 
Par rapport à la création de la conf~ance mutuelle 
Partant des faits de base, et sous l'angle de la création? plusieurs éléments 
importants sont à considérer : 
1. Respecter un miu judicieux d'investissements stratégiquesfopérationnels 
Sous cet aspect. le plus important à notre sens, puisquTil justifierait à lui seul 
un chapitre tour entier pour l'illustrer, il suffit ici de souligner - comme nous 
l'argumenterons d'ailleurs dans la partie suivante - que la création de cette 
confiance mutuelle justifie une logique judicieuse pour ce qui est des 
investissements. En ce sens, le point que nous voulons mettre en exergue, c'est 
qu'il faut effectivement a) faire des investissements humains et b) investir aux bons 
endroits certes (soit dans la relation), mais également, c) s'assurer de parler des 
(< bonnes >> choses- 
' Powell (1996 : 62) souligne d'ailleurs ces risques sous-jacents à plus Iong terme qu'ont ne peut 
occulter Throu@ experïmentation with new f o m  of organizing, firms are discovering that their 
identities are being altered in a rnanner they may not have even anticipated. - 
À l'évidence, oserions-nous prétendre, les concepts de mission et d'objectifs 
stratégiques peuvent apparaître d'une grande simplicité sur le papier: par contre. 
dans la réalité lonqu'il s'agit d'en parler, et par le fait même de les transmettre au 
partenaire. fait majeur pourtant pour que celui-ci agisse d'une manière consistante 
et prévisible. les entreprises sous-estiment à la fois le temps. les efforts et les 
energies sous-jacents sur ces aspects stratégiques comparativement aux aspects ptus 
opérationnels dont il est. il faut bien le reconnaître, plus aisé de parler. 
En ce sens. escamoter ces aspects stratégiques pour des considérations de 
coûts et de temps- entraînera à coup sirr des perturbations, plus ou moins 
importantes certes. donc des coûts de transaction ultérieurement pour pallier les 
Iacunes dites stratégiques du point de départ. En d'autres mots. il faut considérer 
ici que de réconcilier des perceptions « forcément » divergentes au point de départ 
et que de définir des objectifs clairs pour chaque partie prenante pour créer un 
projet commun exigent des investissements substantiels qui ne peuvent être 
contournés. 
2. Ne pas s'engager lorsque la stratégie (au sens Large de vision) n'est pas 
claire pour l'entreprise 
De toute évidence, pour parier K des bonnes choses m, il faut que les individus 
qui participent à la mise en place d'échanges relationnels aient une définition et une 
compréhension claires de la stratégie poursuivie par leur entreprise, conditions 
essentielles pour identifier les besoins, les ressources ainsi que les moyens 
stratégiques pour la réaliser et, par le fait même, pour l'exprimer et le transmettre 
au partenaire. 
C'est un point majeur et dirions nous le problème critique qui explique. 
selon nous. les échecs trop nombreux des partenariats et les coûts de transaction, Ià 
aussi trop nombreux. entrainés par les règlements des différends qui s'imposent. 
De fait. ce n'est pas tant l'absence de vision de nos dirigeants qui pénalise les 
entreprises. mais bien plus le fait que celle-ci soit beaucoup trop implicite et 
parfois même floue. Les conséquences de cette carence sont en effet tragiques pour 
beaucoup d'entreprises. 
En ce sens. la recommandation est de ne pas s'engager avant que cette vision 
et stratégie qui en découle soit explicite, donc en amont consciente et bien 
réfléchie. soit articulée et cohérente. PrahaIad et Hamel (1990) - voir chapitre 2 
note de bas de page 12 - relevaient d'ailleurs l'impact de ce manque de vision par 
rapport au rassemblement de ressources nécessaires à la construcrion d'une base 
sol ide de compétences. 
3. Adopter une démarche stratégique et incrémentale 
Découlant des points précédents 1 et 2, comme corroboré par les dificultés 
de ces partenariats et les nombreux échecs commentés depuis ces dernières années. 
mais aussi. par le fait que ces échanges relationnels soient très peu développés. il 
apparaît - en plus de la logique judicieuse d'investissements stratégiques que nous 
avancions précédemment - que ce type de partenariats exige une démarche 
stratégique en amont et. qui plus est, une démarche incrémentde sous le signe de la 
prudence. Ceci. non pas pour contrôler l'opportunisme potentieI du partenaire, 
mais sunout afin de construire une compréhension mutuelle, qui s'avère essentielle 
à la borne marche de ces partenariats, comme nous le verrons par la suite- En 
d'autres mots. il Faut laisser du temps au temps, et de précipiter les choses dans un 
environnement où la célérité, il faut bien le reconnaître, est un facteur de 
compétitivité ne peut qu'être une source de conflits ou de discordes dans le futur et 
bien sûr de coûts de transactions importants ~Itérieurement. 
Il faut bien reconnaître également que lorsque le partenaire n'exprime pas 
clairement sa vision (mission, attentes) - ce qui est plus que courant - l'entreprise 
qui s'engase avec elIe, devra être extrêmement prudente pour s'assurer que la 
direction prise dans le partenariat soit la bonne.-. De même, il ne faut pas se 
leurrer. lorsque le partenaire exprime ses attentes, l'entreprise en face d'elle devra 
rester sur ses gardes dans la mesure où elle doit être consciente que la formulation 
n'est peut être pas la bonne. En d'autres termes. il ne faut pas prendre pour argent 
comptant les souhaits exprimés. Sachant que pour y arriver, cette compréhension, à 
n'en pas douter. exige du temps soit des investissements. 
Ce que nous entendons par là, et  ce compte tenu des commentaires récoltés. 
les clients (le partenaire potentiel) ne sait pas toujours ce qu'il veut, précisément 
cela va de soi ici. En d'autres termes, ceci n'est pas lié à l'opportunisme mais bien 
plus à l'asymétrie d'informations et de compétences. Rappelons une fois de plus 
que nous nous situons dans un contexte d'échanges relationnels et notamment de 
produits non standards. 
Par rapport au maintien de la confiance mutuelle 
4. Être proactif et vigilant 
Comme nous l'avons vu, ce n'est pas tant l'opportunisme que craignent les 
entreprises. mais bien plus les risques ou la vulnérabilité externes liés à des 
perturbations qui peuvent rendre le partenariat caduc, donc les revirements 
stratégiques qui ont pour effet de modifier tant les objectifs que les attentes envers 
le partenariat. En ce sens, ces partenariats qui, compte tenu de la confiance 
mutuelle. permettent aux partenaires de faire des investissements plus risqués, 
esigent dë t re  proactif et par le fait même, extrêmement vigilant afin d'anticiper les 
changements, notamment ceux relatifs aux attentes du partenaire. Ces dernières. 
d'ailleurs. même si elles se modifient rarement de manière drastique, ne pourront 
qu'évoluer dans le temps. Et, comme nous l'a fait remarquer un de nos répondants, 
il faut connaître les attentes de son partenaire mieux que lui! D'où la proactivité et 
la vigilance non pas pour s'adapter aux changements, mais bien plus pour les 
anticiper, élément essentiel pour assurer la cohérence des investissements humains 
dans les produits ou, encore, dans les activités au sein du partenariat, donc de ceux 
ayant trait à I'acquisition de compétences. 
5. Des investissements continus donc réguliers 
En droite lisne avec le point précédent, le maintien de la confiance exige des 
investissements continus, plus particulièrement dans cette dimension stratégique 
constituée par les attentes et les objectifs des partenaires. Il va de soi que si la 
mission et la philosophie de gestion évoluent peu dans le temps. il en est tout 
autrement des attentes et des objectifs stratégiques du partenaire. C'est pourquoi 
cette continuité d'investissements dans Ia relation est u n  gage ou une assurance 
contre ces effets pervers, tout particulièrement dans les environnements 
dynamiques. où paradoxalement, ce besoin de confiance est encore plus grand. 
puisque sans elle. il ne pourra y avoir de flexibiIité, comme le faisait remarquer 
tort jus tement: Sabel (1993). 
6. Être conscient que rien ne peut remplacer les (changes réaüsés face à face 
Si les entreprises ont à leur disposition de nombreux médiums d'échanges de 
données, le maintien et, par conséquent, le renforcement de la confiance mutuelle 
ne peut s'envisager sans des relations réalisées face à face, donc, sans des 
interactions personnelles ou un dialogue direct (Shaw, 1997)'. En effet, le point ici 
n'est pas de renier L'importance de ces moyens électroniques, mais d'être conscient 
qu'ils auront, à n'en point douter, des effets pervers lorsqu'ils deviendront trop 
importants. et ce, comparativement aux investissements humains- Comme le 
constatent d'ailleurs de nombreux auteurs, ces technologies de l'information ont été 
à t'origine de L'érosion du capital social et elles seront indiscutabIernent à l'origine 
d'une dépréciation rapide de cet actif si les chefs d'entreprise n'y prennent pas 
sarde- et par le fait même. s'ils ne maintiennent pas un niveau constant 
d'investissements de type face à face. 
Comme point final à cette section, et en guide d'introduction à la deuxième 
partie dans IaqueIle nous tombons maintenant, une contribution d'un autre ordre. 
mais néanmoins importante à nos yeux, c'est l'ancrage particulier « théorico- 
pratique » de notre recherche. C'est ce pont important entre la théorie et le terrain 
que nous avons fait. qui nous a d'ailleurs permis de pousser d'un cran plus loin 
notre rétlexion afin de mieux articuler les concepts théoriques fondamentaux et 
d'en appréhender encore mieux leurs implications. D'où la synthèse que nous 
pt-esentons ci-après. 
5.2 Efforts de synthèse 
5.2.1 Le capital social : une condition du développement technologique 
Précisons que cette synthèse est le résultat de notre recherche sur le terrain. qui 
comprend l'étude par questiorinaire analysée précédemment, mais également, les très 
nombreuses explorations réatisées sur le terrain ainsi que les toutes aussi nombreuses 
discussions avec des chefs d'entreprise. qui nous ont donc permis de mieux cerner les 
relations d'influence entre les dimensions retenues dans notre cadre conceptuel et 
ressorties dans I'étude empirique, 
De plus. nous soulignons que. dans ce denier volet, compte tenu de nos objectifs 
de synthèse. nous nous référerons au terme plus global de capital social. puisque ce 
dernier engIobe les deux dimensions essentielles de notre recherche : la confiance et 
I'rngasement. Comme le relève Putnam (L995) : - Trusr and engagement are nvo 
jkers of rlze smne rrnderiying factor - social capital. -. et comme nous l'avons 
d'ailleurs prétendu dans le corpus théorique. 
D'emblée. relevons que cette section a deux objectifs complémentaires : 
1. de mieux circonscrire les échanges relationnels, soit ceux fondés sur la confi~ance 
mutuelle, qui possèdent donc un capital social à haute valeur ajoutée. De fait, 
malgré ou peut être à cause de la prolifération d'articles sur le sujet ces dernières 
années. bien des fondements essentiels ou prérequis sont ignorés, 
2. et. de mettre en évidence des liens importants entre le capital social et le capital 
technologique, puisque comme nous le justifierons par la suite, le capital social est, 
et le sera encore plus dans I'avenir, indispensable daos une économie fondée sur le 
savoir. qui exige indiscutablement encore plus de confiance mumeIle. 
De façon indiscutable, l'importance de ce thème, qui s'est traduit par un nombre 
croissant de recherches sur ce sujet6, et, notamment, l'aspect stratégique de ce capital 
social pour Ie développement à tous les niveaux (individus, organisations. régions. 
pays) ne sont plus à remettre doute. Ces toutes dernières années. en effet. de 
nombreux auteurs (Fukuyama, 1997 ; Peyrefitte, 1995 ; Putnam, 1992, 1995 : Shaw. 
1997) ont longuement débattu de l'importance de ce capital social - ou kthos de 
confiance pour Peyrefitte - en montrant son impact sur la prospérité, soit en tant que 
facteur essentiel à la création de richesse, au développement économique7. et. par Ià. 
au développement technologique. Par rapport à ce dernier, ce qui nous apparaît moins 
bien compris et justifie par conséquent qu'on s'y arrête, c'est l'importance de ce 
capital social dans notre domaine spécifique qu'est la gestion de la technologie. Par 
conséquent, notre objectif ici est de montrer les liens d'influence entre ce capital social 
et le développement technologique. Précisons toutefois que l'objet n'est pas de montrer 
" Bien que nous ne soyons pas forcément en accord sur les raisons avancées par Kipnis (1995), ce 
dernier a reIevk - uniquement à partir des exuaits en psychologie - qu'il y a eu sur le rhème de la 
contirince 21 études entre 1978 et 1981, 22 études entre 1982 et 1985, 38 études entre 1986 et tg89 et, 
tinnlenient 50 études de 1990 à 1993- 
de manière exhaustive l'ensemble des applications potentielles très nombreuses de ce 
capital social. mais seulement de mieux circonscrire à la fois ses fondements encore 
flous. tout comme son aspect stratégique d'un point de vue technoIogique- 
5.2  1 1  Définition du capital technologique 
Capital humain, capital organisationnel, capital financier, capital physique. 
capital technologique7 etc., autant de termes qui ont le mérite d'élargir notre 
compréhension de la dynamique organisationnelle tout en provoquant beaucoup de 
confusions. C'est pourquoi parler de développement technologique, donc de capital 
rechnologique. justifie qu'on s'accorde au préalable sur la définition de ces termes. 
De fait sous la perspective économique communément acceptée*. chaque 
personne possède deux types principaux de richesse : son capital monétaire. qui 
correspond à son actif financier, et son capital humain, soit la valeur liée à ses savoir 
et savoir-faire résultant de l'apprentissage et de l'éducation. Ce capital financier sera 
investi pour acquérir (1) des éléments matériels ou physiques (machines, équipements, 
britiments. etc.). qui constitueront un capital physique, et (2) de nouveaux savoir et 
savoir-faire par le biais de nouveaux apprentissages et de nouvelles formations. Ces 
savoir et savoir-faire représentent donc le capital humain. 
- Pour Fukuyama, notamment ( 1997 : 19) : L 'une des leçons ntajeures que 1 'on prrisse cirer de la rie 
6co1ronriqrce. c'est que 10 prospérire' d'me narion et sa compétitivité sont condirionnées par m e  seule er 
unique caroc~én'srique crrltwelle onmiprésenre : Ce niveau de conflance propre à la société. u 
Woir à ce sujet les travaux de Gary Becker et notamment Becker, 1976, 
De ce qui précède, c'est L'élément matériel qui domine la dynamique de 
développement des richesses. De fait, sans renier l'importance des capitaux financiers. 
physiques ou humains, un autre élément, à notre sens encore plus important. et 
malheureusement trop souvent mis de côté - le capital social - vient s'insérer dans cette 
dynamique de développement. En ce sens, le capital humain, qu'il faut distinguer du 
capital social. correspond. selon notre conception, au capital technologique. C'est un 
fait. que nous avons isolé trop souvent la technologie à l'aspect artefact. c'est-à-dire 
aux biens tangibles (technologies, produits). Pour nous, la technologie correspond à 
une configuration spécifique (1) de savoir (comaissances scientifiques) accumulées par 
I'exploration des phénomènes et (2) de savoir-faire, quant à eux. amoncelés. entre 
autres. lors de l'expérimentation, de la conception voire de I'ïmplantation des solutions 
teclinologiques. 
Ainsi. dans cette perspective, le capital technologique d'une entreprise comprend 
t'ensemble des savoir (comaissances scientifiques) et des savoir-faire (habilités. 
routines. procédures. procédés, méthodes, recettes, etc.). Les bâtiments, équipements 
et toutes autres machines (ordinateurs, systèmes d'échanges de données, systèmes de 
conception de type CAO, etc.) désignent, quant à eux, le capital physique ou encore 
matériel. Par conséquent, selon cette acception, le développement du capital 
technologique implique notamment l'acquisition et la création de nouveaux savoir et 
savoir-faire qui se transformeront en nouvelles compétences technologiques et, 
subséquemment. en nouvelles technologies et en nouveaux produits technologiques. 
Ceci implique nécessairement un processus continu d'accumulation et de 
transformation de nouveaux savoir et savoir-faire qui aboutiront sur des innovations. 
En ce sens, si le capital social est perçu comme un catalyseur, dans la mesure où il fait 
et fera fnictifier tes autres formes de capitaux, à eux seuls toutefois. ces capitaux 
humains. physiques et financiers sont des éléments largement insuffisants pour assurer 
le développement technologique et, donc, la croissance des entreprises. 
Partant de cet énoncé. ceci revient a démontrer en quoi le capital social est un 
elénient essentiel tout au long du processus d'innovation technologique. soit au 
développement technologique ou. encore, en quoi le capital humain ou technologique 
se trouve bonifié par la présence d'une autre forme de capital, le capital social. La 
fisure ci-après représente notre compréhension de cette dynamique que nous essaierons 
d'expliquer et de justifier dans la section suivante. 
I 
Figure 5.1: La dpiamique de construction du capital humain ou capital technologique 
D'ores et déjà, comme nous voulons le montrer dans cette figure 5.1. nous 
avançons d'une part que c'est I'accroissement du capital social, perçu comme un 
catalyseur. qui supportera I'accroissement du capital humain et que. d'autre part. ce 
capital social est un actif collectif ou un bien public, appartenant conjointement soit à 
deux entreprises (interorganisatio~el). soit à des groupes ou minimalement à deux 
individus au niveau interne (intra-organisatiomel) . Actif qui réside dans la relation et 
qui ne peut donc être la propriété exclusive d'une seule personne (au niveau intra- 
organisationnel) ou d'une seule entreprise (au niveau interorganisatio~el). comme mis 
en avant par Coleman (1988). De plus. traduit par cette figure, le capital social. selon 
notre perception et position, fait partie des actifs intangibles au même titre que le 
capital organisationnel. qui correspond aux trois composantes majeures (mission. 
saleurs et objectifs) que nous relierons dans la partie 5-2.2 au capital social. 
2 . 2  Impacts du capital social sur le développement technologique 
Afin de justifier le rôle ou encore la portée du capital social sur l'accroissement 
du capital humain, nous nous arrêterons maintenant sur chacune des grandes phases du 
processus d'innovation dont le produit final est un bien tangible : un produit 
rechnoiogique. C'est pourquoi, dans le tableau 5.1 ci-après, nous avons reproduit. de 
manière très simplifiée - Whilhem (1994) propose en effet un modèle en 8 étapes - les 
grandes phases ou encore activités, à l'intérieur du processus d'innovation, et ce, dans - 
le but de bien articuler notre entendement. II apparaît évident que les grandes activités, 
telles que nous les avons définies pour chacune de ces quatre grandes phases - à 
l'instar de la validation de l'idée - ne seront pas isolées et qu'elles ne devraient pas 
d'ailleurs L'être à un moment donné dans le temps. En ce sens, nous avons relevé dans 
le tableau ci-après la prépondérance de certaines activités du processus d'innovation 
qui sont articulées autour de trois grandes phases- 
Ta bleait 5.1 : Les grandes activités du processus d'innovation 
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1) Inipacts du capital social sur la génération d'idées 
Repris de Powell (1996 : 55) : 
- hzoitntioiz ofren lies at rhe interstices of frm' knowledge (Gudde er 
Hakansson, 1992, Hakansson, I W O ) ,  When an R&D nenvork 6 h g s  firms 
togetlzer, sharing d~rereent comperencies c m  generare new ideas 
(DeBresson et Amesse, I W l  ; Fujiira, l99I ; I m i  et Baba, I989 ; 
Sernfinger, 1991). » 
Partant du fait que la génération d'idée est à rattacher principalement à 
I'identification (1) d'impasses technologiques ainsi qu'à (2) des carences perçues 
(besoins non comblés, voire mal comblés), les interactions fondées sur la confiance 
mutuelle seront à L'origine de l'émergence d'idées, tout comme elles seront une source 
essentielle pour valider l'idée tant d'un point de vue technologique que de marché. Ces 
deux activités de génération et de validation, d'ailleurs très difficilement dissociables, 
exigeront des investissements importants à la fois pour découvrir et générer l'idée. tout 
comme pour en valider la pertinence avant de se lancer dans un projet de recherche et 
développement interne ou dans la création d'une entreprise susceptible d'exploiter cette 
idée ou opportunité qu'elle représente- 
De fait, reconnaître que de nombreuses idées émergent de l'interaction avec des 
clients. des fournisseurs stratégiques ou des réseaux de R-D n'est pas une révélation 
puisque de nombreux chercheurs (Von Hippel, 1988 ; DeBresson et Amesse. 1991 : 
Freeman. 1991. etc-) l'ont déjà constaté. Toutefois, les concepts de réseaux. 
d'interfaces, d'entreprises virtuelles, etc., sur lesquels de nombreux autelirs ont mis 
l'accent. voilent. ou tout au moins, simplifient une partie de la réalité9. En effet. il faut 
bien reconnaître que ces relations, de plus en plus nombreuses générées depuis 
quelques années par le développement de ces réseaux, décrites notamment par Powell 
( 1996). ne sont pas toutes, loin s'en faut, fondées sur la confiance mutuelle. 
Précisions faites, en quoi précisément le capital social peut être à l'origine 
d'idées. c'est-à-dire un catalyseur d'innovations? Ceci revient à se demander et' pour 
De fait, de  nombreux articles traitent de ce capital sociaI, S'ils ont le méritent de sensibiliser à 
l'importance de cette confiance musuelle, on pourrait croire que cette confiance muntelIe est partout, 
dans la mesure où ces articles ne font pas la différence entre des échanges fondés sur la confiance 
iiiutuelle confiance ou réciprocité généralisée, et les autres échanges nombreux fondés sur la réciprocité 
équilibrée ou. encore, confiance calculée. 
nous. à justifier en quoi les engagements humains réciproques dans la relation sont 
essentiels au développement d'idées à fort potentiel dans la mesure où ces idées se 
transformeront ultérieurement en une innovation- Ceci revient à aborder Ies deux 
facettes indispensables et interreliées, bien que nous les traitions ici séparément. de Ia 
génération d'une idée. 
C 
Du point de vue de l'identification des carences perçues 
Sans investissements réciproques, c'est-à-dire sans interactions importantes de 
rype face à face, soit de dialogues entre l'équipe qui possède les savoir et savoir-faire 
(Ir capital technologique) et les utilisateurs susceptibles d'en bénéficier. il sera difficile 
pour l'équipe de R-D d'identifier les appIications potentielles pertinentes reliées à 
t'exploitation de leur savoir. donc d'envisager des développements technologiques à 
forte valeur ajoutée. qui se concrétiseront par des solutions technologiques optimales 
dans la mesure où elles répondront adéquatement à des besoins bien réels et, bien sûr, 
non satisfaits par les solutions existantes- En effet, l'asymétrie d'informations entre tes 
différentes parties fait que d'un côté les personnes susceptibles de bénéficier de ces 
savoir ne peuvent appréhender les bénéfices sous-jacents, soit les possibilités qui en 
découleraient pour résoudre leurs problèmes ou difficultés, compte tenu de leur non- 
maîtrise de ces savoir. D'un autre côté, les détenteurs de ces savoir, ceux qui 
possèdent des solutions potentielles, ne peuvent concevoir ces soIutions sans une 
compréhension en profondeur des difficultés rencontrées ou encore des insatisfactions 
et attentes non conscientes. qui exigent par le fait même des interactions essentielles 
pour appréhender ces besoins latents à leur juste niveau. 
En ce sens, de manière simpliste certes, nous avons d'un côté des savoir et 
savoir-faire. qui ne demandent qu'à trouver Leurs justifications ou leurs contributions à 
la résolution de problématique et, d'un autre côté, des attentes - r d .  impficit. and 
crrtspoken pour Lieber (1997). donc très difficiles à articuler dans la mesure où leurs 
détenteurs. la plupart du temps, sont incapables de définir ou même de voir leurs 
problèmes et. encore. moins capables d'extrapoler et de définir la solution 
technologique optimale pour les résoudre1'. 
C'est pourquoi ces situations, de plus en plus fréquentes aujourd'hui dans un 
contexte d'accroissement des comaissances scientifiques et technologiques, exigent 
plus que de simples échanges de données ou d'informations (Leonard et Rayport. 1997) 
ou encore d'interfaces externes ou internes entre les départements de R-D. de 
production et de marketing. Indiscutablement, sans engagements dans la relation. la 
génération d'idées ne pourra se faire. Il sera dès lors diff~cile de faire le pont entre ces 
L 
deux rives. Investissemerits réciproques qui permettront à l'équipe de R-D de 
comprendre en profondeur la mission, le rôle ou la fonction principale qu'ont à 
Il'  Lieber (1997 : 103) remarque, à juste titre, que les méthodes traditionnelies pour identifier ces 
mentes essentielles pour générer des idées de nouveaux produits sont devenues obsolètes aujourd'hui : 
.# Ir seairs thar traditio~ial market research no longer rvorks ivith an incremingly diverse and fickïe 
crrsrorlrer base, TIze nzerhods tmrketers have relr'ed on for decades, perfuncrory ivritfen and phone 
SC117yV. sN11piy skirlt rhe srlrface of the shqring cusromer zeirgeist, w 
remplir les utilisateurs potentiels, soit les besoins latents souvent inconscients, et aux 
utilisateurs potentiels d'appréhender à un plus juste niveau les bénéfices reliés à 
I'utilisation des technologies et des produits qui en découleront. Ce qui nous amène à 
dire que ce contexte d'échanges, d'interactions, de dialogue, etc. et. par là, cet 
ensagement humain réciproque dans la relation est vital, tout particulièrement pour les 
entreprises technologiques, soit pour celles dont les produits intègrent des savoir et des 
savoir-faire importants. notamment pour trouver le plus d'applications potentielles 
pertinentes et générer des idées à fort potentiel. 
En ce sens. que ce soit l'entreprise déjà en activités ou l'entreprise en émergence 
(start-up). ces entreprises, en s'appuyant sur des partenaires externes que sont les 
utilisateurs, s'assurent d'une source d'innovations (de nouveIIes idées), mais 
également, d'une source de validation et d'adéquation de la solution technologique qui 
émergera. Effectivement, au-delà de l'idée, ces partenaires ont un rôle stratégique 
compte tenu des rétroactions essentielles qu'ils donnent tout au long du processus 
d-innovation, autant au tout premier stade de la définition sur papier de la solution 
technologique que lors des premiers et derniers tests des prototypes qui seront 
développés avant d'arriver à Ia version finale. 
C'est pourquoi, si la confiance mutuelle générée par ces investissements 
réciproques dans la relation était perçue en tant qu'élément d'impact stratégique sur le 
développement technologique, nous aurions non seulement plus de cc bonnes idées >>. 
c'est-à-dire plus d'innovations, mais égaiement, moins d'échecs ultérieurement 
notamment au stade de commercialisation de ces produits à caractère technologique. 
Un fait relativement connu, ce  n'est pas tant la technologie qui est à remettre en 
question lors des échecs mais, bien plus, l'inadéquation des produits, qui se traduit par 
un niveau de complexité important pour l'utilisateur. Complexité, car. en amont. le 
contexte d'utilisation des produits et, par conséquent, les besoins et les contraintes 
d'uriIisation n'ont pas été suffisamment bien intégrés dans le design de la solution. sans 
parter des objectifs ou des attentes stratégiques qui n'ont pas été suffisamment bien 
appréhendés tout particulièrement dans les cas de soIutions industrielles- 
Ainsi. Radosevich et Kassicieh (1994) remarquent fort justement. que pour 
favoriser le transfert de technologies des laboratoires à l'industrie, cette dernière 
devrait être impliquée avant même que la technologie soit développée, soit au stade de 
I'idée ou encore pour la génération d'idées. En effet, comme le suggèrent ces auteurs. 
les attentes ou besoins des utilisateurs potentiels, même s'ils sont regroupés. ne 
fourniront que des informations insuffisantes ou superficielles sur les besoins et les 
opportunités : << Many of those indccstrial perceprions are proprierary m, sachant que 
pour cette implication, il y a, selon ces auteurs, un coût fixe élevé pour établir des 
intérêts mutuels, qui permettraient de découvrir des idées essentietles à la valorisation 
de nombreux savoir et savoir-faire, qui, présentement, ne sont pas encore transformés 
en produits, et ce, en raison d'un manque d'interactions entre partenaires. En ce sens, 
selon notre conception, cela renvoie donc à un manque d'engagements réciproques des 
parties prenantes, tout particulièrement dans la relation, engagements essentiels pour 
visualiser l'apport de ces savoir et savoir-faire à la résolution de problématiques et. 
plus globalement encore, à L'accomplissement de la mission. 
Pour conclure ce point, il faut donc faire une différence entre (1) les échanges 
d' informations récoltées à travers ces réseaux, nécessaires certes. que nous appelons 
des échanges de bons procédés » reposant sur une confiance calculée. dans la mesure 
où ces échanges impliquent peu d'engagements, et (2) les échanges de connaissances. 
de savoir et savoir-faire, notamment les rétroactions nombreuses et continues résultant 
d'un partenariat. soit d'un engagement réciproque des partenaires dans un projet 
collectif- 
Du point de vue de l'identification ou de la découverte de nouvelles 
comaissances à l'origine de nouvelles idées de développement- 
II est largement reconnu qu'une entreprise ne peut être autosufisante par rapport 
aux savoir dont elle a besoin pour soutenir sa croissance (Nelson, 1990 ; Powell et 
Brantley, 1992), encore pius ces dernières années en raison de Ia prolifération des 
connaissances scientifiques. Pour générer de nouvelles idées, sous l'angle 
technologique, les partenariats entre laboratoires d'entreprises privées et publiques 
(universitaires ou autres) représentent une source stratégique. De fait, la mise en 
conunun de ces savoir et savoir-faire différents, et notamment des problématiques 
émises par Ilindustrie, permettront d'imaginer de nouvelles avenues de recherche 
<< plus fondamentales * en amont pour les laboratoires de recherche ; et de nouvelles 
avenues de déveioppement plus appliquées pour les gens de l'industrie. La 
technologie étant selon Berger (1994), un phénomène social qui comprend beaucoup 
plus que des données dans les ordinateurs ou des dessins sur les étagères : << Ir rF 
knowledge in the niinds of creative and thotightfirl persons u, elle exigera par le fait 
même. des investissements importants des deux côtés pour que ces problématiques 
puissenr être appréhendées par les personnes en recherche et pour que les 
connaissances ou avancées scientifiques puissent se transférer, donc être acquises et 
maîtrisées par ceux qui les utiliseront au plan du développement. Relevons les propos 
très révélateurs de Berger (1994 : 47) : 
Teclzrzolog' trnnsfei- ofrn is discusses us i f  it were a one-ivay process 
frorn fedei-al laboratories to American companies. This is true ivith isolared 
pateni Iicensing agreements, which can occur at a m  length. In fact. 
technology transfer is an inferactive process. The murual sti~nulation that 
occurs ivirlz the ex-chunge of ideas. the synergism thut spring up - these 
beneflts accrrïe to both parties. * 
En ce sens. sans engagements réciproques, nous sommes devant ces relations 
unilatérales de type a m  T h g t h  U, ou d e  marché, largement déficientes pour générer 
des idées et pour exploiter ces savoir et savoir-faire. Il nous apparaît que pour générer 
de nouvelles idées. cela exige un travail en commun, soit un niveau de coopération 
élevé. afin d'échanger et d'explorer ensemble, et plus encore en amont, une confiance 
mutuelle pour relever les défis nombreux sous-jacents au processus d'innovation 
technolo_eique, soit pour trouver les solutions technologiques optimales. 
En conclusion de cette section, nous oserions avancer, avec toute la prudence qui 
s'impose. que ce sont ces investissements réciproques et la confiance mutuelle qu'ils 
ménèrent qui détermineront la qualité ou la pertinence de l'idée - son potentiel de 2 
valeur - et. de façon ultime, la qualité de Ia réponse technologique qu'on y apportera, 
c'est-à-dire son adéquation aux besoins qu'elle est susceptible de combler. 
Remarquons que l'emphase portée actuellemenf sur la valorisation de ces projets 
de recherche universitaire". au Québec notamment, ne fait que conforter notre 
afiïrmation. De nombreux savoir et savoir-faire ne se sont pas transformés en produits 
par manque d'interactions, c'est-à-dire par un manque flagrant de partenariats 
<c industrie-université » dans le sens où ils s'entendent dans cette thèse, Toutefois. la 
con~préhension de cette dynamique de génération d'idées nous amène à avancer qu'il 
ne suffit pas d'injecter des millions, donc du capital financier, de faire des études de 
marché ou encore de créer des comités (scientifiques ou autres ...) pour générer de 
bonnes idées. c'est-à-dire pour transformer ces savoir nombreux en capital 
technologique et subséquemment, en produits cechnologiques à haute valeur ajoutée 
potentielle- 
" T1C2. fonds de 60 miIlions de dollars alloués par la Caisse des Dépôts et des partenaires incIusrriels 
privés. non connus au moment de la rédaction de ce chapitre, aura pour rôle de valoriser Ies projets de 
recherche, soit les savoir et savoir-faire nombreux qui dorment sur les tablettes. 
2) Impacts du capital social sur  la création de nouveaux savoir et savoir-faire 
Rappelons, en guise d'introduction, les propos de DeBresson et Barker (1996 : 
La création de nouvelles conmissances techniques par l'innovation est 
sotrwr condirionneUe à la coopérarion entre acrews économiqcces. 
L *innovation ne peur se prodkre sans cette coopérdon- L 'apprenrissage 
risccinnr esr interactif [-1- Les norrveUes connaissances créées transcendent 
In sede addition des connnissances préalables [.]. La coopération esr un 
p ré]-eqccis sine qua non. er anre au processus d 'apprentissage -. 
Reconnaître 1' importance de cette coopération, c'est, de manière implicite. 
reconnaître l'importance du capital social en tant que catalyseur. sachant 
qu'effectivement dans la Littérature, les liens entre coopération et confiance mutuelle 
sont non perçus. Le fait est que les bénéfices potentiels qui découlent de cet actif sont. 
à notre sens. largement sous estimés. Ceci explique la faible attention qu'a reçu ce 
capital social jusqu'à présent dans une perspective de création de nouveaux savoir. 
Toutefois. nous ne prenons pas grand risque en avançant que, sans confiance mutuelle. 
il sera difficile ou. tout au moins, beaucoup plus difficile de résoudre de manière 
optimale les défis nombreux qui s'échelonnent tout au Long du processus d'innovation, 
notamment au stade de la création et de l'intégration, lequel stade justifie un 
apprentissage interactif pour que se créent de nouvelles co~aissances, sources de 
nouvelles techniques et technologies. En ce sens, sans investissements relationnels de 
la part des parties impliquées lors de cette étape importante de création de nouveaux 
savoir. donc sans confiance mutuelle : 
1. les protagonistes à ['interne, entre les différents départements ou à l'externe, entre 
des partenaires indépendants, auront plus de difficultés à relever les défis 
technologiques nombreux que comportent le processus d'innovation. sachant que 
certains projets pourront même être abandonnés parce qu'ils ne génèrent pas les 
résultats espérés. conséquences directes d'un manque de capital social; 
2. le processus d'innovation sera allongé dans le temps avec le risque. toujours 
présent. que l'innovation arrive trop tard, c'est-à-dire qu'elle apparaisse ailleurs. 
anéantissant les efforts et les investissements consacrés à cette étape: 
3.  la solution technologique qui émergera sera non optimale compte tenu des 
divergences qui n'auront pu être gérées, et ce, en raison de savoir et de savoir-faire 
qui n'auront pas été intégrés par manque de confiance mutuelle en amont. 
En effet, ces explorations et expérimentations nombreuses, pour aboutir sur une 
solution technologique exigent des investissements importants. Ce qui se traduit par de 
nombreuses discussions, de nombreuses remises en question, de nombreux essais ... 
qui ne peuvent se tàire de manière optimale que dans un climat de confiance. Comme 
nous l'avons constaté. un climat de méfiance fera que les parties chercheront à se 
protéger et. en ce sens, ils donneront le moins possible de leur input >> relevant de 
leur capital technologique. En d'autres mots, ils garderont des savoir et savoir-faire 
qui auraient été stratégiques pour la solution technologique en cours d'élaboration. 
En ce sens, nous voulons par cet exposé, montrer que la qualité et la quantité des 
apprentissages sont intimement reliés aux interactions, mais plus encore, au climat de 
confiance mutuelle, qui résultera en une entraide et une assistance essentielles à 
l'innovation. De toute évidence, sans engagements réciproques et, par là, sans 
confiance mutuelle. les protagonistes auront beaucoup de difficultés à s'investir 
pleinement dans des projets de R-D. 
L'accumulation et la transformation de connaissances, que justifie le processus 
d' innovation. exigent que parties prenantes travaillent de concert. Cet apprentissage 
mutuel. mis en avant par de très nombreux auteurs dans la littérature, nécessite en effet 
de nombreux investissements. de part et d'autre, pour créer ce climat de confiance 
mutue1le essentiel pour canaliser et favoriser l'intégration de savoir et savoir-faire. 
nombreux à ce stade de l'innovation- 
3) Impacts du capital social sur  la diffusion des savoir et savoir-faire 
Relevons une fois de plus [es propos de Powell (1996 : 55) : 
« This trading of informurion and people is a key ta the innovarive 
mitieu w of Silicon Valley, because rechnologicui know-how is oflen tacit 
and is besr rransmitted rhratrgh personal relationships (Angel, 1991 ; Clark 
et Sta~cnfotz, 1989) »- 
Reconnaître ce fait est une chose, mais il faut égaiement intégrer que ces 
reIations persomelIes ne représentent que la partie visible et superficielle d'une 
problématique beaucoup plus complexe. C'est la partie supérieure de 1' iceberg, dans la 
mesure où on oublie des dimensions beaucoup plus profondes et nombreuses, à la base 
d'une valorisation optimale et à l'origine d'une difhsion optimale des savoir et savoir- 
faire. En d'autres termes, on ne voit pas la dimension cachée de ces relations 
personnelles et, plus particulièrement, le niveau d'engagements humains réciproques 
en amont, 
D'un point de vue interne. la diffusion des savoir et savoir-faire exige des 
investissements importants, notamment entre les équipes de recherche. de 
développement. de production. de marketing, pour éviter, entre autres, le syndrome du 
4< Not Invented Here m. omniprésent dans de très nombreuses entreprises. mais 
également pour accroître l'apprentissage mutuel. D'un point de vue externe. le 
transfert de technologies exigera de la même façon des investissements importants 
entre équipes de R-D des laboratoires et entre équipes industrielles susceptibles de 
recevoir la technologie. engagements essentiels pour un apprentissage mutuel et. 
notamment, pour une utilisation optimale pour le partenaire récepteur. 
Dans leur livre Fronz Lab t9 Market, regroupant plus d'une trentaine d'articles, 
Kassiecieh et Radosevich (1994) offrent de nombreux exemples pour rattacher cette 
faible valorisation de la R-D à une confiance mitigée ou absente, ayant pour effet. dans 
certains cas, de bloquer des transferts, voire, dans d'autres situations de les rendre 
moins performants. Même si l'ensemble des auteurs insistent sur les systèmes 
d'information. les banques de données, etc., ils sont largement insuff~sants pour 
accroître la performance des transferts de technologies, comme I 'a exprimé 
parfaitement d'ailleurs Botkin par rapport à la commercialisation des technologies 
développées dans les laboratoires fédéraux aux U.S.A. (1994 : 230) : 
CC Itz facr. murual trc<st and putting both parries ar an equd psyc/zotogical 
levei of respect is probabiy the most criticai success factor [-1. The mut 
issue is one of rhe most important undedying a partnership- A conrracr 
rvorks on compZiunce, a partnershe works on cornmirment- Lack of tmsr 
is rhe rnost fiequent stu~nbling bfock to sr<ccess-i ponnership. 
5.2-1.3 Conclusion : « capital sociai - gestion de la technologie » 
De ce qui précède, il apparaît évident, comme nous espérons l'avoir démontré. 
que ces relations d'échanges, fort nombreuses depuis quelques années. ne sont pas 
toutes fondées sur la confiance mutuelle, puisqu'il faut faire une différence 
tondamentde entre la confiance calculée (échanges avec peu d'investissements 
spécifiques dans la relation) et Ia confiance mutuelle, qui exige en amont des 
investissements spécifiques réciproques importants. IL ressort égaiement que le capital 
social est de loin plus nécessaire ou stratégique pour provoquer la dynamique 
d'accumulation et de transformation des savoir et savoir-faire qui est essentielle à 
1 'innovation. 
De toute évidence, il transparaît que le manque de confiance mutuelle, donc de 
capital social, est un élément majeur qui Freine les investissements, soit 
l'accroissement du capital humain essentiel, au progrès technologique et à la création 
de richesses. Par conséquent, si selon Kassicieh et Radosevich (1994), dont nous 
relevons les propos ci-après, la gestion de la technologie manque de théories et de 
pratiques innovatrices, celle du capital social représente une perspective nouvelle dont 
l'intérêt, comme nous venons de le voir, va bien au-delà d'une simple réduction des 
coûts de transaction, sachant que cette création de valeur à laquelle il faut rattacher ce 
capital social. souIève de fait de nombreux défis de gestion pour Kassicieh et 
Radosevich (1994 : 16) : 
- Cmating vuhe in rechnology and rnanaging the technology asset are 
conipiicored managerial function for which fou guidelines are availabie in 
eirlzer theu- and practice. Erpen-menfation with and evaluation of novei 
nierlrods are necessary to improve pracrice p .  
Toutefois, en tant que solution potentielle permettant d'accroître le capital 
technologique, ce nouveau paradigme et les nouvelIes théories, méthodes et façons de 
faire qui en découleront, ne pourront se développer et s'implanter qu'à condition que 
théoriciens et praticiens s'accordent pour reconnaître que Le développement 
trchnologique exige beaucoup plus que des compétences humaines ou technologiques. 
Conune le rappelle Francis Fukuyama (1997) : Avanr de pouvoir créer des ricliesses. 
les Erres Iirirnains doiveni apprendre à rravailler ensemble m. Et apprendre à travailler 
ensemble dans une économie de plus en plus fondée sur le savoir fera 
qu'inévitablement les entreprises auront à assumer des coûts de transaction de plus en 
plus élevés. lesquels seront compensés par un apprentissage de nouveaux savoir et 
savoir-faire. donc. par une création de valeur qui n'aurait pas pu s'obtenir sans ce 
travail en commun, soit en amont, sans cette confiance mutuelle- Cette nouvelle 
philosophie a Hcrman investmen& prônée par Creed et Miles (1996) exige, à n'en pas 
douter. des investissements à la fois importants et différents à tous Ies niveaux, 
notamment et surtout, comme ils le font remarquer, dans la confiance elle-même, à la 
fois pour la créer et la maintenir dans le temps. 
5.2.2 Intégration : un modèle de développement du capital social 
A ce stade, il convient de s'interroger sur les conditions et préalables nécessaires 
à la construccion et au maintien de la confiance, sachant que ce processus. selon 
Fukuyama (1997), est compliqué et. à bien des égards, mystérieux. Nous avons eu à 
maintes reprises l'occasion de le constater lors de nos explorations sur le terrain. De 
nos observations, de nos expérimentations ainsi que de nos discussions avec des 
acteurs économiques ces dernières années, nous tenterons d'offrir maintenant une 
synthèse sur un phénomène complexe, la création et le maintien du capital social. 
Ainsi. la figure 5.2 ci-après présente notre propre interprétation. donc notre modèle de 
construction du capital social, lequel est constitué, rappelons le, par les engagements 
réciproques humains dans la relation et la confiance mutuelle. 
D'ores et déjà, et ce, par rapport à la figure 5.1 où nous avons regroupé sous la 
rubrique acrifs intangibles : 1) le capital social. et 2) le capital organisationnel (soit la 
vision avec ses trois composantes stratégiques que sont les valeurs, la mission et les 
objectifs stratégiques) , ce modèle met en relief les liens d' influence, non schématisés 
dans la figure 5.1 précédente, entre ces deux actifs intangibles. En effet, la figure 5.2. 
montre d'une part que ce capital organisationnel (ou cette vision commune) précède 
ou, encore, est un précurseur de fa conflance mutuelle, mais aussi, que ce capital 
O rganisatiomel découle des engagements réciproques dans la relation. En d 'autres 
mots. ce que nous voulons souligner ici, c'est que la dynamique de construction du 
capital social, qui est constitué par les engagements et la confiance mutuelle, ne peut 
être comprise, sans appréhender les liens majeurs d'influence entre les engasements et 
la vision (le capital orpnisationnel). Cette vision s'insère, en effet, dans la dynamique 
de construction du capital social, puisque cette confiance munielle, comme nous le 
justifierons par la suite. apparaît intimement reliée à ce concept de vision. 
c Apprentissage mutuel 
( VISION COMMUNE < blission et objectif3 communs, nkurs  partagies 
Figure 5.2: Modèle de construction du capital social 
5.2.2.1 Les fondations du capital social 
1 - Les précurseurs ou les éléments tangibles 
Rappelons ici les fondements de notre théorie : les engagements réciproques 
humains (spécifiques) continus dans la relation constituent les bases à partir desquelles 
se construit et se maintient la confiance mutuelle. De l'étude à Ia fois théorique et 
empirique. pour étayer cette thèse, il ressort en effet que : 
J Sans waeements. soit sans investissements, la confiance ne pourra se construire. 
De fait. au-delà des promesses écrites (contrat légal) ou orales, des échanges 
d'informations ou de données, la confiance mutuelle exi,oe des engagements 
importants. entre autres pour que les partenaires démontrent leur volonté à 
coopérer et se rassurent mutuellement de leur bonne volonté. En d'autres mots. il 
faut des engagements pour leur donner raison de se faire confiance et pour qu'ils 
puissent investir et prendre des risques ensemble sachant qu'en plus, sans 
engagements. donc sans un contexte de vulnérabilité. on ne peut pas parler de 
confiance mutuelle- 
J Sans engagements récioroaues humains, l'identité des partenaires, qui se traduit 
par des missions, des valeurs. des croyances, des perceptions et des attentes 
propres ne pourra être gérée adéquatement. Ces investissements, à la fois humains 
mais également réciproques, (des dialogues, des discussions soit des échanges 
interactifs). sont en effet essentiels pour réconcilier et transcender les attentes 
respectives des partenaires, mais également, pour interpréter et comprendre le 
bien-fondé des actions (investissements) et des décisions qui  seront prises par 
chacun des partenaires. Rares en effet sont les faits qui parlent d'eux-mêmes (John 
Stuart Mill, 1859)- Sans ces investissements humains réciproques, la confiance ne 
pourra se bâtir puisque les partenaires ne pourront uanscender les intérêts et  les 
attentes individuels parce qu'ils n'auront pas pu appréhender, non seulement ce 
qu'ils peuvent s'apporter aujourd'hui, mais surtout, ce qu'ils pourraient skpporter 
dans le futur. notamment pour rester ou être plus compétitifs. 
4 Sans ensagements réciproques humains dans la relation, la confiance mutuelle ne 
pourra se créer. car elle justifie une allocation judicieuse des investissements 
humains réciproques. Au-delà des didogues, des discussions. des échanges 
interactifs. pour que ces échanges soient constructifs et  productifs. il faut qu'ils 
portent sur les - bonnes choses >>. sachant qu'en plus, ces investissements dans la 
relation. spécifiques par nature, donc irrécupérables, traduisent une volonté réelle 
de coopération. Ce type d'investissements renvoie donc à ces  notions morales de 
oénérosité. de souci de Iwautre, etc. auxquelles cette confiance mutuelle a été 2 
souvent rattachée par les gens de terrain avec lesquels sommes entretenus ainsi que 
par les théoriciens, tels Rousseau et Parks (1993). qui relevaient : a a genuine 
concern for the well-being of participants >>. Par conséquent, ce sont ces 
investissements dans la relation - dans tes aspects stratégiques relationnels 
(mission, valeurs, objectifs) - qui généreront cette perception de souci de l'autre 
ou encore de générosité- 
J Sans engagements réciproques humains continus dans la relation, la confiance 
mutuelle ne pourra se maintenir et, encore moins croître. En ['absence 
d'investissements continus, donc de discussions et de dialogues constants. les 
entreprises s'éloigneront et, bien souvent, se désengageront parce qu'ils ne 
pourront plus se comprendre et interpréter les actions et gestes posés par leur 
partenaire. Les attentes et les objectifs des partenaires évoluent inévitablement dans 
le temps. d'ailleurs parfois. sans qu'ils s'en rendent compte eux-mêmes - D'où 
I'importance de cette continuité pour que ces attentes et objectifs soient 
appréliendés au bon moment et, de façon ultime, gérés par des investissements 
adéquats. C'est pourquoi la tlexibilité tant recherchée par les entreprises ne pourra 
être obtenue sans engagements continus réciproques humains dans la reIation. soit 
sans une confiance mutuelle - 
2 - Les éléments intangibles 
De nos entrevues et plus particulièrement des discussions informelles avec les 
dirigeants. nous avons retenu cette maxime : << c'est une philosophie différente B .  
Pliilosophie de toute évidence différente (Miles et Creed, 1994, Miles et Snow. 1994). 
qui exige donc qu'on s'y arrête quelques instants pour en préciser les bases 
fondamentales. d'autant que ces bases ou grands principes, qui se sont révélés, nous 
ont permis de mieux circonscrire ce phénomène - modélisé à la figure 5.2 - mais 
surtout de mieux comprendre la logique de développement (figure 5-3) dont nous 
discuterons et argumenterons dans la section suivante. De fait, ces engagements. tels 
qu'ils nous apparaissent, sont : 
volontaires et conscients : nous rejoignons le courant sociologique pour lequel ces 
engagements sont volontaires, dans la mesure où ils traduisent une volonté à 
coopérer. mais plus encore, un désir de faire des choses ensemble. Ces actions ou 
engagements. - qui découlent de choix volontaires. ou encore libres et responsables. 
selon Peyrefitte (1995)", ne sont par conséquent ni mécaniques ni génétiquement 
déterminés. sachant bien sûr qu'ils auront pour objectif d'éliminer le poids de la 
conjoncture, des structures et tous les autres éléments inhibiteurs mer-corîiing 
cognitive inenia and biases for the familiar >> (Creed et Miles, 1995). C'est 
pourquoi les variables psychosociologiques et économiques, qui ont été prises 
conne  facteurs explicatifs de cette confiance mutuelle. nous apparaissent 
secondaires dans la mesure où elles sont a appréhender en tant que produits des 
engagements volontaires. puisque ce sont ces engagements réciproques volontaires 
qui favorisent le développement de valeurs et de normes communes, le partage 
d'information ou, encore, la transparence, etc., et surtout, qui permettent 
d'élaborer une vision partagée, donc commune. 
" Tel que le souligne cet auteur (1995 : 397) : lnnovarion, anticipation, calcrtl, corfrorzrario~r, 
éc/imi,oe. miuprnrio~z : si ces coirpormzenrs se sont révélés féconds, c'est qu'ils rz 'éraienr pas conrrailirs. 
c 'esr q[nTils ér~tminietzr de ['imXative d'individus libres et respombles. » 
Nous rejoignons en cela la vision de Schumpeter pour qui l'entrepreneur. de pan 
sa voLonté, donc sa détermination non déterministe, est un agent de création 
destructive. C'est pourquoi notre théorie du capital social donne toute la place aux 
individus ou aux entreprises en tant qu'acteurs, qui, de par Leurs actions 
volontaires et conscientes voire anificie~les'~, seront en mesure de construire un 
capital social à haute valeur ajoutée qui leur permettra de prendre plus de risques 
pour croître ensemble. 
cc désintéressés : puisque, contrairement aux théories économiques. les individus 
n'agissent pas essentiellement en raison de motivations purement instrumentales 
(Orbe11 et al, 1988) ni uniquement en fonction de leurs intérêts individuels (Dawes 
et al. 1990). sachant qu'en plus, ils aiment faire leur devoir (Bowie, 1990)'~. 
D'autres éléments moraux (Kramer et Goldman, 1995 ; Tyler et Krarner. 1996). 
omniprésents dans le paradigme du 1 and We * d'Etzioni (1988). tendent à 
remettre en question cette insuffisance des éléments matérialistes en tant 
qu'éléments moteurs d'échanges productifs. 
Bien que nous soyons en désaccord avec le portrait extrêmement sombre dressé 
par Rifiin (1993) dans son livre Lu fin du travail, le développement important du 
'"1 convient de citer ici A- de Tocqueville (P, 158) abondamment repris pour mieux comprendre Ia 
construction du capital social : K Les senrimenrs et les idées ne se renouvellent, le cœur ne s'agrandir et 
i 'rspr-ir f~rrï~roill ne se déreloppe que par l'action réciproque des hommes les uns sur les aimes, u 
" Bowie (1990 : 1) résume fort bien cet état de  fait : People not only seek pleasure but they also do 
their duty. People are not only concerned about themselves; they are concerned about their impact on 
bénévolat et de l'entraide aux États-unis nous amène à confirmer cette thèse dans la 
mesure où les sens sont généreux et altruistes et qu'ils recherchent d'autres biens que 
ceux essentieIIement matériels- Dans notre recherche, nous avons en effet relevé ces 
aspects importants qui sous-tendent cette philosophie différente au cœur de ces 
échanses : << on aime être ensemble, on aime travailler avec eux, on aime résoudre 
leurs problèmes, nous avons du plaisir à travailler pour eux, etc. m. De plus. nous 
avons pu le remarquer à de nombreuses reprises, le mobile premier de t'entrepreneur 
n'est pas la recherche d'un profit à tout prix, mais la reconnaissance ou. encore. la 
valorisation, qui passe par la réalisation d'un projet collectif, sans oublier Ia création. 
donc la joie partagée reliée aux efforts et aux défis surmontés ensemble1'. Le profit est 
un résultat à atteindre essentiel à la continuité du projet et un indicateur de valorisation 
aux yeux de la communauté dans lequel baigne l'entrepreneur. Comme le souligne 
Fukuyama (2997)- l'argent devient le symbole, non plus de biens matériels, mais d'un 
statut social, soit de reconnaissance. En ce sens, les gens ne sont pas a priori 
opportunistes mais qu'ils pourront l'être ou le devenir notamment en raison des actions 
de leurs partenaires qu'ils jugeront, à tort ou à raison, non conformes à leurs attentes 
ou allant à l'encontre des objectifs collectifs fixés, 
otliers. Sometimes they will act unselfishly, That they will sacrifice their own pleasure in order to do 
rheir duty with respect to others- Hence in human activity there is an "1 and We" dimension- - 
'j Citons Denise Verreault, présidente d'Enerchem : s Faire de l'argent, ce n'est pas un élément de 
motivation en soi, ce n'est certainement pas ce qui aide à sortir du lit par un matin gris et pluvieux- 
C'est plutôt ce sentilnent puissant de participer à queiques chose de plus grand, de participer au bien- 
ttre collectif. 11 n'y a que deux moteurs au changement : la suivie ou la vision, , izlkwk, 16.03-1998)- 
En conclusion, ces engagements volontaires, conscients et désintéressés au cœur 
de la philosophie de ces partenariats, et donc à la base de leur succès, nous font voir 
que les théories et modèles économiques sont insuffisants - ou encore inadéquats selon 
Tyler et Krarner (1996) - pour comprendre ce phénomène de confiance mutueIIe. Ceci 
étant considéré, une question fondamentale persiste qui sera l'objet des prochaines 
sections : qu'est ce qui pousse volontairement les entreprises à s'investir de manière 
désintéressée'! Désintéressée, précisons le, dans le sens où elles ne recherchent pas une 
source de profit à court terme. Certes, Ies actes ne sont jamais totalement désintéressés 
puisque les individus en agissant pour des mobiles moraux sont, comme I'a relevé 
Maslow (1943). d'une certaine manière, intéressés - 
52.2.2 Les déterminants ou éléments constitutifs du capital social 
Après avoir ancré ces grands fondements sur lesquels s'élaborent ces échanges, il 
s'a@ en effet de voir maintenant les liens d'influence majeurs entre ces engagements 
et la constmction d'un capital social. En d'autres mots, pourquoi ces investissements 
dans la relation sont-ils déterminants et quels sont les produits essentiels générés par 
ces investissements spécifiques'? 
La figure 5 -3. ci-après articule cette logique dont le produit ultime est une vision 
commune. 
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Figurc 5.3: ModClc dc création de Iü vision 
Ce que nous voulons mettre en évidence par la figure cidessus. c'est que en 
premier lieu, pour arriver à une vision partagée et commune d'un projet. il faudra. en 
amont, des investissements importants réciproques humains dans la relation. donc 
spécifiques. puisqu'ils touchent des aspects propres et uniques aux partenaires : (1) 
leur mission. (2) leurs objectifs et attentes stratégiques et (3) leur pliilosophie de 
oestion soit leurs valeurs et normes. Il sera donc bien difficile de construire un projet .= 
collectif et. par le fait même, de générer un capital social si les partenaires iont  pas 
une compréhension mutuelle claire et précise de ces trois dimensions stratégiques 
qui les caractérisent. De plus. sans une compréhension de ces éléments. les 
partenaires, même avec la meilleure volonté et le plus grand souci de l'autre. ne 
pourront identifier les investissements pertinents et les gestes cohérents à poser. 
At%i d'éviter des confisions de sens, nous attirons tout particulièrement 
1 'attention sur la dimension objecrifs stratégiques et ou encore attentes du partenaire. 
Cette dimension est différente et n'inclut pas les objectifs ou attentes opérationnels qui 
visent les besoins à court terme, soit les attentes relatives aux produits/services. Ces 
aspects marketing auxquels ces besoins et attentes renvoient ne sont pas à proprement 
parIer spécitlques. I t est bien évident que ces investissements dans la compréliension 
des besoins d'un partenaire. pour ce qui est des produitsfservices, seront redéployés 
pour satisfaire des clientèles avec des besoins identiques ou très proches, élément fort 
justement amené par un de nos répondants. Par conséquent, seuls les engagements 
réalisés pour comprendre et cerner les objectifs et les attentes stratégiques respectifs 
des partenaires sont réellement spécifiques et donc, réellement générateurs de 
confiance mutuelle. Ces objectifs stratégiques concernent donc le ou les objectifs que 
le partenaire s'est t7xés à moyen et long terme, objectifs stratégiques qui découleront 
de sa mission propre. 
En second lieu. ce qu'il faut voir par rapport aux principes (volontaires. 
dés iiitéressés) . énoncés précédemment, c'est qu'effectivement ces investissements 
spécifiques à l'attention d'un partenaire, sur des dimensions qui ne concernent que lui. 
traduisent o u  font rejaillir les aspects de génér~sité'~. de souci de l'autre. d'empathie et 
autres dimensions morales, qui nous ont été abondamment mises en avant dans notre 
recl~erclie empirique. 
Ainsi cette figure 5.3 - sur [aquelle nous reviendrons dans les points suivants - 
montre des liens occultés jusqu'à présent entre ces investksements dans la relation et la 
création d'une confiance mutuel le. Par conséquent, ce nouveau paradigme « hz~mnn 
Nzr*esment >>, préconisé par Creed et Miles (L996) justifie, selon nous. beaucoup plus 
que de simples investissements en formation et éducation. En effet. ces auteurs se 
concentrent sur les investissements humains dans les produits/procédés. largement 
insuftisants pour créer et pour maintenir une contiance munielle, et ce, compte tenu 
des éléments constitutifs du capital social que la figure 5.3 révèle, C'est pourquoi il 
h u t  élargir cette notion d'investissements humains, d'une part, à la relation, soit aux 
aspects majeurs que sont la mission, les objectifs et valeurs des partenaires, mais e n  
plus. intégrer cette dimension fondamentale qu'est la réciprocité, sans laquelle iI ne  
pourra y avoir d'échanges productifs au sens où nous l'entendons. c'est-à-dire 
d'échanges créateurs de valeur. 
522.3 Les produits stratégiques des engagements : la vision 
Dans cette section, nous décrirons les produits stratégiques à partir desquels se 
construit la contlance mutuelle, et ce, en visualisant les liens majeurs entre (1) les 
engagements, (2) les produits stratégiques (regroupés sous le terme de vision) et (3) la 
contiaiice mutuelle. De fait, comme nous l'avons remarqué à maintes reprises, les 
échecs des partenariats ou les conflits desuucteurs très nombreux, qui pénalisent la 
création et I 'innovation, sont causés principalement par une absence de vis ion 
partagée, et donc, en amont par une carence en investissements humains réciproques 
dans La relation. En effèt, ces investissements sont essentiels, à la fois pour : 
Réconcilier les points de vue, ou perceptions, forcément différents compte tenu 
des expériences et acquis différents des partenaires, qu'il faut transcender pour 
créer une vision commune du projet collectif à réaliser ; 
Construire le projet collectif, qui permettra d'exploiter et de valoriser pleinement 
les coinpéteiices de chacun des partenaires, soit de capitaliser et de renforcer les 
acquis en cohérence avec la mission. les objectifs et les valeurs respectifs des 
partenaires impliqués. 
Ce concept de vision (Collins et Porras, 1996). englobe les trois dimensions 
fondarnentaIes essentielles à [a construction de relations d'échanges perîorrnantes que 
sont : (1) les objectifs poursuivis ou encore, selon les termes des auteurs. le but  
audacieux ou ambitieux à long terme poursuivi par le partenaire ; (2) le pourquoi ou la 
raison dëtre de la relation ainsi que (3) les valeurs et les normes qui supportent la 
réalisation de cette mission et d e  ce but à long terme. 
Ces trois dimeiisions, ou encore ces trois produits, se justifient encore plus dens 
des partenariats techno-scientifiques en raison de la complexité sous-jacente. et par le 
fait même en raison des difficultés pour les partenaires. à la fois pour identifier leurs 
objectifs et leur mission respectifs, tout comme pour cerner ieurs savoir et savoir-faire 
spécitiques et. par là. les avenues potentielles et pertinentes d'exploitation et de 
création. Ce qu'il faut appréhender ici. c'est que Les environnements de plus en plus 
complexes dans lesquels œuvrent les entreprises imposent une vision comprise par tous 
ceux qui participent à sa réalisation. Sans vision claire et comprise. c'est-à-dire 
partagée. il sera bien dificile de visualiser le type d'investissements à réaliser 
aujourd'hui pour capidiser sur des occasions favorables à long terme et. notamment. 
i l  sera bien diffïciIe de décentraliser Ies décisions, soit de donner les responsabilités 
aux personnes en charge de l'implantation des stratégies. En ce sens. ce concept de 
vision. stratégique aujourd'liui dans la mesure o ù  il est considéré par Robert et Devaux 
( 1995) coinme un élément déterminant de succès des entreprises, est. de la même 
manière un élément stratégique pour les relations de partenariats à tous les plans. C'est 
pourquoi, pour créer et maintenir cette confiance mutuelle, il convient de voir 
I'importance de ces trois dimensions extrêmement interreliées, puisque dans le cadre 
d'une relation. chacune doit être appréhendée et comprise des parties. C'est à cette 
condition, selon nous, qu'elles s'engageront donc qu'elles investiront ensemble. 
1 - Une mission ou une raison d'être partagée 
Pour Coleman (1988). le capital social représente la capacité de travailler 
ensemble à des tins communes au sein des groupes et des organisations qui forment la 
société. Fins communes que nous rattachons au concept de mission. La mission ou 
raison d'être d'une relation comprend le pourquoi de la relation. En d'autres mots, ce 
porrrqrroi la relation est. ou a été, mise en place. Par conséquent. c'est un élément de 
dépassement. de défis, qui ne change pas mais qui inspire, qui guide. donc qui facilite 
le changement et l'adaptation qui s'imposent. En ce sens, comme le souligne Collins et 
Porras (1996)- la progression n'est jamais stoppée. et nous ajouterions : la croissance 
n'est pas limitée. Ce qu'il faut voir ici, tel que l'illustre la figure 5.3, c'est que. pour 
arriver à cette mission commune et partagée, les partenaires doivent appréhender et 
comprendre les raisons et les justifications en amont qui les poussent à travailler 
ensemble, sacliant que ces justifications ne pourront être parfaitement appréhendées 
sans une compréliension claire de la mission respective des partenaires. En ce sens. 
nous osons prétendre que bien des entreprises n'ont pas une mission claire ou, tout au 
moins. trop implicite, donc difficile à transmettre. Par conséquent, dans une situation 
de partenariats, les conséquences seront dramatiques pour les partenaires si en amont il 
ii'y a pas une compréliension respective de la mission de chacun, élément essentiel 
pour que les partenaires agissent de manière cohérente, sous le signe du respect 
mutuel. soit en accord avec la mission de l'entreprise. Respect mutuel q u i  a été très 
souvent mis en avant par nos répondants pour expliquer le succès de leurs partenariats. 
Nous oserions avancer également que bien des partenariats ne verraient jamais le jour 
si de tels investissements dans la compréhension de la mission étaient faits au départ, 
économisant ainsi sur les coûts de transaction majeurs, par la suite, pour régler les 
contlits. q u i  ne sont pas causés par l'opportunisme, mais bien plus par une incohérence 
stratégique non perçue à l'origine qui fait que les missions respectives des partenaires 
ne peuvent être réconciliées au sein de la relation. Ce qui fait dire à certains : Mon 
partenaire n'investir pas, mon partenaire privilégie ses intérêts puisqu'il ne pose pas les 
actes auxquels je m'attends. et même pire, il pose des actions qui vont à l'encontre des 
intérêts du projet tout comme des nôtres, etc. m. 
2 - Des objectifs stratégiques partagés 
Pgwell (1996) souligne : « M e n  parties recognrie that the); have conznron 
Nzferests, cooperative rehtions n w e  readiLy enrue >>. de même DeBresson et Barker 
( 1996) relèvent : « ka création de nouveï1e.r richesses et de nocrvelles connnkmces se 
fllit par des réseau d 'agen fi travai[[nizt de concerr vers w objectr coninirrn S.  C-est 
bien là tout le défi sous-jacent qui exige des investissements importants (réciproques 
humains) pour découvrir, mais également pour créer cet objectif commun à long 
terme. Même si nous ne sommes pas en accord avec le cadre d'analyse et de rétlexion 
proposé par Shaw ( 1997). dans son [ivre Trust in Balance. ce dernier offre toutefois de 
très riombreuses illustrations pour justifier I'irnportance d'objectifs clairs et partagés 
par les protagonistes. Ainsi. sans la création d'un objectif commun. qui réconcilie les 
i iiterêts ind ividueIs et qui les transforme en intérêts communs, il sera impossible 
daétablir des relations de contiance mutuelte. De hit ,  les individus, s'ils ne peuvent 
appréhender en quoi Ie projet commun supporte (fadite ou accélère) ia réalisation de 
leurs objectifs stratégiques corporatik et en quoi te projet leur permet d'accomplir 
mieux leur mission, ils chercheront inévitablement à maximiser leurs intérêts 
personnels à court terme. 
Plus encore, ce qu'il faut voir. c'est que cet objectif stratégique commun. sur 
lequel repcse la coopération doit non seulement être cohérent avec les objectifs 
stratégiques respectifs des partenaires, mais également. les renforcer dans la mesure où 
ces éclianges vont permettre aux partenaires d'aller plus loin. donc de mieux remplir 
leur mission et objectifs stratégiques respectifs. II apparaît évident que sans cette 
interdépendance, les partenaires chercheront à tirer le maximum à court terme et qu'ils 
seroiit en plus peu enclins à faire des investissements qui ne sont pas ou faiblement en 
accord avec les objectifs stratégiques qu'ils se sont tïxés. Ils préféreront en effet 
allouer leurs investissements dans des activités stratégiques qui supportent la réalisation 
de leur mission. C'est pourquoi la reconnaissance de cette interdépendance de K but - 
fera que les partenaires seront vigilants et soucieux de l'autre partenaire dans la mesure 
où celui-ci est reconnu et perçu essentiel à llaccomplissement de l'objectif commun. 
De plus. la compréhension de cette interdépendance fera que les partenaires 
accepteront de faire les sacrifices ou compromis à court terme qu'exigera la réalisation 
de cet objectif commun. 
En ce sens, avant de pouvoir identifier les intérêts communs et réconcilier, voire 
transcender les buts stratégiques respectifs des partenaires dans le projet collectif, i l  
faudra que les partenaires aient une compréhension des attentes (souhaits, aspirations. 
motivations, etc.) de leurs partenaires, lesquelles, il faut bien le reconnaître, sont le 
plus souvent implicites, pour ne pas dire mal articulées et, par conséquent. difficiles à 
transmettre. Comme l'expriment fort bien Collins et Porras (L996), créer un projet 
collectif implique un processus créatif qui exige de penser au-delà des compétences et 
des environnements actuels. Ce but à long terme, qui définit en quelque sorte la route 
à suivre. agira en tant que catalyseur et permettra à l'ensemble des protagonistes de 
garder le K focus m. d'investir au bon endroit et, surtout. de garder l'émulation et de 
maintenir le dépassement. 
En effet. dans des relations de partenariats, soit de coopération dans une œuvre 
commune, les parties ne s'engageront, c'est-à-dire réaliseront les investissements 
tecliiiologiques ou autres, que dans la mesure où ils visualiseront les retombées qui  
satisferont Ieurs besoins sociaux et moraux rattachés à; l'atteinte de cet objectif 
stratégique à long terme. 
3 - Des valeurs et des normes communes partagées 
Ce sont les croyances, les normes et les valeurs qui, lorsque partagées et 
acceptées. permettront de construire une relation de partenariats fondée sur la 
confiance mutuelle. De manière indiscutable, pour que la confiance mutuelle puisse 
naître, i l  faut que les gens partagent les mêmes valeurs, ou tout au moins un tronc 
cominun de normes et de valeurs, desquelles découleront des principes d'action 
communs. reconnus et acceptés, qui essentiels à la performance durable de la relation. 
De fait, cette confiance mutuelle ou strong form trust pour Barney et Hansen 
n'émerge pas de la structure de ['échange, mais plutôt des valeurs et principes que les 
partenaires apportent à l'échange. Comme le faisait remarquer judicieusement Pascale 
( 1990). ce n'est pas le caractère particulier de ces valeurs qui importe, mais bien plus 
le fait qu'elles soient partagées et, par le fait même. acceptées et respectées par les 
acteurs participant à ['échange. Ces valeurs, qui guident le comportement des acteurs 
économiques. permettront aux partenaires de mieux interagir et, notamment. de mieux 
se comprendre. 
Par conséquent. de ce qui précède. ce que nous voulons mettre en exergue. c'esr 
q u e  les valeurs ou. encore, la pliilosophie d'un partenariat se créent grâce à u n  
processus d'échanges et, notamment, de dialogues entre des acteurs économiques. soit 
grâce aux engagements dans la relation. et ce, contrairement à de nombreux auteurs - 
qui ont vu les valeurs en tant que préalables de la coopération ou e n  tant que facteurs 
expliquant le niveau de confiance mutuelle. En effet. il faut prendre conscience que 
les valeurs et normes et, par le fait même, le tissu de signitication qui lie les individus 
se créent. Par rapport à cet état de fait. les propos de Coleman (1993) sont révélateurs 
dans la mesure où, pour cet auteur, la société de demain sera bel et bien construite et 
en co~iséque~ice. nous devrions accorder toute l'attention nécessaire pour la construire 
cul cure1 lement. 
De toute évidence, il serait illusoire et, à bien des égards, non productih de 
vouloir réduire les disparités cultureIles entre des partenaires, puisque ces valeurs 
d ifférentes seront une source d' innovations ou de perspectives nouvel les compte tenu 
des rivalités et des remises en question qu'elles provoqueront. Toutefois, et c'est bien 
Ià aussi une source de difficultés. il s'agit de gérer ces disparités et, par conséquent, 
dans un premier temps, de les identifier et de les reconnaître afin de les accepter dans 
la mesure où  elles seront perçues comme étant importantes pour réaliser la mission et 
['objectif à long terme. Les investissements dans la relation (les engagements 
réciproques) permettront à la fois de révéler les valeurs du partenaire et de créer des 
valeurs communes. puisque les croyances et vécus antérieurs, qu'amènent avec eux 
chacun des partenaires, devront être intégrés dans un premier temps et transcendés 
dans u n  deuxième- 
Comme nous l'avons représenté dans la figure 5.3. dans la dynamique de 
co~~struction d'une vision commune, sans laquelle on ne pourra avoir de contÏance 
mutuelle, ces vaIeurs. ou la pliilosopl~ie de gestion, viennent en troisième position. Ce 
que nous voulons transmettre dans cette dynamique, c'est que la cornpréliension de la 
mission et des objectifs stratégiques respectifs des partenaires, soit de l'intérêt du 
projet coIlectif fera que les partenaires seront plus disposés à remettre en question leurs 
croyances ou leurs Iiypotlièses découlant de leurs expériences passées, à faire des 
coinpromis. etc., c'est-à-dire K à bâtir sur donc à modifier leurs valeurs et normes. 
Coinme ces valeurs et normes ne sont pas statiques. puisqu'elles évoluent durant toute 
la vie de l'individu et des entreprises, des actions éclairées et réflécliies, et par le fait 
même. des investissements réciproques dans la relation, auront pour résultat de les 
développer. 
En conclusion, malgré le fait qu'il soit difficile de parler de vision et de ses trois 
coinposantes en si peu d'espace. le message, si tant est que nous ayons besoin de le 
rappeler. est à l'effet que le capital social est une théorie de ['action réfléchie et que. 
dans cette perspective, des engagements réciproques judicieux permettront de 
construire dans Ie temps cet actif à haute valeur ajoutée. En effet, pour que se crée et 
se maintienne cette cont-ance mutueHe, il faut des actions, en d'autres mots, des 
investissements continus de part et d'autre, tout autant dans la relation que dans les 
activités qui feront appel à des investissements tant humains que physiques dans les 
produits et procédés. sachant bien évidemment que sans vision commune. iI sera bien 
diftlcile pour les partenaires d'identifier les moyens opérationnels, notamment les 
mécanismes de coordination pertinents pour développer leur capital teclinologique. A 
ce stade. on ne peut donc que partager le point de vue de Pralialad et Hamel (1990) 
lorsque ceux-ci prétendent que ce ne sont pas tant les ressources techniques qui font 
défaut. mais bien plus. le manque de vision et de moyens organisationnels essentiels 
pour assembler les ressources nécessaires à la construction d'une base solide de 
compétences. Toutefois, sans vision, il sera impossible d' identifier les moyens 
organisatioiinels pertinent nécessaires à la construction des compétences, ou encore, du 
cap itaI teclinologique ou humain. 
5.2.2.4 Le produit de la confiance mutuelle : l'apprentissage mutuel 
Selon notre perspective (figure 5.2), c'est la confiance mutuelle qui provoquera 
des investissements humains et physiques dans les produits et procédés. essentiels à 
1-apprentissage de nouveaux savoir et savoir-faire, et qui donneront donc à 
l'oqanisation. tout comme à la relation d'échange, la stabilité, la sécurité et la 
croissance qu'elle recherche en permanence. Sans confiance mutuelle. les parties 
prenantes ne seront pas motivées à apprendre, donc à faire des efforts et des 
investissements. Le déveioppement technologique - où prévaut des explorations 
incessantes de nouveIles connaissances et des expérimentations nombreuses essentielles 
à I'acquisition de nouveaux savoir-faire - ne pourra se faire de manière efficace sans 
un c h a t  de confiance mutuelle, condition sine q w  non aux transtèrts de 
connaissances et de savoir-faire. 11 est communément reconnu qu'un climat de 
méfiance aura pour eftet que les partenaires ou les individus ne donneront pas le 
ineilleur d'eux-mêmes en retenant leurs savoir et savoir-faire, [eurs idées. etc. 
réduisant ainsi la capacité d'apprentissage mutuel, essentielle à l'innovation. 
Dans cette optique. il apparaît évident que la confiance, I 'apprentissage et 
I ' in  novation (création) sont étroitement imbriqués sachant que en amont. s' il n'y a pas 
de  confiance inutuelle. en aval i i  y aura un apprentissage faible et peu d'innovations- 
5.2.2.5 La finalité ou le produit uhime : la croissance mutuelle 
Les bénéfices rattachés à ce capital social sont nombreux, comme nous l'avons 
vu tout au long de cette recherche. C'est pourquoi il suffit de rappeler ici que les 
produits de ces échanges dépassent largement les considérations économiques à court 
terme de partage de risques, de réduction de coûts, d'autant que les partenaires, 
souvent, au point de départ ne peuvent évaluer précisément les retombées et, 
notamment, la portée de ce qui émergera de la relation d'échanges et que en tout état 
de  cause. ce n'est certainement pas une réduction de coûts qui initie ces partenariats 
relationnels. C'est pourquoi, il convient de s'interroger, à I'instar de Peyretïtte 
( 1995) : le « cata~vsecrr du développement, ne serait ce pas tour simplenzenr me 
opriqcte de croissance? m. Selon cet auteur. elle ne consisterait pas seulement à 
désirer In croissance économiq~<e, mais aussi à percevoir la nature essenrieLie de la 
route qrri y conduit B. 
Dans une perspective organisationnelle, il est bien évident que les entreprises 
sont obligées de croître pour rester compétitives, mais surtout, pour fournir les défis et 
l'émulation à I'interne, essentiels pour retenir les gens qui ont, comme nous l'avons 
vu. des besoins importants de reconnaissance, de valorisation et de croissance. En ce 
sens. la croissance mutuelle signifie autant celle de la relation. des organisations 
impliquées que des individus eux-mêmes. 
S.2,Z.G Synthèse 
Pour créer une contïance mutuelle, il faudra des engagements humains 
réciproques dans la relation, soit dans les aspects essentiels qui touchent la vision : 
Jdans un premier temps, pour identifier la raison d'être, les objectifs et les 
attentes ainsi que les valeurs respectives des partenaires : 
J dans un deuxième temps, pour bâtir un projet collectif avec une vision 
commune, comprise et partagée, et ce, en cohérence avec Ia vision des 
partenaires. qui se doivent non seulement de capitaliser sur les acquis 
respectifs des partenaires. mais également, de les renforcer. élément 
essentiel à la croissance rechercliée, 
Pour détïnir tout comme pour réaliser ce projet collectif, il tàudra donc un 
dialogue constant et continu à la fois : 
JPour Ie faire évoluer dans le temps compte tenu des objectifs et des attentes 
respectifs qui évolueront inévitablement. et donc pour faire les 
inves tissernents teclinologiques pertinents ; 
JPour évaluer à leur juste niveau les contributions réelles des partenaires et 
pour visualiser ainsi leur importance pour atteindre l'objectif fixé. donc 
pour que chaque partenaire ait la reconnaissance qui leur est due. 
En conc1usion. cette vision commune (comprise et partagée), soit les trois 
produits qui résultent des engagements réciproques humains dans la relation, 
constituent, selon nous, tes trois dimensions ou, encore, les trois matériaux de 
coiistructioii « de base D de la confiance mutuelle, sachant qu'en amont, sans 
engagements réciproques de type idiosyncratique (donc sans vis ion). il apparaît évident 
que les partenaires n'investiront pas ou, tout au moins, peu dans le développement 
d'actifs technologiques ou humains spécifiques afin de réaliser les activités au sein du 
partenariat. 
5.2.3 Les avenues de recherche futures 
Nous sommes parti du postulat que ce sont les entreprises. en raison de leurs 
eiigagemeiirs. qui initient ce processus de construction et de maintien de la contïance 
mutuelle. Partant de ce fait, et décodant de logique de construction du capital social 
que nous venons de présenter. plusieurs avenues de recherche permettraient à la fois 
de consolider les points avancés précédemment tout comme de mieux en appréhender 
la dynamique sous-jacente. En ce sens. découlant du modèle, figure 5.3 : 
Une première avenue de recherche. qui aurait pour but de mettre à plat les liens 
entre les engagements humains dans la relation, la vision et la confiance mutuelle. 
permettrait d'asseoir autant théoriquement que pratiquement ce concept de vision er. 
notamment, l'importance de cette vision par rapport à la contïance mutuelle. Une 
telle reclierclie permettrait de renforcer notre thèse dans la mesure où les eftèts de 
ces engagements seraient encore mieux cernés. En d'autres mots : 
rY a t-il une relation positive entre une vision - explicite soit claire et comprise 
cela s'entend ici - et la capacité des entreprises à générer un capital social : une 
confiance mutuelle intra-organisationnelIe et interorganisationnelle? 
Y a t-il une relation positive entre les engagemenls réciproques dans la relation et 
une vision commune partagée et comprise? 
En ce sens. par rapport à notre recherche qui a montré des liens entre les 
engagements réciproques dans la relation et la contïance mutuelle, i l  apparaît 
aujourd'hui que nous gagnerions beaucoup dans la compréhension de ce 
phénomène complexe qu'est la confiance mutuelle, en étudiant de plus près encore 
cette dimension de vision à laquelle nous avons fait référence dans ce dernier 
chapitre. De fait. bien que nous nous soyons reportés sur le concept de vision de 
Collins et Porras (1996). de nombreux efforts de recherche restent à tàire pour 
mieux définir ce concept de vision. et ce. pour en . 
Découlant des tigures 5.1 et 5.2 : 
- Une recherche qui consisterait à valider l'importance du capital social en  tant 
facteur dorniiiaiit. précurseur et catalyseur du capital teclinologique. permettrait de 
valider ce que beaucoup d'auteurs avancent ou pressentent. Cette reclierclie devrait 
également aborder les liens d'impact que nous n'avons pas pu mettre clairement en 
évidence dans notre reclierclie. entre ce capital social, capital Iiurnain et. 
d' innovations notainment. la performance 
cecli iiolog iques . 
des entreprises mesurée en termes 
De plus. sous un  angle différent de celui que nous avons adopté, dans la mesure 
où nous avons prétendu à la suprématie des engagements par rapport à la contÏance 
inutuelle. il apparaît toutefois que certaines entreprises  son^ plus enclines à s'engager 
que d'autres. C'est pourquoi, en se portant sur les trois dimensions évoquées 
précédeininent. des recherches additionnelles nous permettraient de mieux appréhender 
ce pliénomène complexe. notamment par rapport : 
Aux impacts de la philosophie de gestion. puisqu'ii ne fait aucun doute que 1'6quipe 
de direction. compte tenu de ses vdeurs, dictera un comportement facilitant ou non 
['engagement des partenaires. et ce, autant à I'interne avec les employés. qu'à 
['externe avec d'autres organisations. Ce fait nous a été révélé à plusieurs reprises 
par nos répondants : c toutes nos relations sont basées sur la cont-ance, c'est notre 
pliiIosopliie de gestion W .  Par conséquent. en quoi se caractérise cette philosophie de 
gestion qui tàcil ite l'engagement? Notamment : 
7 Quels sont les attitudes et comportements qui facilitent ces engagements dans la 
relation? 
rQuelles sont [es croyances ou valeurs essentielles qui facilitent la mise e n  place 
et le maintien d'échanges relationnels? 
De façon ultime par rapport à ce concept de réciprocité. compte tenu des 
limites évoquées précédemment, liées au type même de notre étude, i l  apparaît 
important de mieux appréhender ce phénomène, à la fois en poursuivant des études 
empiriques de type longitudinal. mais également théoriques en amont atin de 
mieux délimiter ce concept. De fait, tel qu'implicite à ['examen de notre analyse 
factorieHe. Ie concept de contïance mutuelle doit être analysé dans une perpective 
qui  puisse mettre clairement en évidence - donc mieux les distinguer - ces deux 
notions de réciprocité génééralisée et de réciprocité calculée. Notamment en les 
rattachant aux types d'investissements spécifiques qui les génèrent. PIus 
part icuI ièreinenc, dans cette 1 igne de recherche, des 1 iens importants examinés et 
contïrinés. que nous résumons succinctement par . réciprocité calculée/réduction 
des coûts de transaction ; réciprocité généraliséekréation de valeur ajoutée- 
croissance s permettraient de conforter Les résultats issus de notre recherche. 
CONCLUSION 
Dans un contexte où l'apport du capital social apparaît pour de nombreux auteurs 
comme la solution à de nombreux maux économiques et notamment comme une 
nécessité pour faire face aux impératifs de flexibilité - les firmes devant se spécialiser 
et. par le fait même. être plus dépendantes de partenaires externes - notre société offre 
des conditions peu propices au développement de ce capital social stratégique. 
De fait. paradoxalement, les conditions environnementales, qui exigent de plus 
en plus ces nouveaux types d'échanges, freinent leur développement ou provoquent 
l'effritement et la dispersion de ce capital sociaI. En effet, la célérité d'actions et de 
décisions qui s'impose dans des environnements de plus en plus dynamiques. fait que 
les acteurs économiques, pris dans une course eMénée, ne voient pas l'importance ou 
manquent de temps pour construire un actif pourtant essentiel à la croissance à long 
terme de leurs organisations. Sachant, en plus, que ces exigences de rapidité sont des 
sources d'erreurs ou d'actions non pertinentes, qui pourront malencontreusement 
freiner ou dissoudre un climat de confiance mutuelle, lequel est non seulement difficile 
à construire mais en plus très facile à détruire. De plus, en raison de Ia complexité liée 
à 1 'accroissement des connaissances, notamment de celles techno-scientifiques . les 
~estiomaires reçoivent de toutes parts une masse de plus en plus importante 
d'informations et de données, soit de messages qu'il faut décrypter. Submergés par ces 
informations et données, il est de plus en plus difficile de faire la part des choses entre 
la réalité, x le vrai et le faux », et la fiction et, plus particulièrement de faire ressortir 
l'essentiel de l'accessoire afm de transmettre les éléments constitutifs d'un concept 
fondamental qu'est la vision de Leur entreprise. Comme nous l'avons remarqué. ces 
deux dimensions environnementales, le dynamisme et la complexité. ont souvent pour 
effet. de provoquer l'éclatement ou, tout au moins, l'effritement du lien social essentiel 
à La stabilité. à l'innovation et à la croissance des organisations- 
Cependant. et ce. de manière convainquante, noue recherche a montré que des 
entreprises réussissent. malgré ces contextes. à créer des Liens d'échanges fondés sur la 
confiance mutuelle, prouvant d'une part que les facteurs externes ont peu d'impact. 
comme l'argumente Mahoney (1992) à condition bien sur. selon nous, de respecter une 
logique d'engagements spécifiques reliée à la vision et, que, d'autre part. la confiance 
ne se trouve dans ['air » pour faire référence aux auteurs qui ont parié des réseaux 
régionaux ou districts industriels. Cette confiance est en effet le résultat 
ci-engasements. soit d'actions concrètes, volontaires et conscientes de la part des 
entreprises. De fait. s'il apparaît dificile de remettre en doute aujourd'hui les 
bénéfices de cette confiance mutuelle - et ce bien que notre recherche n'ait pu vérifier 
cette relation entre la confiance mutuelle et la performance - il faut reconnaître 
toutefois qu'elle a un coût, sachant que nous pensons, à l'instar de Lorenz (1988) que 
le manque de confiance est encore plus coûteux pour les entreprises. 
Soulignons de plus, par rapport à cette affinnation quant à la portée stratégique 
de ce capital social. nous ne prétendons pas que le capital social soit un élément à 
haute valeur ajoutée dans toute circonstance ou encore dans toute situation puisque les 
investissements spécitiques dans la relation ne se justifient pas dans toutes les relations 
d'échange. En d-autres mots. Les échanges de marché tout comme les échanges 
hiérarchiques qui se caractérisent par un niveau faible de coopération et donc de 
confiance munielle - voir chapitre 1 - seront, eux aussi, des formes appropriées 
compte tenu de la nature des activités et des biens concernés. Rappelons. en effet. que 
cette recherche s'est portée sur les échanges relationnels au sein desquels les activités 
sous-tendent la réalisation de biens non-standards sans être toutefois totalement sur 
mesure selon les spécifications précises d'un client m. En d'autres termes. ces 
échanges relationnels impliquent un partage de connaissances et de << I'innovation .. et 
ils reposent. comme le faisaient remarquer d'ailleurs Zajac et Olsen (1993). sur une 
création de valeur sachant que la valeur ajoutée créée sera supérieure aux coûts de 
transaction générés par l'échange. A condition bien sûr que cette relation repose sur la 
confiance mutuelle. 
En effet. la création de valeur ajoutée qui découle d'une meilleure gestion de la 
technologie ou encore d'une meilleure gestion du processus d'innovation technologique 
grâce à ce capital social, compense largement ces coûts de transaction inévitables que 
les entreprises ont à assumer dans une économie dont la croissance repose de plus en 
plus sur l'uuiovation technologique. En ce sens, comme l'ont déjà compris bien des 
entreprises - compte tenu des commentaires nombreux à ce sujet qui nous ont été 
donnés - le message ultime est que les entreprises n'ont pas d'autres choix que de 
construire ou. encore, de reconstruire ce capital social lorque déficient, et ce, autant à 
L'interne qu'à L'externe ; pour des activités critiques ou stratégiques pour [a réalisation 
de la mission de l'entreprise cela s'entend. 
Comme point final. nous espérons que les résultats de notre recherche et 
notamment les efforts de synthèse dans le dernier chapitre permettront d'appréhender 
des liens d'importance stratégique en ce qui a trait plus particulièrement à la gestion 
des savoir et des savoir-faire, soit à la gestion de la technologie. En ce sens, nous 
espérons que cette recherche suscitera. dans ce domaine qu'est le nôtre. des eRom de 
recherche importants qui s'avèrent essentiels, autant pour ancrer davantage les bases 
théoriques de ce capital social que pour en identifier les applications nombreuses et 
stratégiques afm d'accroitre la performance des modèles et outils de gestion et. par le 
fait même. la performance de nos entreprises. 
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ANNEXE 1 
Répartition des entreprises de l'échantillon par secteurs d'activités 
Répartition des entreprises selon le nombre d7empIoyés et Ie secteur d'activités 
Nombre d'employés Plastique 
Répartition des 
Chiffre d'affaires 
- O à 499 9995 
- 500 000 à 999 999 
- 1 000 000 à 1 999 999 
- 1 000 000 à 4 999 999 
- 5 000 000 à 9 999 999 
- plus de 10 000 000 
- Non rEpondu 
(contldentialitC) 
Total 
:nueprises selon Le chifl 
Électronique 





Exemplaire du questionnaire utüw 
QUESTIONNAIRE DE RECEiERCHE 
r Fonction occupée par le répondant 
Chiffre d'affaires a ~ u e l  bmt : 
Nombre moyen d'emptoyés à temps plein dans la dernière année 
Xombre do Qudfamille de  produits 
rn Sombre approximatif de clients 
rn Sombre de fournisseurs stntépques 
r Pourcentage moyen d u  chiffre d'affres en sous-traitance 
rn Entreprise fÏÏ-aiehccurde d'un groupe ? 
. Si oui : 
- La localisation du siège social : 
IDLVTIFICATION DU CLIENT- PARTENAIRE 1 
rn Localisation du client : 
L'entreprise est-elie füiale/niccursale d'un groupe ? 
. Si oui : 
- La localisation de son siège social est : 
Chiffres d'affaires annuel brut du client 
OUI 1 NOS 
Ne sait pÿs- 
0 Nombre moyen d'employés à temps plein en 1995 Ne sait psis- 
LE CONTEXTE DE LA RELATIOII 1 
A quele occasion ou dans quelles circonstances avez-vous rencontré ce client 3 
En moyenne. quel pourcentage de votre chiffre d'affaires annuel représente ce client ? e7c 
rn h quand remonte I'obtention de  ce contrat avec ce client ? mois - 19 année 
rn Queiie est la durée prévue de ce contrat ? mois X f A  
rn Votre entreprise avait-eiie travaiüé au préalable avec ce client 3 orn -1 SON 
Si oui : -- Quel est le nombre de contrats obtenus ? 
- A quand remonte le Lw contrat? moïs - 19 année 
- Ces contrats ont-ils été renowelés 
, Systématiquement ? 
- Tacitement (sans accord écrit) 1 
OUI 1 NON 
OU1 f NON 
0 Êtes-vous actueiiement L'unique fournisseur de votre ciient 
pour le type de produits que vous lui fournissez ? OUI / NON Ne n i t  pas - 
Si Non : 
- Quel pourcentage des achats totaux de votre client votre entreprise assume-t4e ? SSP 
Selon vous, combien de  temps, en équivalant temps plein, votre entreprise a-t-elle consacrE à la compréhension 
de la philosophie de gestion, de  la -on, des objectif% et attentes de ce client : jourslpemnnes 




Tout à fait Tout à fait 
en désaccord en accord 
Considérez-vous que cet investissement a été réalisé de  manière continue : 1234567 
Selon vous. L'investissement de votre client pour comprendre votre philosophie de gestion, votre -on. VOS 
objectifS et attentes a été : Beaucoup Beaucoup 
plus bas que plus éIevé que 
celui de votre celui de votre 
entreprise entreprise 
1234567 
Tout 5 fait Tout 5 fait 
en désaccord en accord 
Considérez-vous que cet ùivestissement a été réalisé de manière continue : 1234563 
Tout à fait Tout à fait 
en désaccord en accord 
Jusquf5 présent, avez-vous foud de L'assistance technique 5 votre client ? 1234567 
Approximativement, combien de temps, en équivalant temps plein, votre entreprise a-t-eiie consacré en 
assistance technique à ce client ? Jours/Persoanes 
Avez-vous dû former ou embaucher du personnel techaique eUou de production pour répondre aux 
euigenceslattentes de votre client ? Tout à fait Tout à fait 
en désaccord en accord 
1231567 
Qud est te pourcentage du temps de travail (de ce personnel embauché ou formé) qui est affecté a u .  produits 
destinés à ce client ? % NIA 
Votre d e n t  a-t-ü embauchélformé du personne1 technique etfou de production pour mieu. utiliser votre produit? 
Tout à €ait Tout à faît 
en désaccord en accord 
1 2 3 5 5 6 7  
Votre dient vous a-t-il fo- de I'assktance technique? Tout à fait Tout à fait 
e n  désaccord en accord 
1 2 3 4 5 6 7  
Appro.rimativement, combien de temps, en équivalant temps plein, votre vous a-t-il fourni en matière 
d'assistance technique? Jours/Perromes NIA 
Jusqu'j: préscnt avez-vous, afm de communiquer et d'échanger de L'ùiformation avec votre client, investi 
dans des technologies de L'information (es : EJ)-IJ? Tout à fait Tout à faît 
en désaccord en accord 
1 1 3 4 5 6 7  
.Appro?amativement, ces investissements en technologies d'information représentent: 
% de la valeur annueile du contrat N1.A 
Ces technologies de I'infonnation sont utihks? 
Uniquement Pourl'ensemble 
pour ce dient des clients 
1 2 3 4 5 6 7  
Votre client a-t-il investi dans de telles technologies de l'Mo. ? Tout à fait Tout à fait XSP 
en désaccord en accord 
1 2 3 4 5 6 7  9 
Dan. quene mesure ces technologies de I'info, sont4es  utilwes Uniquement Avec l'ensemble NSP 
Avec vous de ses foumiss. 
1 2 3 4 5 6 7  9 
Jusqu'à présent, avez-vous investi dans du matériel (nouveaux éq~pements/~chines/pr~~édés/systëmes 
de controle numérique, etc,) d m  d'adapter vos procédés etfou produits aux standards et normes de votre 
client ? Tout à fait Tout à fait 
en désaccord en accord 
1 2 3 4 5 6 7  
Appro.xünativement, ces investissements représentent en 96 de la valeur 
annuel du contrat 
Ces ïnvestissemenis en matérieWéqwWpements sont utüïsés ? 
Uniquement Pour l'ensemble 
pour ce client/ de vos ciieatsi 
partenaires partenaire 
1 2 3 4 5 6 7  
Votre client a-t-ü investi dans de tek matériels/équipements afîî de mieuv utiliser ou intégrer votre produit? 
Tout à fait Tout à fait NSP 
en désaccord en accord 
1 2 3 4 5 6 7  9 
Vous considérez que ces învestissements ont été : Très Très 
faibles importants 
1 2 3 4 5 6 7  
Ces investissements en maténewéquipemeais sont uükés 1 Uniquement Avec i'ensemble NSP 
Avec vous deses fournis, 9 
1 2 3 4 5 6 7  
0 Si votre relation d'échanges s'interrompait demain, queiie est la proportion des investissements effectués qui 
pourrait être exploitée au travers d'autres contratsfrehtions en ce qui a trait : 
Très Très 
faibles importants 
Au personnel embauché et formé 1 2 3 4 5 6 7  
. Au.. technologies de L'information 1 2 3 4 5 6 7  
. Aux maténels/équipementslméthodes reliés au* procédés/produits 1 2 3 4 5 6 7  
r Si votre relation d'échanges s'interrompait demain. queiie proportion des investissements effectués par votre 
ciient pourrait être esploitée au travers d'autres coatratslrebtions eu ce qui a Vait : 
Très Très Ne 
faibles importants sait pas 
. Au personnel embauché et formé 1 2 3 4 5 6 7  9 
- Auu technologies de l'information 1 2 3 4 5 6 7  9 
. A u  mat6nek/équipemeats/méthdes reliés aux procédes/produits 1 2 3 4 5 6 7  9 
a Dans le futur, vous estimez que les iovestissements à consentir pour ce client, seront, pour les éléments 
suivants : Très Très Ne 
faibles hpottants sait pas 
Maintien etlou amélioration de la compréheosion 1 2 3 4 5 6 7  9 
des besoins, attentes et objectifs de votre client 1 2 3 4 5 6 7  9 
- Assistance technique 1 2 3 4 5 6 7  9 
. Embauche et de formation de personnel technique 1 2 3 4 5 6 7  9 
. Technologies de l'information 1 2 3 4 5 6 7  9 
. 3Zatének/&~pemenWméthode~ reliés au.. procédés/produits 1 2 3 1 5 6 7  9 
0 Dans le futur, vous estimez que les iavestkements à consentir par votre elieat, seront, pour les éiéments suivanu : 
Très Très Xe 
faibles importants sait pas 
. Maintien euou amélioration de Ia compréhension 1 2 3 4 3 6 7  9 
des besoins, attentes et objectifs concernant votre entreprise 1 2 3 1 5 6 7  9 
. Assistance technique 1 2 3 3 5 6 7  9 
. Embauche et de formation de pemmei t&-que 1 2 3 4 5 6 7  9 
. Technologies de l'Ïnfoï~1i1tion 1 2 3 4 5 6 7  9 
- &IaténeWéquipements/méthodes reliés aux procédés/produits 1 2 3 4 5 6 7  9 
1 B. LE NIVEAU DE CONFIANCE 1 
Vous estimez que le niveau de confiance entre votre cIient et votre entreprise est : 
Très Très 
fuile Lmportant 
1 2 3 4 5 6 7  
Jusqu'à quel point vous sentez-vous à l'aise de partager des ùiformatioos - sensibles - avec votre clien~ ? 
Pas du tout Très 
à L'aise à L'aise 
1 2 3 4 5 6 7  
C .  LES CARACTÉRISTIOUES DE LA RELATION 
indiquez, dans quelle mesure les énoncés qui suivent décrivent la relation qui existe entre vous 
et votre client ? Tout à fait Tout 5 fait 
en désaccord en accord 
La flexibilité. en réponse à une demande de changement, 1 2 3 1 5 6 7  
est une caradéh-que de cette relation 
Q m d  des événements inattendus se maairestent tes parties préférerant 
t n v d e r  sur un nouvel accord plut& que de s'enfermer dans les termes 
de I'accord original 
On s'attend à ce que les @es soient prêtes à modifier leur accord 
si des changements inattendus 
Des changements dans des prix €kt% ne sont pas excius par les parties 
s'ils sont considérés comme nécessaires 
On s'attend à ce que toute information susceptible d'être utile 
i L'autre partie lui soit k w m i s e  
Les échanges d'uirormations se font frPquemment et de fqon informelle 
et non pas seulement en fonction d'un accord prééîabü 
On s'attend à ce que les parties fournissent l'uiformation conüdentieLie 
si cela peut aider l'autre partie 
On s'attend 5 ce que chacun tienne l'autre informé à propas 
d'événements ou de changements susceptibles de L'affecter 
Les parties sont conjointement responsables de L'exécution du mandat 
Les problèmes qui se présentent sont traités comme étant une 
responsabilité commune pIut6t que comme une responsabilité individude 
Dans cette relation, le fait de nous - devoir des faveurs * ne nous gène par 
La responsabilité de s'assurer que cette reIation toncrionne est partagée par chacun 1 2 3 3 5 6 7  
Les parties s'attendent à ce que celte relation dure lon#emps 1 2 3 4 5 6 7  
11 est entendu que le renouvellement des accords dans cette relation sera reconduit 1 2 3 4 5 6 7  
Les parties font des plans non seulement jusqu'au terme de ce contrat, 1 2 3 4 5 6 7  
mais également dans la perspective d'une relation qui se poursuivra dans le futur 
La relation entre les parties est toujours constructive 1 2 3 4 5 6 7  
Les parties considèrent qu'il ne faut pas utüiser une 1 2 3 4 5 6 1  
information confidentielle a u  détriment de L'autre 
Sous nous attendons à ce que L'autre partie ne fasse pas une demande 1 2 3 4 5 6 7  
qui pourrait être dommageable pour l'autre 
11 est entendu que la partie la plus puissante de la relation restreigne L'usage de son 1 2 3 4 5 6 7  
pouvoir dans la satisfaction de ses propres objectilr 
11 euste entre nos deuv entreprises un partage équitable des risques 1 2 3 4 5 6 7  
II esiste entre nos deux entreprises un partage équitable des coûts 
I l  e . e  entre nos deux entreprises un partage équitable des bénétTces 
1 D. W PERFORMANCE I 
Comparativement à d'autres relations de ce type que vous avez vécues, comment évaiueriez-vous en termes de 
réalisation. ce que vous avez obtenu au  niveau de  : 
Très Très 
faible important 
La réduction des coüts 1231567 
L'zx-~z: ~c ~ z ~ e ï ï ü e h  1234567 
L'augmentation du nombre d'innovations de produit 1234567 
L'.unéliontion de vos procédés de  fabrication 1234567 
La réduction de votre risque 1234567 
La volonté eelou la capacité à prendre des risques 1234367 
L'amélioration de la qualité de l'environnement de travail 1234567 
des employk 
Selon vous. comment évalueriez-vous, en termes de réalisahon, ce que votre partenaire a obtenu au niveau de : 
La réduction de ses coûts 
L'accroissement de ses revenues 
L'augmentation du nombre d'innovations de produit 
L'amélioration de ses procédés dc fabrication 
La réduction de son risque 
Lü volonté etfou la capacité à prendre des risques 
L'amélioration de la qualité de L'environnement de travaii 










Ne sait pas 
Pouvez-vous indiquer dans q u d e  mesure les énoncés suivants s'appliquent à votre relation : 
Tout à fait Tout a Fait 
en désaccord en accord 
Votre client peut évaluer facilement que te travaii que vous faites est bien fait i234567 
IL est difficile pour votre client d'estimer le temps et les ressources nécessaires 1234567 
pour maintenir Ies termes de cette relation et réaliser les objectifs fixés 
Votre client peut facilement dire sans risque d'erreur importante - qu'fi a r g u  1234567 
un bon produitfservice de la part de  votre entreprise 
11 est difficile pour votre client d'estimer, à court terme, la qualité 1231567 
des produits/services que vous lui rendez 
Votre client doit présumer qu'il a obtenu un bon p r ~ d ~ i t k ~ i c e  puisqu'il 1234567 
n'a pas de moyen d'évaluer la performance à court terme 
Il serait très coûteuv pour le ctient de vérifier si le travail que votre 
entreprise réalise est correcte 
Comment qualifieriez-vous votre environnement par rapport au.. dimeasions qui suivent ? 
Complese 1234657 S-mple 
Parts de marché stable 1231657 P a n  de marché volatile 
Tendances faciles à suive 1231657 Tendances difficiles à suivre 
Peu de nouveau, produits 1234657 Beaucoup de nouveaux produits 
Volume de I'industrie stable IL34657 Volume d e  l'industrie volatile 
Prévisions des ventes prfcise 1234657 Prêvîsioos des ventes imprécises 
Imprévisible 1234657 Prévisible 
Peu de nouveaux compétiteurs 1231657 Beaucoup de  nouveaur compétiteurs 
